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TRAITÉ 


DES 


CHOSES ECCLÉSIASTIQUES 





NOTIONS PRÉLIMINAIRES 


4. — L'Église, de par la volonté de son divin fondateur, a 
droit à tous les moyens nécessaires ou utiles pour atteindre sa 
fin. Ces moyens sont ce qu'on appelle les choses ecclésiastiques. 
Or par choses ecclésiastiques les canonistes entendent tout 
ce qui, en dehors des personnes et des jugements, se rapporte 
à l’ordre surnaturel {1}; mais, d’un côté, ces choses sont mul- 
tiples et variées, et, d'autre part, leur rapport avec la fin sur- 
naturelle se présente à des degrés divers et avec des relations 
plus ou moins intimes (2). De là la division des choses ecclé- 
siastiques en choses spirituelles et en choses /emporelles. 


2. — Les choses spirituelles sont celles qui se rapportent 
directement à la gloire de Dieu et au salut des âmes. Tels sont, 
à n'en pas douter, les dons du Saint-Esprit, les sacrements 
qui opèrent la grâce ex opere operato, les sacramentaux, les 
suffrages, les prières, la célébration des fêtes, ete. : autant de 
moyens qui prédisposent à la grâce, la confèrent ou la con- 


1) De Brabandère, Juris can. comp. n. 640. — Icard, prælect. jur. can. n. 507. 
2) Sebastianelli, Le rebus, n. 1. 
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servent dans les âmes. Tels encore les édifices consacrés au 
culte, les autels, les ornements, les cimetières, qui, par suite 
de la consécration ou de la bénédiction spéciale qu'ils ont 
reçue, rentrent dans la sphère des choses spirituelles. 

On peut les sous-diviser: en choses matérielles ou celles 
qui sont perceplibles, tangibles en quelque manière, comme 
la matière des sacrements ; en choses 2ncorporelles ou imma- 
térielles c’est-à-dire celles qui ne peuvent être ni vues, ni 
touchées, comme la gràce que produisent les sacrements. 


3. — Par choses femporelles les auteurs entendent celles 
qui ont pour but de procurer et entretenir la vie physique et 
matérielle de l'Église ; elles sont utilisées pour l'entretien 
matériel des ministres de l'Église et des pauvres ainsi qu'à 
l'acquisition des objets nécessaires à l'exercice du culte divin. 
Tels sont les biens meubles et immeubles que l’Église peut 
acquérir et posséder en toute propriété. 


&.— Les auteurs établissent généralement une classifi- 
cation intermédiaire qui comprend ce qu'ils appellent les 
choses mixtes, par exemple les bénéfices. « Tertiam nonnulli 
» addunt speciem rerum ecclesiasticarum, quas 2ntermedias, 
» seu nuxtas Vocant, quoniam de ratione singularum præ- 
» cedentium aliquid, plus minusve, participant, quales 
» sunt res sacræ et religiosæ, quæ Dei cultui et usui reli- 
» gionis charitatisque suntdicatæ, ut vasa sacra et ornamen- 
» ta, sacra olea, imagines etreliquiæ Sanctorum, necnon loca 
» ecclesiastica. Hæ, si in se considerentur, temporales sunt, 
» quia ex rebus temporalibus et pretio æstimabilibus cons- 
» tant; si vero ratione finis, eædem facile spirituales habe- 
» buntur, quia animæ causa directe sunt institutæ (1). » 


5. — Un traité des choses ecclésiastiques pourrait done 


(1) De Brabandère, n. 642. 
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logiquement se diviser en trois parlies: les choses spiri- 
tuelles, les choses temporelles, les choses mixtes. 

Mais, on le comprend, une telle classification — superbe 
en théorie et sinon irréalisable en pratique, du moins 
hérissée de difficultés, — nous entrainerait trop loin. Nous 
sommes obligés de nous restreindre. 

D'ailleurs, plusieurs choses, les sacrements, si l’on excepte 
le mariage, rentrent dans le domaine de la théologie propre- 
ment dite. Les sacramentaux, les prières, l'office divin, la 
célébration des fêtes, appartiennent préférablement à la 
liturgie, etc. 

Il semble donc préférable de suivre notre marche habi- 
tuelle et de procéder par titres. Nous parlerons successi- 
vement des églises et oratoires, des. cimetières, des 
séminaires, des confréries et tiers-ordres, des bénéfices, des 
fondations, de l'acquisition et de l'aliénation des biens 
temporels. 


6. — Avant d'entrer en matière, il ne sera pas sans uti- 
lité de faire remarquer que certains auteurs distinguent les 
lieux ecclésiastiques et les choses ecclésiastiques. Ils sont, 
en réalité, pleinement distincts quoi qu'ayant entre eux des 
rapports intimes, en ce sens qu'ils servent l’un et l'autre à 
l'Église pour accomplir sa mission. 

Par lieu ecclésiastique, on désigne un lieu dédié à l'exercice 
du culte ou des œuvres de miséricorde (1). 

Les canonistes distinguent : 

1° Le lieu sacré, c'est-à-dire celui qui, sanctifié par une con- 
sécration ou bénédiction de l'Église, est destiné à l'exercice 
du culte, spécialement de la célébration de la sainte messe. 
Tels sont, les églises, les oratoires, les cimetières (2) ; 

2° Le lieu religieux ou celui qui est destiné par l'autorité 


(1) De Brabandère, n. 695. 
(2) Idem, Loc. cit. 
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ecclésiastique — le pape et l’évêque, — à l'exercice des 
œuvres de miséricorde, comme les séminaires, les confréries, 
les maisons religieuses (1) ; 

3° Le lieu pieux ou pie qui, ouvert sans autorité ecclésias- 
tique, est cependant dirigé d’après les principes de la religion 
catholique, pour l'exercice des œuvres de miséricorde, comme 
sont les hôpitaux et les asiles laïques (2). 


(1) Idem, Loc. cit. 
(2) Idem, loc. cit. 


TITRE I 


DES ÉDIFICES CONSACRÉS AU CULTE 


NOTIONS ET DIVISION DU TITRE 


7. — Les édifices consacrés au culte et à la réunion des 
fidèles ont porté et portent encore, dans le droit, divers noms 
dont il est utile de préciser le sens (1). 


8. — 1° Le terme Ecclesia, qui vient du grec sxxkw, je 
convoque, était pris chez les anciens pour indiquer une réu- 
nion d'hommes faite sur convocation. 

On le trouve employé dans le Nouveau Testament, soit 
pour désigner la réunion même des fidèles, soit pour indiquer 
le lieu où elle se tenait. Qu'il suffise de citer ce passage de 
l'Epître de saint Paul aux Colossiens: Salutate Nympham 
et quæ in ejus domo est ecclesiam (2). 

Le droit actuel donne un double sens au mot église pris 
dans le sens de bâtiment destiné au culte : un sens géné- 


(1) On peut consulter : Van de Burgt, De ecclesiis, p. 8 et suivantes. — Battan- 
dier, Annuaire, 1899, p. 483 à 486 ; 1900, p. 550 à 565. — De Brabandère, Juris 
can. comp., n. 696-697. — Barbier de Montault, Trailé pralique de la cons- 
truclion, t. I, p. 9, et 486-503. — Devoti, Inst. can., lib. IT, tit. VIE, $S 1 et 2. — 
Bargilliat, Prœlecliones jur. can.. t. IT, n. 1258. — Vecchiotti, 1. II, $ 55. — 
Martigny, Diclionnaire des anliquilés… v° Basiliques. — Goschler, Dictionnaire 
encyclopédique, v° Basiliques, Églises. — Ferraris, Prompta bib. v° Ecclesia, 
art. III, n. 14-13. — De Luca, De Rebus sacris, tit. XV, de Ecclesis, n. 280 
et suiv. — Sanguinetti, Juris ecclesiastici privali…. n. 403-420. — Zitelli, 
Apparatus… p.460. — D'Annibale, Summula theologiæ moralis, t. TI, p. 1-20. 
— Smith, Compendium juris canonici, n. 908 à 919. — Santi Leitner, Prœlect. 
jur. can. lib. IT, tit. XLVIIL. 

(2) I Coloss. IV, 16. 
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rique qui convient à tous, comme dans les titres XL et XLVIIT 
du livre III des Décrétales. De consecratione ecclesiæ, de 
ecclesiis ædificandis vel reparandis ; un sens spécifique qui sert 
à désigner une classe assez vaste de ces bâtiments, d’une 
importance moindre que les basiliques, mais supérieure aux 


oratoires. 


9. — 2° Oratorium, en d’autres termes domus precationis, 
maison de prière en souvenir de ce que J.-C. avait désigné 
de cette manière le temple de Jérusalem, et parce que les 
chrétiens s’y réunissaient surtout pour prier. « Oratorium ad 
quod factum est, nomen accepit, » dit saint Augustin (1). 

Aujourd'hui le mot oratoire indique un édifice moindre 
qu'une paroisse. Dans le principe, il s’appliquait à tous les 
lieux de réunion de la communauté, avec cette nuance tou- 
tefois qu'il désignait surtout les églises bâties dans les mai- 
sons privées. À quelle époque se fit la distinction? Vers le 
neuvième siècle, pense-t-on (2). 


10. — 3° Capella. Au sixième et au septième siècle, on 
appelait chapelle, de petites églises construites dans les cime- 
tières ou ailleurs et où il était défendu d’administrer le 
baptème et de célébrer les offices. De temps à autre, les 
évèques y envoyaient des prêtres pour y dire la messe. Peu 
à peu, soit par suite des dispositions des fondateurs, soit à 
raison des besoins des fidèles, elles eurent un chapelain à 
demeure et formèrent ainsi de nouvelles paroisses (3). 

Aujourd’hui, dans la langue populaire, le mot chapelle dé- 


signe tout ce que l’Église entend par le mot oratoire. 


11. — 4° Zemplum, a contemplando, n’a été employé que 


(1) Regula, n. 3. 

(2) Epbhemer. liturg., t. 

(3) Ephemer. liturg., t. 
| 
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fort tard par les auteurs ecclésiastiques ; les chrétiens n'ai- 
maient pas utiliser ce mot qui leur rappelait les lieux où l’on 
adorait les idoles. Dans les trois premiers siècles, aucun 
écrivain chrétien ne s’est servi de ces expressions; mais, 
dans la suite, quand tous les temples des idoles furent dé- 
truits, on ne fit aucune difficulté d’user de ce mot qui n'avait 
plus aucun mauvais sens. 


42. — 5° Dominicum, c’est-à-dire la maison de Dieu. On 
trouve ce mot dans saint Hilaire (1) et dans un grand nombre 
d'auteurs de cette époque. C'était le mot primitivement em- 
ployé dans le langage commun pour désigner les lieux des- 
tinés au culte. Mais dès le milieu du rv° siècle, il ne resta plus 
comme souvenir que dans les écrivains ecclésiastiques (2). 


43. — 6° Titulus, titre. Le pape Marcel établit à Rome 
vingt dires, dit Anastase. Cette dénomination vient de ce 
que, dans certaines églises qui avaient un prêtre spécial, on 
baptisait les catéchumènes et on leur marquait le front du 
signe de la croix, cérémonie que les anciens appelaient 
titulatio, titulus (3). Les premières églises fondées étaient un 
titulus et en portaient le nom. On lit dans une inscription 
chrétienne: Lector de Pudentiana. Rome a encore les titres 
cardinalices. 

On trouve encore plusieurs autres dénominations emprun- 
tées aux circonstances; ainsi on appelait prophetea, apostolea, 
martyria, memoræ, les sanctuaires construits sur les tom- 
beaux des prophètes, des apôtres, des martyrs, des con- 
fesseurs (4). 


144. — 7° Basilica vient du grec Buseus: en français on 


(1} I Ad Constant. L. I, n. 8. 

(2) De Rossi, Bolletino, t. I, p. 26. 

(3) Bintérim, Memoriale, t. IV, sect. 1. 
(4) Devoti, L.-C. 
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dirait la Royale. Chez les Grecs et les Romains, les basiliques 
étaient des édifices publics, très vastes, qui servaient au 
commerce et à la justice. Leur nom leur venait sans doute 
de ce que les premiers rois de la Grèce rendaient la justice 
dans des bâtiments de ce genre. 

On trouve fréquemment le mot basilique chez les Pères 
du 1v° et v°isiècle, saint Ambroise, saint Augustin, saint 
Jérôme, pour désigner le lieu de réunion des fidèles (1). 

Cela vient, suivant les uns, de ce que les basiliques anti- 
ques furent transformées elles-mêmes en églises, tout en 
conservant leur nom (2), et suivant d’autres, de ce que les 
premières églises, tout en ayant leur architecture propre, se 
rapprochaient cependant de la forme des basiliques pro- 
fanes (3). à 

Saint Isidore de Séville dit à ce sujet : « On appelait 
» d’abord les demeures des rois, basiliques, car la royauté 
» leur avait donné son nom; on appelle maintenant basili- 
» ques les temples consacrés au Seigneur, car c’est dans leur 
» enceinte que l’on offre le culte et le sacrifice à Dieu, le 
» roi des rois. » 


15. — Le droit actuel partage les édifices sacrés en deux 
grandes catégories : les églises proprement dites et les 
oratoires. La raison de cette division se trouve dans la des- 
tination diverse de ces édifices, les uns étant érigés pour les 
besoins de l’ensemble des fidèles tandis que les autres servent 
plutôt à une famille ou à un corps quelconque. Ainsi l’a 
déclaré la $S. Congrégation des Rites, le 22 juillet 1855, èn 
una Suessionen. « Ecclesia intelligitur quæ eo potissimum 
» fine ædificatur ut publico fidelis populi usui deserviat. 


» Capella publica vero quæ licet ingressum habeat in publica 


(1) Devoti, L. II, tit. vir, $ 41, n. 5. 
(2) Goschler, Diclionn., v° Basiliques. 
(3) Martigny, Dic!., vo Basiliques. 
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» via, attamen non tam fidelis populi libero usui destinata 
» videtur, quam alicujus familiæ vel collegii commodi- 
» tati (1). » Sanguinetti reproduit la même doctrine (2). 

De là deux chapitres auxquels il convient d'ajouter une 
étude spéciale sur les autels parce que l’autel est la partie la 
plus importante de l'église, imitant en cela les Décrétales au 
titre: De consecratione ecclesiæ et altaris. Nous parlerons 
donc : 1° des églises ; 2° des autels ; 3° des oratoires. 





CHAPITRE I 


Des églises proprement dites. 


16. — Ce chapitre comprendra six articles: 1° notions 
générales sur les églises ; 2° leur construction ; 3° leur con- 
sécration ; 4° leur immunité ; 5° leur pollution et exécration ; 
6° leur restauration et leur destruction. 


ARTICLE I 


NATURE RT DIVISION DES ÉGLISES 
SL — Nature des églises. 


17. — Sous le nom d'églises proprement dites, on com- 
prend les édifices sacrés dans lesquels les fidèles ont coutume 
de se réunir pour les offices solennels et qui, par leur 
destination première, servent au culte public, de sorte que 
la prédication de la parole de Dieu, l'administration des 
sacrements et les autres fonctions ecclésiastiques s’y font de 


(1) S. C. R. Collect. Gardellini, n. 5215. 
(2) Sanguinetti, Jur. eccles. priv. n. 4035. 
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plein droit, et non par permission, bien que, pour plusieurs, 
il y ait à réserver les droits du curé (1). 


18. — L'église est généralement caractérisée par les 
conditions suivantes : 1° elle est propriété de la communauté 
chrétienne et ne constitue pas un patrimoine privé. Il y a 
cependant des églises dont les bâtiments appartiennent à des 
particuliers; mais la communauté chrétienne ou les fidèles 
en ont la jouissance d’une manière absolue et irrévocable. 

En France, le gouvernement exige que l’église soit la pro- 
priété de la commune ou de la fabrique. Il n’est procédé à 
une érection de paroisse qu'à cette condition. On pourrait 
néanmoins citer des exceptions. En 1888, au diocèse de 
Moulins, la commune de Saint-Martin-des-Laids fut érigée 
en paroisse, ne possédant ni église communale, ni presby- 
tère. L’érection eut même lieu avec dispense de résidence; 
clause opposée aussi bien au droit canonique qu’à la juris- 
prudence civile; 2° elle admet les offrandes des fidèles ; 3° elle 
peut avoir un clocher et plusieurs autels fixes en pierre ; 
4° elle peut recevoir la consécration des mains de l’évêque ; 
5° l'ordinaire la visite régulièrement; 6° on peut y établir la 
cure perpéluelle des habitants du lieu. 


SIT. — Division des églises. 


19. — L'Église, dit l'abbé Parayre, a établi une hiérarchie 
entre les édifices qui servent au culte de même que parmi les 
personnes qu'elle emploie à l'administration et aux fonctions 
sacrées. Dans cette hiérarchie, il est aisé de reconnaître deux 
groupes principaux: les églises et les chapelles. Les pre- 
mières comprennent les basiliques, les cathédrales, les 
collégiales, les églises conventuelles et paroissiales (2). 


(1) Bargilliat, n. 1258. 
(2) Canoniste contemporain, 1897, p. 448. 
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20. — I. — Les basiliques. Le titre de basilique n'avait pas 
autrefois la même signification qu'ila aujourd'hui; aussi était- 
il beaucoup plus répandu. Aux v°et vi° siècles, on appelait 
basiliques les grandes églises monastiques, quelquefois même 
de simples oratoires élevés sur lestombeaux. On donnait aussi 
le nom de basiliques aux belles et vastes églises du moyen 
âge, sans leur attribuer pour cela aucune prééminence 
quelconque. 

Peu à peu, cependant, s'établit une distinction entre 
basiliques patriarcales, majeures et mineures. 

Les basiliques patriarcales ou sacrosaintes sont les és glises 
de premier ordre. On en compte cinq à Rome: SN 
Latran,Saint-Pierre-du-Vatican, Sainte-Marie-Majeure, Saint- 
Paul-hors-les-murset Saint-Laurent-hors-les-murs ; elles cor- 
respondent aux cinq grands patriarchats du monde catholique 
et elles étaient affectées à la demeure d’un des grands patriar- 
ches que ses affaires ou un concile amenaient à Rome (1). 


21. — Les basiliques majeures ont les caractéristiques 
suivantes: 
1° Elles ont à leur tête un cardinal archiprètre qui repré- 
sente le pape; | 
2° Outre le collège des chanoines, elles ont un collège de 
pénitenciers ; 
3° Elles sont ouvertes toute la journée aux fidèles à 
l'encontre des autres églises de Rome qui se ferment à cer- 
taines heures ; 
4° Elles ont cinq portes dont l’une est fermée en dehors 
de l’année jubilaire ; 
5° Leur pavilion est de lames d'or et de velours rouge avec 
des franges d’or ; 
(2) Annuaire pontif. 1899, p. 483 ; 1900, p. 550. — Barbier de Montault, De 


la construct. des églises, t. 1 p. 486. — Ami du clergé, XVII, p. 371; XXI, 
D18149; 
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6° Leur chapitre a, comme corps, tous les privilèges des 
protonotaires apostoliques et en porte les insignes. 


22. — On compte à Rome quatre basiliques majeures : 
ce sont les quatre premières basiliques patriarcales. La 
basilique de Saint-Laurent-hors-les-murs qui est affectée au 
patriarche de Jérusalem, n’est pas classée parmi les basi- 
liques majeures (1). 

Dans les basiliques majeures, le maïître-autel est dit autel 
papal, parce que le pape seul y peut célébrer; pour y dire la 
messe même accidentellement, il faudrait avoir un motif 
grave et être muni d’une bulle spéciale. 


23. — Les basiliques mineures sont des églises qui, par 
privilège pontifical, ont été, soit à cause de leur architecture, 
soit à raison du grand concours de fidèles, soit par les sou- 
venirs chrétiens qu’elles rappellent, élevées à cette dignité. 

Le titre basilical s'accorde de trois manières : par bulle qui 
est la forme solennelle, par bre/ qui est la forme ordinaire, 
par rescrit qui est la forme exceptionnelle. | 

« Il serait trop long, dit Mgr Barbier de Montault, de repro- 
duire les actes pontificaux qui érigent en basiliques mineures 
un certain nombre d’églises dans l'univers catholique. On 
les trouvera au besoin dans le Bullaire romain. Mais il importe, 
pour l'honneur de notre patrie, d'enregistrer ici la mention 
des concessions de ce genre qui ont été faites, d’abord par 
Pie VIT, à la cathédrale de Paris (1805); puis par Sa Sainteté 
Pie IX aux cathédrales de Valence (1847), de Montpellier 
(1847), d'Amiens (1854), d'Avignon (1854), d'Arras (1855), 
du Puy (4856), d'Orléans 1855), de Saint-Seurin de Bordeaux 
(1873), de N.-D. du Sacré-Cœur d’Issoudun (1874), de Mende 
(1874), de Rodez (1874), de Chambéry (1875), de Saint- 
Brieuc (1875), de Perpignan (1875) d'Aix (1857) et de Besan- 

(1) Annuaire pontif. 1900, p. 550. 
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çon (1877); aux églises paroissiales de Saint-Remy de Reims 
(1870), de Saint-Pierre de Saintes (1870), de Saint-Epvre, à 
Nancy (1874), de Paray-le-Monial (1875), de Notre-Dame 
d'Afrique, à Alger (1875), de la Daurade, à Toulouse (1876), 
de Saint-Quentin à Saint-Quentin (1876) et d’Apt (1877); 
ainsi qu'aux églises réceptices de Sainte-Anne d’Auray (1874), 
de Notre-Dame de Lourdes (1874), de Notre-Dame d’Issou- 
dun (1874), de Notre-Dame de Bon Encontre, au diocèse 
d'Agen (1875), enfin à la Cathédrale dé Nevers, à l’église de 
Saint-Sernin à Toulouse, à Notre-Dame de la Salette, à la 
Cathédrale de Vannes et à l’église de Saint-Nicolas à Nantes. 


24. — » Les privilèges des basiliques mineures ressortent 
évidemment des deux décrets de la Sacrée Congrégation des 
Rites, des 22 mai 1817, 27 août 1836. 

» 4° Le premier privilège consiste dans la prééminence. Les 
basiliques majeures précèdent les basiliques mineures et 
celles-ci toutes les autres églises, excepté Les cathédrales, en 
raison du siège épiscopal. Entre elles, elles se classent selon 
l'ancienneté de la concession, sans tenir compte du qualifi- 
catif perinsignis donné à quelques-unes. 

» Cette préséance vaut même en dehors du diocèse. 

» L'insigne le plus important est le pavillon. I distingue 
même si bien à lui seul les basiliques qu'il en a pris le nom 
et que, dans le langage de Rome, on dit tout naturellement 
basihica pour signifier un pavillon. 

» Le pavillon est un immense parasol, dont l’armature de 
bois est recouverte de bandes alternativement rouges et 
jaunes. Les pentes, découpées en lambrequins frangés tout 
autour, sont aux mêmes couleurs, mais contrariées, en sorte 
qu'un lambrequin jaune correspond à une bande rouge et 
réciproquement. Sur ces lambrequins l'on peint ou l’on brode 
à volonté le nom latin, les armoiries et le titulaire de La 
basilique. 
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» Le pavillon reste demi ouvert, formant une espèce de 
pyramide. La partie supérieure se termine par un globe, sur- 
monté d’une croix, le tout en cuivre doré. Il est porté, en tête 
detoutesles processionsintérieuresou extérieures, excepté aux 
cérémonies funèbres, par un employé de l’église, vètu d’une 
srande robe ou sac de toile blanche, lié à la taille par un 
cordon blanc ou une lanière de cuir. On le tient à deux mains, 
à hauteur de la poitrine et, pour ne pas fatiguer le porteur, 
la pointe de la hampe*appuie sur un licol de cuir rouge passé 
autour du cou. 

» Le jaune et le rouge ne sont pas ici des couleurs de fan- 
taisie, choisies de préférence à cause de leur éclat, mais bien 
celles du gouvernement pontifical. Le Saint-Siège en a 
hérité de l’ancienne Rome; ce sont aussi les couleurs du sénat 
romain. Lorsque Napoléon I‘ les eut usurpées pour son 
royaume d'Italie, Pie VIT crut devoir y substituer le blanc et 
le jaune, qui sont restés les couleurs de l'État, mais seule- 
ment au point de vue militaire, pour les bannières et cocardes, 
car la Chambre apostolique et l'État lui-même ont conservé 
le pavillon à bandes jaunes et rouges comme insigne principal. 

» La concession des couleurs pontificales primitives et 
traditionnelles, ainsi que du pavillon, emportent donc de soi 
l’idée d'une sujétion plus immédiate au chef de l’Église, au 
moins moralement parlant, puisque, par un acte de pure 
bienveillance de sa part, il est loisible aux églises qu'il 
veut honorer d’arborer sa livrée. | 

» Le décret du 27 août 1836 règle que le pavillon des basi- 
liques mineures ne doit avoir ni or ni argent: omni tamen 
aurt et argenti ornalu ab eo excluso. Cette restriction a été 
apposée afin de les distinguer des basiliques majeures, dont 
le pavillon a des bandes en drap d’or et en velours cramoisi, 
avec des franges d'or autour des lambrequins tandis que 
les basiliques mineures n'emploient que la soie, même pour 
les galons et les franges. 
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» Chaque église est munie, pour ses actes officiels, d'un 
sceau gravé et elle peut élever au-dessus de sa porte prin- 
cipale et des lieux pies qui lui appartiennent, un panonceau 
à ses armes. Or, quel que soit l’écusson, qu'il représente un 
meuble héraldique ou le saint titulaire, il doit toujours être 
surmonté du pavillon, placé en pal, comme on dit en blason. 
Les basiliques majeures ont encore en ce cas une manière de 
se distinguer, car elles ont le droit, sous le pavillon, aux 
deux clefs pontificales en sautoir et les patriarcales rempla- 
cent le pavillon par la tiare. 

» Concurremment avec l’écusson, ou même quand elle n’a 
pas adopté d’armoiries, la basilique fait encore usage d’un 
cartouche, où elle inscrit son nom et son titre et qu'elle 
timbre de son pavillon. En voici un exemple, d’après une 
des basiliques mineures de Rome: BASILICA $. MARIAE IN 
COSMEDIN. Ce cartouche se met à volonté en panonceau, 
comme aussi il orne l'en-tête des pièces officielles, telles que 
actes, placards, etc. 

» 2° Le deuxième insigne des basiliques mineures est la 
clochette qui, dans les processions, accompagne et précède 
toujours le pavillon: Elle est également portée et tintée par 
un homme vêtu comme précédemment. Sa hauteur est à 
peu près celle de la taille humaine et elle se compose de 
trois parties : le bd{on, que le porteur tient à deux mains, 
appuyé contre la poitrine ; la cloche de métal, suspendue à 
poste fixe, avec un cordon attaché au battant pour la sonner, 
et enfin un beffroi de bois, sculpté et doré, où sont peints 
d’un côté le titulaire de la basilique et de l’autre le cartouche 
avec le pavillon. Les basiliques majeures seules peuvent le 
surmonter des clefs pontificales. 

» [l'est rare à Rome que ce petit beffroi, qui est d’un très 
heureux effet, ne soit pas travaillé avec beaucoup d'art. 
Quant à la clochette, rien ne déguise la couleur de son 
métal et son poids n'excède pas quelques livres. 
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» Le pavillon et la clochette appartiennent de droit à toutes 
les basiliques mineures, cathédrales ou non, quelles que 
soient leur affectation au culte et leur desservance. 

» 3° Le troisième insigne ne peut être porté que là ou 
existe un chapitre, je veux dire la cappa canoniale, qu'il 
faut distinguer de la cappa épiscopale. En effet, l’évêque 
dans son diocèse porte la cappa magna déployée, tandis que 
les chanoines n’ont droit qu'à la cappa retroussée, en signe 
de sujétion et d'infériorité. Il convient, pour plus de clarté, 
d'entrer dans quelques détails pratiques, afin d’obvier à 
toute fausse interprétation de la concession. La cappa cano- 
niale, ainsi que s’en sont exprimé plusieurs fois les Souverains 
Pontifes, est identique pour la forme à celle que portent les 
chanoines de Saint-Pierre du Vatican. Ainsi, le chaperon est 
en hermine sans mouchetures, avec une doublure de laine 
violette et de la soie rouge à l’intérieur du capuchon, qui 
s'attache vers l'épaule droite. Le corps même de la cappa est 
en laine violette {mérinos, escot, etc.) et jamais en soie, 
matière interdite également à l’évèque. Il est réduit à une 
large bande plissée, avec queue que l’on plie et que l’on 
ramène sous le bras gauche où on la suspend à un ruban de 
soie violette. Cette queue ainsi relevée prend le nom signi- 
ficatif de tortillon, qui en indique très nettement l'aspect et 
les chanoines ne peuvent la baisser que pour l’adoration de 
la Croix, le Vendredi-Saint. 

» En été, le chapitre quitte la cappa et met alors la cotta, 
garnie de dentelles, par-dessus le rochet, qui, suivant l'usage 
romain, est toujours aussi orné de dentelles. C'est ce que le 
votum du maître des cérémonies et une coutume constante 
imposent à tous les chapitres qui ont l'usage de la cappa: 
«In vestibus vero choralibus, cappa magna, pellibus armel- 
linis ornata in anteriori parte per hyemen, et cotta super 
rocchettum, cum cappa deponitur, per æstivum tempus. » 

» Quelques chapitres préfèrent la cappa d'été à la cotta. 
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Pour cela ils ont dû adresser au Saint-Siège une supplique. 
Un indult spécial est donc nécessaire pour cette concession 
particulière, et, dans ce cas, le chaperon, dépouillé de son 
hermine, est en soie rouge cramoisie par-dessus et en laine 
violette par-dessous. » 


25. — Il. Les collégiales. — On appelle collégiale l'église 
qui a un collège de chanoines attachés à son service (1). Un 
collège suppose une organisation régulière avec statuts 
approuvés. 

Il y à plusieurs sortes de collégiales : 

1° La cathédrale, c'est-à-dire l’église qui est le siège de 
l’évèque, et son collège est appelé chapitre de la cathédrale. 
C'est la première des églises de tout le diocèse. 

Elle est patriarcale, primatiale, métropolitaine selon que 
son dignitaire est lui-même patriarche, primat ou métropo- 
litain (2) ; 

2° La collégiale proprement dite qui possède un chapitre ré- 
gulièrement établi pour y exercer les fonctions sacrées, 
-avec droit de réunion, sceau et archives communes (3). 

Quelques collégiales sont réputées 2nsignes en vertu d’une 
concession gracieuse du Saint-Siège. 


26.— III. Les églises conventuelles. — On appelle conven- 
tuelle une église qui a une réunion de prêtres réguliers (4) ou 
séculiers, sans former collège. 

Si elle a été érigée principalement dans l’intérèt des reli- 
gieux, on lui donne le nom de conventuelle régulière. Elle 
est dite abbatiale, si elle est le siège d'un abbé régulier ou 
commendataire. 
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Au contraire, si elle est sous la direction d’un prêtre sécu- 
lier et a surtout pour but de servir aux séculiers, on l'appelle 
conventuelle séculière (1). 


27. — IV. Les églises paroissiales. — L'église est parois- 
siale quand elle est Le siège d’une paroisse, c’est-à-dire quand 
un prêtre y est attaché avec pouvoir d’administrer les sacre- 
ments à une population déterminée qui, à son tour, est obli- 
gée de les recevoir de lui (2). 

L'église paroissiale est encore dite baptismale parce qu’elle 
a ordinairement le droit de baptiser. Toutefois ces deux 
termes ne sont pas absolument corrélatifs : on trouve, en 
effet, des églises baptismales qui ne sont pas paroissiales et 
vice versa. 

Une paroisse est séculière ou régulière suivant qu’elle est 
confiée au clergé séculier ou qu'elle appartient à un ordre 
régulier qui est le curé habituel et nomme, avec l’approba- 
tion de l’autorité diocésaine, le religieux qui devra y exercer 
la cure actuelle des âmes. 

Une paroisse est encore inamovible ou ad nutum selon 
que le titulaire est nommé sans limites de temps, en titre 
proprement dit ou d’une façon révocable au gré du col- 
lateur. 


28. — V. Les églises mères et les églises filiales. — Par- 
fois, il y a simplement entre ces diverses églises une préémi- 
nence d'honneur ; les inférieures sont dites filiales sans qua- 
lificatif. C’est dans ce sens que toutes les églises du diocèse 
sont en quelque sorte réputées filiales en regard de la cathé- 
drale qui est matrice. 

D'autres fois ces églises inférieures restent sous la dépen- 
dance complète de l’église mère qui y remplit toutes les fonc- 


(1) De Luca, De rebus, 281. — Sanguinetti, Jur. inslit., n. 419. 
(2) Arg. e. 30 $ qui vero de Præb, 


DE LA CONSTRUCTION DES ÉGLISES 19 


tions religieuses par des chapelains de son choix. On les 
appelle alors succursales au sens du droit. 

Il est utile de remarquer que nos succursales en France ne 
sont pas des succursales au sens canonique ; elles sont réelle- 
ment des paroisses proprement dites, indépendantes du curé 
de canton. - 


ARTICLE II 


DE LA CONSTRUCTION DES ÉGLISES 


29.— Nous parlons ici, non pas de la création d’un diocèse, 
d'une paroisse, d’un office ou d’un bénéfice quelconque, mais 
de la construction matérielle d'un édifice sacré dans une 
paroisse et dans un diocèse canoniquement érigé. 

Nous dirons qui peut l’autoriser, les causes qui la motivent, 
et la manière dont elle doit être faite. 


SL. — Consentement de l'autorité compétente. 


30. — Il faut en dire la nécessité, énumérer les personnes 
qui peuvent le donner et indiquer la manière dont il doit 
être donné. 

31.— TI. Nécessité. — Les églises étant des choses sacrées et 
spécialement destinées au culte, le droit ne veut pas qu’on les 
construise sans la permission de l’'évèque. Celui qui le ferait 
serait, en punition, privé du droit de patronage (1), et dans 
le cas où il y aurait préjudice pour un tiers, on pourrait en 
ordonner la démolition. 


32. — IL. Que doit donner ce consentement? — Cela varie 
avec les églises et quelquefois avec le lieu où elles doivent 
être érigées. 


(1) Sanguinetti, n. 404. 
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Les cathédrales ne peuvent être construites qu'avec la 
permission du pape. Les évêques reçoivent, en effet, la Juri- 
diction par la mission que leur donne le pape en leur attri- 
buant un peuple et un territoire séparés. La pratique con- 
firme cet enseignement. 

Il s'ensuit que ni les métropolitains, ni les patriarches, ni 
les conciles,et,à plus forte raison, les princes séculiers ne 
peuvent donner l'autorisation de construire une cathé- 
drale (1). 

Les collégiales, bien qu'elles aient été jadis érigées par les 
évêques, sont aujourd’hui réservées au Saint-Siège. On en 
trouve la preuve dans la pratique déjà ancienne et la juris- 
prudence conforme de la S. Congrégation du concile (2). 

Les églises régulières ne peuvent être érigées que du con- 
sentement du Saint-Siège et de l’évêque (3). 

Les églises paroissiales et toutes les autres églises peuvent 
ètre érigées avec l'autorité de l’évèque seul (4). 

Toutefois, s'il s’agit de bâtir dans un lieu exempt, il faut 
la permission du Saint-Siège. 

L'évèque n'est pas libre d'accorder ou refuser la permis- 
sion à Son gré. 

Il doit la refuser dans les deux cas suivants : 

1° Quand il n’y a pas une dotation suffisante pour l'entre- 
tien de l'église, de ses ministres et du culte (5). 

Cest l'évêque qui est juge de la suffisance de la dota- 
tion (6). 

Il peut tenir compte non seulement des revenus fixes four- 
nis par le fondateur, mais encore des aumônes et oblations 
qu'on peut raisonnablement espérer des fidèles à l’occasion 


(1) De Luca, L. c., n. 281. “ 

(2) Petra, in Constit.71; Innoc. IV, sect. 11. 

(3) De Luca, Loc. cit. 

(4) Idem, loc. cit. 

(9) Idem, Loc. cit. 

(6) Cap. nom. IX, de Consecr. dist. 1 el Novel. 61, C. II. 
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des offices divins et de l'administration des sacrements (1). 

Dans le cas où l’église n'aurait pas de dotation, l’évêque re 
pourrait la consacrer (2). 

La dotation n’est pas requise pour une église régulière ou 
l’église d’un monastère qui a des revenus suffisants (3). 

Quand il y a violation des droits légitimes d’un tiers. 
« Ne cui præjudicium contra canones gencretur. Nulla eccle- 
sia in præjudicium alterius est construenda — Gratia. non 
conceditur cum præjudicio tertii. » 

Par la violation des droits légitimes, on entend le préjudice 
qui peut résulter pour les autres églises à raison de la dimi- 
nution des biens temporels, des oblations et autres droits. 

Pour que l’évêque y prête attention, il faut que ce préju- 
dice soit : L° grave en lui-même ; 2° supérieur au bien conve- 
nable et, a fortiori, nécessaire qui résulterait de la nouvelle 
construction (4). 

Aussi le droit fait-il une obligation de citer le patron et le 
recteur de l’église primitive pour avoir leur avis (5). 

Et même, en certains cas,il faut citer les recteurs des 
églises voisines, de préférence les curés, pour savoir s'ils 
n'ont pas à craindre des dommages légitimes de la nouvelle 
érection (6). 

D'autre part, tous ceux qui éprouvent un dommage sont 
admis à faire opposition soit à celui qui construit, soit à 
l’Ordinaire. Le résultat de cette opposition est d'arrêter les 
travaux d’une manière absolue jusqu'à ce que l’évêque ait 
tranché la difficulté. De fait, c’est à lui de décider si les re- 
vendications sont légitimes ou non (7). 


) 
) Sanguinetti, L. c., n. 405. 

) Cap. V, ad Audientiam, p. 4. 
) Brabandère, n. 698. 

) Cap. I et II, ejusd, tit. 
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Quand l’évêque a déclaré les oppositions inadmissibles, 
s'il n’y a pas appel en temps opportun, on peut passer 
outre. 

Quand il y a des causes justes et surtout nécessaires, 
l’évêque peut, et mème doit accorder, en certains cas, la per- 
mission de construire. Nous parlerons ci-après des causes 
justes. Si l’évêque refuse la permission, sans motif plausible, 
il est permis de recourir à l'autorité supérieure qui donne 
alors directement l'autorisation demandée, ou invite l'évêque 


à la donner (1). 


33. — III. Comment ce consentement doit-il être donné ? — 
Pour les cathédrales, les collégiales et les églises paroissia- 
les, il faut un décret d’érection (2). 

Pour les autres, il suffit du consentement, même tacite. On 
a ce consentement tacite quand l’évêque voit construire une 
église sous ses yeux et n'intervient pas pour défendre de 
continuer la construction (3). 


S Il. — Causes légitimes de construction. 


34. — Le droit en renferme cinq : 

1° L'augmentation de la population en des proportions telles 
qu'elle ne puisse pénétrer dans l’église existante pour le mo- 
ment des offices. Dans ce cas, il faut ou agrandir l’ancienne 
église ou en construire une nouvelle (4); 

2° La difficullé pour une partie importante des fidèles de 
venir à l'église paroissiale pour y recevoir les sacrements ou 
y assister aux offices. On la rencontre cette difficulté quand 
il y a un éloignement considérable, ou bien quand les chemins 


(1) Sanguinetti, n. 404. — Zitelli, Loc. cit.,S I. 
(2) De Luca, n. 280. 

(3) Idem, 281. 

(4) Cap. Cum dicat h. t. — De Luca, n. 282. 
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sont dangereux ou même simplement difficiles, au moins à 
certains moments de l’année (1); 

3° L’impossibilité morale pour certains fidèles d'aller dans 
une église, par exemple, pour les lépreux ou d’autres per- 
sonnes atteintes de maladies contagieuses. On peut alors, 
pour leur usage, bâtir une nouvelle église (2); 

4° Un évêque peut bâtir une nouvelle église pour en faire 
le lieu de sa sépulture et la doter de la centième partie de ses 
revenus ; mais son successeur peut révoquer la donation si 
elle lui semble nuisible à son église (3) ; 

5° Quand un nouveau monastère a été établi, les religieux 
peuvent, avec l'autorisation de l’évêque, y bâtir une église ; 
c'est une nécessité de la vie monastique (4); 


$ IT. — Manière dont une église doit être bâtie. 


85.— IL faut dire ce qui se rapporte à la désignation du 
lieu, à l’orientation et à l'isolement du bâtiment. 


86. — I. Lieu. — C'est à l’évêque ou à son délégué à 
désigner l’emplacement de la nouvelle église en plaçant une 
croix et en bénissant la première pierre qui doit être quadra- 
tus et angqularis (5). 

Citons le passage du Pontifical : 

« Nemo ecclesiam ædificet priusquam Pontificis judicio 
locus et atrium designentur, et quid ad luminaria, quid ad 
rectoris,ministrorumque stipendia sufficiat, quidque ad eccle- 
siæ dotem pertineat, definiatur ; et per eum vel ejus auctori- 
tate per sacerdotem crux in loco ubi debet esse altare, figa- 
tur. Hit vero die, lapis in ecclesiæ fundatione ponendus, 


De Luca, ibidem. 


(1) 
(2) 
(3) De YA n. 282 — Can. 74, eap. XII, qu. 2, cap. IX de Donation. 
(4) 
(5) Cap. IX de Consecr. Distinct. I. 
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qui debet esse quadratus et angularis, benedici debet. » 


37. — Il. Orientation des églises. — Des règlements re- 
montant quasi à l’origine de l’église et qui furent, dans la 
suite, fixés dans les Constitutions apostoliques, prescrivaient 
de placer l'entrée de l’église à l'occident et l’abside à l’orient, 
de manière que les fidèles eussent le visage tourné du côté de 
l'orient pendant la prière. On donne de cette prescription plu- 
sieurs raisons mystiques. La principale, c’est le Christ qui as- 
cendit super cœlum cœli ad orientem (1) doit, à la fin des temps, 
apparaître à l’orient « sicut fulgur exit ab oriente et paret 
usque in occidentem ita erit et adventus Filii hominis (2) » 

Il ne parait pas que cette règle ait toujours été obligatoire, 
car nous savons par Socrate (3), par saint Paulin de Nole (4), 
par Eusèbe (5),\qu'il y fut dérogé dès les premiers siècles. À 
Rome même, dans les anciennes églises, on rencontre tous 
les systèmes d'orientation. Ainsi sanctuaires au sud : Saint- 
Jean de Latran, Saint-Grégoire et d’autres encore ; au nord 
Sainte-Marie du Peuple, Sainte-Marie ai Montr ; à l’ouest, 
Saint-Pierre, Sainte-Marie-Majeure, Saint-Ulément, Sainte- 
Praxède (6). 

Aujourd’hui les canonistes ne voient plus qu’un conseil 
dans cette pratique, qu’ils recommandent cependant avec 
instance (7). 


38. — IIT. Zso/ement des églises. — 1° Au-dessus. — 1° Il est 


x 


défendu de placer une chambre à coucher immédiatement 
au-dessus d'un oratoire ou d’une église, lors même qu’elle ne 
posséderait pas la sainte Réserve. 


1) Psaume, 61 V. 34. 

2) Saint Math. XXIV, 21. 

) Hist. ecclesiast. art. V. 21. 

) Epist, XII, ad Lever. 

) Histoire eccles. X. 4. 

) Martigny, Dict. V. Orientation. — Barbier de Montault, Trailé,t. I,p. 18. 
1) 


( 
( 
(3 
(4 
(5 
(6 
(7) Sanctf Leitner, L. III, tit. XL VIII, n. 25. 
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Cette prescription du quatrième Concile de Milan a été 
proclamée loi universelle par un décret de la Congrégation 
des Rites du 41 mai 1641 (1). 

Il s'agit d'une chambre placée immédiatement au-dessus 
de l’oratoire. Les autres chambres qui pourraient se trouver 
au-dessus de celle-là sont libres: on peut y travailler et 
y coucher (2). 

Il en est de même des chambres séparées de la chapelle 
par une double voûte, duplici concameratione, pour employer 
les expressions du décret des Rites du 12 sept. 1840 (3). On 
peut les utiliser pour tout usage. Tous les auteurs sont d’ac- 
cord sur ce point. 

La présence d'un baldaquin sur l'autel suffit-elle pour que la 
défense soit levée ? 

M. Parayre s'appuyant sur l’usage et l'autorité de Gattico, 
le pense (4). D’autres, au contraire, enseignent que, sans un 
indult apostolique, on ne peut célébrer la messe dans un ora- 
toire situé immédiatement sous une chambre à coucher, lors 
même qu'il y aurait un baldaquin au-dessus de l’autel. Pour 
eux, la décision du 12 mars 1836 (5) n’est qu’un indult. Tout 
ce qu’on peut en conclure, c’est que le Saint-Siège, quand il 
accorde une permission de ce genre, exige tout au moins 
qu'on place un dais sur l’autel (6). 

Nous adoptons cette manière de voir, déterminé par ce 
fait que le nouveau recueil de la $S. Congrégation des Rites 
ne renferme pas le décret du 12 mars 1836 n. 4770 ; c’est une 
preuve qu'on le regarde comme un indult particulier, ou du 
moins qu'on l’a rapporté. Comme il formait la seule preuve 

(1) S. R. C. n. 756-1395. 

(2) S. G. R. 27 juillet 1878, n. 3460-5742. — $S. C, des Evêques et Régul, 
22 mars 1833. — Revue théol. franc. 1897, p. 751. 

(3) S. R. C. 2812-4895. 
(4) Parayre, sect. I, ch. III, $ I. 
(5) S. C. R. Gardellini, 4710. 


(6) Revue théol. franc. 1897, p. To8. — Ami du clergé, 1890, p.168. — Meynard, 
réponses canon. t. I, p. 238. 
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sérieuse de l'opinion opposée, celle-ci nous semble manquer 
de solidité. 

2° Si l’on garde dans une église le Saint Sacrement d’une 
manière habituelle, on ne peut sans indult établir une 
chambre au-dessus, même si elle ne sert pas pour le repos 
de la nuit (1). 

Mais, d’après la Congrégation des Rites, la défense n’exis- 
terait pas pour le cas où il y a une voûte en pierre (2). 

3° Quand le Saint Sacrement n’est pas conservé dans une 
église ou un oratoire, on peut tolérer au-dessus l’établisse- 
ment d’une chambre qui servirait de lieu d'habitation (3) 
mais dans laquelle il serait défendu de coucher (4). 

Il Au-dessous. — 1° D’après M. Parayre, qui résume l’en- 
seignement des canonistes, on peut donner n'importe quelle 
destination aux locaux situés au-dessous des églises ou ora- 
toires (5). Il s’appuie sur la décision du 27 juillet 1878 qui 
permet de dire la messe à un autel placé au-dessus d’une 
crypte voûtée dans une concession du cimetière où sont dé- 
posés les cadavres (6). 

À cet argument très négatif nous opposons la réponse très 
explicite du 31 août 1867 ad V" où il est défendu d'employer 
« partem quæ jacet subter pavimentum ecclesiæ præsertim 
» consecratæ, ut cellarium et aliud hujusmodi ad retinendum 
_» ibi vina et alias res mere profanas, quamvis aditus ad præ- 
» dicta loca sit extra corpus sacrii ædificii ». L'insertion de 
cette décision dans le recueil officiel lui donne force de loi. 

Quant à la décision du 27 juillet, elle signifie seulement 
que la loi qui prescrit d'éloigner les cadavres des autels 

(1) S. C. des Ev. et Rég. 10 nov. 1713. Analecta, XIV, col. 345, n. 1163. 

(2)S. GC. R. 27 juillet 1868, n. 3460-5742. 

(8) S. C. des Ev. et Rég. 10 nov. 1713. 

(4) Ibidem, sept. 1725. — Analecta, XI, p. 613. — S. Congrég. de la Propag. 
28 sept. 1779, | 

) Parayre, sect. I, ch. III, $ II. 


(9 
(6) S. C. R. 3460-5742. 
(7) S.°G. R°3157-5384; 
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ne s'applique pas quand il y a une voûte au-dessus de la 
crypte. 


ARTICLE III 


LA CONSÉCRATION DES ÉGLISES 


389. — Le droitdistingue deux rites sacrés pour enlever aux 
églises nouvellement construites leur caractère profane: la 
consécration et la bénédiction solennelle. 

Nous avons donc à étudier ce qui concerne la consécration 
des églises. 

Nous en dirons : 1° la nature, l’origine et l'obligation ; 
2° l'objet ou les églises qu’on peut consacrer ; 3° le ministre; 
4° les rites; et 5° nous donnerons quelques explications com- 
plémentaires sur la bénédiction solennelle. 


SI. — Nature, origine, obligation de la Consécration. 


40. — I. Nature. — La consécration d’une église est le rite 
solennel par lequel les murailles d'une église sont sanctifiées 
par les onctions saintes et d’autres cérémonies pour qu'on 
puisse y célébrer la messe (1). 

La consécration d’une église est placée parmi les sacra- 
mentaux, c'est-à-dire parmi ces rites institués par l'Église 
pour exciter la piété des fidèles et qui produisent la grâce ex 
opere operantis. De fait, les rites de la consécration ont beau- 
coup d’analogie avec les cérémonies du sacrement de l’ordre. 

Aussi la consécration d’une église est dite un acte d'ordre, 
mais en ce sens que le ministre qui fait la consécration imite 
l’évêque qui consacre les prêtres. De plus, elle exige de la 
part du ministre l'intention canonique de faire de la maison 
consacrée un lieu dédié au culte divin (2). 


(1) De Luca, De rebus, n. 287. 
(2) Santi-Leitner, L. II, titre XL, n. 1. 
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Saint Thomas conclut: « Il y a des auteurs qui disent avec 
probabilité qu’en entrant dans une église consacrée, on 
obtient la rémission des péchés véniels comme aussi par 
l’aspersion de l’eau bénite (1). » 


&14.— II. Origine. — Nous n'avons, en ce qui concerne la 
consécration des églises, aucune idée positive pour les trois 
premiers siècles. Il est à présumer cependant que les premiers 
chrétiens ne célébraient pas le culte divin dans un édifice 
quelconque avant de l’avoir purifié et dédié à Dieu par des 
prières et des rites religieux. Ils durent sans doute en ceci 
imiter les juifs qui firent la dédicace du Temple avant d'y 
offrir des sacrifices. Car, si nous n’avons de preuves certaines 
à cet égard qu’à partir du 1v° siècle, époque qui vit probable- 
ment s'établir les cérémonies et les pompes dont la consécra- 
tion des églises fut depuis entourée, nous savons par le 
témoignage de saint Ambroise (2) que cette pratique litur- 
gique n'était pas nouvelle et ne faisait que continuer une 
coutume préexistante immémoriale, universelle: « Ex anti- 
quissima et ubique recepta consuetudine (3). » 

Mais après la paix de Constantin, les historiens font de 
fréquentes mentions de ces consécrations solennelles et en 
décrivent les rites qui varient avec les provinces. Ordinaire- 
ment on convoquait tous les évêques voisins qui, assez sou- 
vent, tenaient un concile à cette occasion. La cérémonie 
commençait par un discours contenant des prières et des 
actions de grâces el quelquefois les louanges du fondateur de 
la nouvelle église. On vit même, en certaines occasions, tous 
les évèques présents prendre la parole. 

On célébrait le sacrifice de la messe et on adressait à Dieu 


(1) 3° part., art. III, ad 3°. 

(2) Epist. XII, ad Marcellin. 

(3) Devoti, Tit. VII, S XVI. — Martigny, Dicl., V° Église. — Dom Cabrol, 
Le livre de la prière antique, p. 311. 
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des prières pour la paix publique, pour l'Église de Dieu, 
pour l’empereur et ses enfants, et, probablement d’une ma- 
nière spéciale pour l'église qu'on venait de consacrer. Dans 
l'Église romaine on employait les reliques des martyrs. 

Quant à l’ensemble des prières et cérémonies aujourd’hui 
en usage et qui se trouve dans le Pontifical romain, il parait 
pour la première fois dans un ordre romain qui ne semble 
pas antérieur au 1x° siècle. On convient néanmoins que cer- 
taines parties de ces rites accusent une ancienneté plus re- 
culée. Tels sont l’onction de l'huile sainte dont parle Balsa- 
mon, les croix sur les murailles et les flambeaux suspendus 
devant elles. La messe épiscopale qui se dit à la consécration 
des églises est regardée comme remontant au 1v° siècle. 
Saint Paulin l’atteste (1). 


42. — III. Obligation. — Une loi positive oblige aujour- 
d’hui à consacrer ou du moins à bénir les églises avant d’y 
permettre la célébration du sacrifice de la messe (2). 

Saint Thomas en explique ainsi l’économie et le but : 

« L'église, l’autel et les autres choses inanimées sont con- 
sacrées, non parce qu'elles peuvent recevoir la grâce, mais 
parce que par la consécration elles acquièrent une certaine 
vertu spirituelle qui les rend aptes au culte divin, de telle 
sorte qu’il en résulte pour les hommes une certaine dévotion 
qui les prépare mieux aux choses divines, à moins que cet 
effet ne soit empêché par l’irrévérence.. C’est pour cela 
qu'avant la consécration de ces choses, on les purifie et on 
les exorcise pour en chasser la vertu du démon (3). » 


(4) Martigny, Dict., loc. cit. — Devoti, loc. cit. 
(2) Can. I, Dist. I, de Consccrat. 
(3) Par. II, art. 3, ad 3e. 
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SIL. — Églises qu'on peut consacrer. 


I. — RÈGLES GÉNÉRALES AU SUJET DES ÉGLISES QU'ON PEUT CONSACRER. 


&3. — Il faut une église proprement dite, ou un oratoire 
public, mais non un oratoire semi-public, ni un oratoire 
privé, ainsi que l’a déclaré la S. Congrégation des Rites, le 
5 juin 1899 (1). 


44. — Les églises peuvent être consacrées : « Ecclesias 
autem omnes esse ab Episcopo, nisi consecratæ eæ fuerint, 
saltem benedicendas, » dit ce décret du 5 juin 1899, ad HI. 

Le doivent-elles ? La S. Congrégation des Rites répond dans 
le décret du 7 août 1875 (2) : « Incumbere debent Episcopi ut 
ecclesiæ saltem cathedrales et parochiales solemniter conse- 
crentur. Quod ad minores ecclesias, si nolint uti jure suo illas 
solemniter consecrandi, facultatem tribuant sacerdotibus eas 
benedicendi. » De Brabandère, interprétant cette décision, 
ne voit d'obligation que pour les cathédrales: pour les églises 
paroissiales et les autres églises, il n'y aurait qu’une grande 
convenance et une chose à recommander, swmme conveniens 
et valde commendandum (3). 


45.— Les oratoires publics peuvent être consacrés, mais 
il n’y a aucune obligation de le faire. C’est ce que dit claire- 
ment le décret du 5 juin 1899, ad IT, en définissant ce qu'il 
faut, dans le cas, comprendre sous le nom d’oratoires publics : 
« Hinc pro ecclesiis et oratoriis publicis ad effectum cele- 
» brandi titularium festa, illas sacras ædes esse intelligendas, 
» quæ pro missis celebrandis,sacrisque aliis,etiam solemnio- 


(SR, Ca 0, 
(2) S.R. C., n. 3364-5621. 
(3) De Brabandère, n. 714. 
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» ribus functionibus peragendis ab ordinariis locorum des- 
» tinatæ, vel consecrantur vel solemniter benedicuntur, ut 
» publico fidelium usui libere plus minusve deserviant. » 


46. — Les oratotres semi-publics ne peuvent être consa- 
crés, en règle ordinaire; mais s'ils l’étaient pour un motif 
ou un autre, la consécration serait valide : 

«€ V. In oratoriis quæ existunt in ædibus episcopalibus, 
» seminariis, hospitalibus domibusque regularium, relati- 
» vum titularis festum non celebrabitur, nisi in casu quo 
» aliqua ex iis consecrata vel benedicta solemniter fuerint. » 


47. — Pour les oratoires strictement privés, la $. Congré- 
gation défend de les consacrer et même de les bénir solennel- 
lement avec la formule du Rituel désignée pour les églises ; 
il faut se contenter de la formule pour les maisons nouvelles: 


#" 


« Denique Sacra Rituum Congregatio mandat ut nullum ex 
» Oratoriis privatis consecretur aut benedictione donetur 
» solemni, quæ in Rituali Romano legitur, sed ea tantum for- 
» mula benedicatur, quæ pro domo nova aut loco in eodem 
» Rituali habetur. » : 


II. — RÈGLES SPÉCIALES POUR LES ÉGLISES QU'ON PEUT CONSACRER. 


48. — Parmi les églises, on peut consacrer: 

I. Celles qui ne l’ont jamais été : 1° Cela est facile à cons- 
tater pour les églises récemment construites ; 

2° Pour les anciennes églises, Le droit permet de consacrer 
celles dont on ne peut pas prouver la consécration d’une 
manière certaine (1). « On doit, dit saint Thomas, consacrer 
les églises ou les autels dont la consécration est incer- 
taine » (2): 


(1) Cc. 16 et 18, De consecr. D. I. 
(2) S. Thom. 3° part., art. 3, ad 3", 
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C'est donc en faveur de la non-consécration que se trouve 
la présomption. 

Pour faire la preuve de la consécration, on peut recourir 
à tous les moyens qu'emploie l'historien pour établir un fait. 
Les preuves imparfaites sont admises. Voici les principales 
qu’on peut invoquer : 

a) Les titres de dotation (1). 

b) Le témoignage même d’un seul homme, qui affirme 
avoir vu consacrer, ou entendu dire que la consécration avait 
été faite (2). 

c) Une 2nscription affirmant la consécration (3). 

d) La présence des croix sur les murailles (4). 


49.— II. Celles qui, ayant été validement consacrées, ont 
perdu leur consécration par la suite, ou, en d’autres termes, 
ont été exécrées, selon que nous le dirons plus loin. 

Pour les églises qui ont certainement été consacrées et 
qui n'ont pas perdu leur consécration, il est défendu de les 
consacrer de nouveau (5)! 

La raison qu'en donnent les canons, c’est que la consé- 
cration imprime aux murs un caractère qui a quelque ressem- 
blance avec celui imprimé dans l’âme par la réception de 
quelques sacrements (6). Saint Thomas exprime cette pensée 
dans les termes suivants : « À cause de la vertu acquise par 
la consécration ‘d’une église, on ne réitère pas cette consé- 
cration (7). — Cette défense oblige sub gravi (8). 


50. — III. Celles qui l'ont été invalidement. Il y a comme 


) Zitelli, Apparalus, p. 463. 

) De Luca, De rebus, n. 290. — Zitalli, Apparaltus, p. 463. 

) 1bid De Angelis, Lib. IL, t. XL, n. 4. 

) De Luca, De rebus, n. 290. — Zitelli, L. c. 

) GC. 20, De consecr., D. I. 

) Santi-Leitner, Lib III, t. XL, n. 5 

)S. Thomas, 3° part., art. 3, ad 3" 

(8) De Luca. De rebus, n. 290. — De Angelis, Lib. IL, t. XL, n. 
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nous le disons plus loin, des rites regardés comme essentiels 
dans la consécration des églises, v. g. l’onction des murailles. 
Si l’on en omet un, même involontairement, la consécration 
est nulle et il faut la recommencer(1). 


S IT. — Le ministre de la consécration des églises. 


51.— On distingue le ministre ordinaire et le ministre 
obligatoire. 


52. — [. MINISTRE ORDINAIRE DE LA CONSÉCRATION D'UNE ÉGLISE. 
— 1° Le ministre ordinaire de la consécration est l’évêque. La 
consécration d’une église est, en effet, rangée par le droit 
ecclésiastique parmi les actes de l'ordre épiscopal (2). 

Cependant le Souverain Pontife peut accorder à un simple 
prêtre le pouvoir de consacrer une église. De fait on trouve 
une concession de ce genre faite par Paul III, le 18 décembre 
1542, et par Pie IV, le 9 février 1562, aux abbés du monas- 
tère d’Einsiedeln, quoadusque certæ rerum circumstantiæ 
manerent (3). 

La coutume, si longue qu’on la suppose, ne peut faire 
exception et on doit plutôt la regarder comme un abus à 
déraciner (4). 

La délégation d’un simple prêtre faite par un évèque serait 
de nulle valeur et rendrait la consécration invalide (5). 


58. — 2° Le droit permet à plusieurs évèques de parti- 
ciper ensemble à la consécration d’une église (6). 


(1) De Luca, De rebus, n. 290. 

(2) De Angelis, Lib. II, t. XL, n. 3. 

(3) Benoît XIV, De Synodo, Lib. XII, C. XV, n. 3. — Santi-Leitner, Lib. 
I, ait. XL, n. 3. — G. q. et.25, de Consecral. eccl. 

(4) De Angelis, Lib. IL, tit. XL, n.3. 

(5) Benoît XIV, coast. Ex luis, 16 nov. 1748. 

(6) Cap. Cum eo, 14, De pænilentiis el remiss. 


CS 
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L'histoire d’ailleurs fournit de nombreux exemples de 
consécrations faites à plusieurs, celui-ci accomplissant un 
rite, celui-là un autre. On ne peut donc douter de la validité 
de ces consécrations. 

Deux remarques sont à faire : 

a) Le 3 mars 1866 (1), la S. Congrégation des Rites a 
réprouvé, comme opposée aux rites de la consécration, la 
pratique de faire consacrer l’église par un évêque et l’autel 
par un autre. 

b) Beaucoup pensent que l’onction des croix doit être faite 
par le même (2). 

D'autres, au contraire, comme Bargillat, (3) pensent que 
cela ne nuit en rien à la validité. 


54. — Il. MiniSTRE OBLIGATOIRE DE LA CONSÉCRATION. — 
1° Le ministre obligatoire de la consécration des églises est 
l’évêque diocésain (4). Son pouvoir s'étend à toutes les églises 
de son diocèse,même à celles des réguliers, à moins que ceux-ci 
gaudeant privilegio extraordinario (5), accordé par Le Souverain 
pontife. Toutefois si l’évêque, après trois invitations, refuse 
sans cause légitime de consacrer l’église des religieux, ceux-ci 
peuvent passer outre (6). De mème si l’évêque diffère au 
delà de quatre mois après la cessation de la cause, les reli- 
gieux sont libres (7). 


55. — 2° Le vicaire général de l’évèque, lors même 
qu'il aurait le caractère épiscopal, ne peut consacrer une 


(1) S. R. C. n. 3142-5358. 


(2) Benoît XIV, const. Peracta. — Ephem. lilur. 1893, p. 620. — De Bra- 
bandère, n. 713. 


(3) L. c. n. 1274. 
(4) Concile de Trente, sess. VI, cap. V, De Refor. — Cap. I, De religiosis 
domibus; — cap Il, De consecr. eccl. ; — can. 26 cans. 16 quast. Ta , in Décret. 


(5) De Luca, De rebus, n. 288. 
(6) Const. Dum intra, De Léon X, 19 décembre 1516. 
(7) Giraldi, Part, I, sect. 598. — De Angelis, Lib. IL, tit. XL, n. 2. 
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église sans un mandat spécial. De fait, la commission de 
vicaire général renferme un pouvoir de uridiction limité, 
tandis que la consécration des églises se rapproche du 
pouvoir d'ordre et est attachée par le droit à la personne 
même de l’'évèque, comme étant une affaire de haute impor- 
tance qui exige un mandat spécial (1). 

Pour les mêmes motifs, le vicaire général ne peut déléguer 
quelqu'un pour la consécration d’une église sans un mandat 
spécial. 


56. — 3° L’évèque diocésain peut déléguer un autre 
évèque pour faire la consécration d'une église dans son dio- 
cèse (2), mais non un simple prêtre (3). 

Si un évêque essayait sans délégation de consacrer une 
église dans un diocèse étranger, la consécration serait valide, 
mais illicite. L'évèque consécrateur serait suspendu de l’u- 
sage des pontificaux (4). 

Le droit renfermait encore une autre peine qui n’a pas été 
renouvelée par la constitution Apostolicæ Sedis : la suspense 
de la célébration de la messe pendant un an (5). 

L'ordinaire qui n’est pas évèque doit déléguer un évèque 
pour faire en son nom la consécration dans son territoire (6). 
C’est ce qui a lieu pour les Prélats Nulhus qui ont un terri- 
toire séparé au: spirituel et au temporel (7). 


57. — 4° À Rome, en vertu d’un décret rendu le 30 jan- 
vier 1879 par une Congrégation spéciale, le droit de consacrer 


(1) Bargilliat, Prælecliones, n. 127 , b. — De Angelis, Lib. I, t. XL, n. 2. 
— Petra, t. IV, Comm. ad. Const. 6. — Urbani IV. 

(2) Cap. IX de Consecr. ecclesiæ. 

(3) De Angelis, Lib. II, t. XL, n. 5. 

(4) Concile de Trente, sess. VI, cap. v, De Reform., et sess. XIV, cap. u, De 
Reform. 

(0]:G:°28,,C0.16, 9.1. 

(6) C. de Trente, sess. VI, cap. v, Ve Reform. — Bargilliat, Prælect. n. 1272, 

(7) De Angelis, Lib. III, tit. XL, n. 2. 
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les autels appartient à chaque cardinal dans son titre, et non 
au cardinal vicaire, bien qu’il soit ordinaire de Rome. 

Les cardinaux évêques peuvent certainement faire la con- 
sécration par eux-mêmes. Il en est de même des prêtres, bien 
que le décret ne le dise pas expressément. De fait, le Saint- 
Siège peut autoriser un prêtre à faire les onctions avec le . 
saint chrême, à l’exception de celles de l’ordre ; or, en accor- 
dant aux cardinaux le droit de consacrer les autels, il leur 
donne tout ce qu’il peut leur donner, et par conséquent le 
pouvoir de faire les onctions. Pour les diacres, le Saint- 
Siège ne peut leur accorder ce pouvoir ; aussi les cardinaux 
diacres doivent-ils choisir un évêque qui fera la consécration 
en leur nom (1). | 


58. — Il. — Pour remplir validement et licitement sa 
mission : 

1° Le ministre doit avoir l'intention de faire la dédicace 
d'un lieu profane en lieu sacré afin qu'il puisse servir à la 
célébration du sacrifice de la messe (2); 

2° Le ministre doit agir gratuitement, c'est-à-dire qu'il ne 
peut, sous peine de simonie, exiger une rétribution déter- 
minée. Toutefois il ne lui est pas défendu d'accepter ce qu'on 
lui offre librement, et, avec le consentement du patron, on 
détermine ordinairement une redevance qu'on ne peut plus 
augmenter dans la suite (3); 

3° Il doit s'assurer avant la consécration que l’église est 
suffisamment dotée (4). S'il passe outre et consacre une 
église sans ressources, il est tenu à la doter lui-même (5). 


(1) Santi-Leitner, Lib. III, t. XL, n. 3. — De Angelis, Lib. II, t. XL, n. 5. 
(2) Santi-Leitner, Lib. II, t. XL, n. 1. 

(3) De Luca, Ve rebas, n. 288. — De Angelis, Lib. JL, t. XL, n. 8. 

(4) C. 8, De consecr. eccl, (IL. 40). 

(5) C. 9, De donat., (ll, 24). 
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S IV. — Les rites de la consécration des éghses. 


59. — Les rites de la consécration sont décrits au Ponti- 
fical romain. Il ne rentre pas dans notre plan de les étudier 
dans le détail : c’est affaire aux liturgistes. Toutefois, il en 
est dont l’omission rend la consécration invalide, et d’autres, 
seulement illicite. À ce titre, ils nous appartiennent. 

Nous étudierons spécialement : 1° les préliminaires ; 2° la 
matière ; 3° la forme ; 4° divers rites accessoires, mais obli- 
gatoires. 


I. — PRÉPARATION OU PRÉLIMINAIRES DE LA CONSÉCRATION DES ÉGLISES. 


60. — I. Jour. — 1° La consécration peut se faire n’im- 
porte quel jour. Il convient toutefois de la fixer à un diman- 
che ou à un jour de fête (1); 

2° L’anniversaire doit en être célébré solennellement. 
Toutefois dans les pays où le concordat est en vigueur, cet 
anniversaire est renvoyé au dimanche après l’octave de la 
Toussaint (2) ; 

D'après un décret de la S. Congrégation des Rites, du 
31 août 1872 (3), la translation de l'anniversaire de la dédi- 
cace à lieu, en France, même pour les églises consacrées 
depuis le Concordat : « Decretum diei 9 aprilis 1802 factum 
ab Em Cardinali Caprara, Legato a Latere, intelligi debet 
tam de ecclesiis ante dictum annum consecratis, quam de iis 
quæ in posterum consecratæ vel consecrandæ sint. » 


61. — II. Orrice. — On lit au Pontifical : « Celebrandæ 
sunt vigiliæ ante reliquias ipsas, et canendi nocturni, et 


(1) De Brabaudère, n. 713. — Cap. Il, Lib. IT, t. XL. 

(2) Décret du 9 avril 1802, sur la réduction des fêtes, et Déclar. du cardinal 
Caprara, du 21 juin 1804. 

(3) S. R. GC. n. 3275-5516. 
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matutinæ Laudes in honorem sanctorum quorum reliquiæ 
sunt recondendæ... » 

1° Nature de cette obligation. — Elle consiste à dire les 
Matines et les Laudes du commun des martyrs avec l’oraison 
du commun sans expression d'aucun nom : « Pontificalis 
verba in casu intelligenda esse, quod celebrentur Virgiliæ 
cum Matutino, Laudibus, Hymnis et Cauticis de Communi, 
cum simili oratione de communi, sine nomine expresso, 
quum non sint partes Officii diei (1). » 

Cet office ne peut remplacer l'office du jour pour ceux qui 
y sont astreints, et l’on ne peut dansle cas invoquer l’axiome 
offictum pro officio. La pratique contraire doit être abolie où 
elle existe ; ainsi l’a déclaré la S. Congrégation des Rites le 
16 septembre 1881 (2). 

2° Ceux qui sont tenus à dire l'office des martyrs. — Ce sont : 

a) L'évêque diocésain ; 

b) Le recteur de l’église ; 

c) Les prêtres qui accompagnent l’un et l’autre : « Episco- 
pus qui dedicationem celebrat, parochus, sacerdotes utrique 
assistentes (3). » 


62. — III. Jeune. — On lit dans le Pontifical romain, au 
titre De ecclesiæ dedicatione : « Quando autem Ecclesia fuerit 
dedicanda, debet Archidiacomus prænuntiare clero et populo 
quibus ut ecclesia consecranda ut priusquam consecretur, 
jejunent. Nam pontifex consecrans et qui petunt sibi eccle- 
siam consecrari, præcedenti die jejunare debent. » 

1° Nature de l’obligation du jeûne. — 1° Ce jeûne est de pré- 
cepte, et non de conseil, ainsi que l’a déclaré la S. Congréga- 
tion des Rites, le 29 juillet 1780 (4), et le Saint Office, le 
14 décembre 1898 (5) ; 


) S. R. C. 4 juin 4845, n. 2886-5008. 
)S. R. C. n. 3532-5827. 
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2° Il comprend, comme les autres jeûnes ecclésiastiques, 
l’abstinence pour toute la journée et l'obligation de ne faire 
qu'un repas. C’est ce que nous concluons de l’exposé du dé- 
cret du Saint Office du 14 décembre 1898 : 

3° Le Saint-Siège accorde parfois des dispenses. Le décret 
du Saint Office que nous venons de citer, en renferme une 
relative à l’abstinence, en voici les motifs: « Dispensationes 
pro diebus quadragesimalibus a S. V. similer concessæ. Aspe- 
ritas aeris et circumstantia victus nostrarum regionum. 
Infirmitas moralis multorum laicorum Ecclesiis nostris ad- 
scriptorum... » 

2° Personnes qui doivent l’observer. — 1° L'évèque consé- 
crateur, pontifex consecrans, dit le Pontifical ; 

2° Ceux qui demandent la consécration de l’église, qui pe- 
tant sibi ecclesiam consecrari, dit encore le Pontifical ; mais 
ceux-là seuls, pro is tantum, remarque la S. Congrégation 
des Rites dans son décret du 29 juillet 1780. 

Or, sous ces expressions, il faut certainement comprendre : 

a) Le recteur de l’église. 

b) Les patrons : mo et patroni, dit de Luca (1). 

3° Les jours où 1 l'oblige. — 1° Præcedenti die, dit le 
Pontifical. Et le décret de la S. Congrégation des Rites du 
29 juillet 1780: Jejunium indicendum esse die præcedente 
consecrationt. On doit donc jeûner la veille de la consécration; 

Pour le temps même de la consécration, l’évêque et les 
autres personnes en jeu doivent garder le jeûne naturel (2). 


63. — IV. Les croix. — « Item depingantur in parietibus 
ecclesiæ intrinsecus per circuitum 12 cruces, circa decem 
palmos super terram, videlicel 3 pro quolibet ex 4 parieti- 
bus (3). ») 


(1) De Luca, De rebus, n. 289. 
(2) De Luca, De rebus, n. 289. 
(3) Pont. Rom. Tit. Deeccles. dedic. 
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1° Matière des croix. — Les croix doivent être tracées d’une 
manière solide, de sorte qu’elles puissent perpétuer dans 
l'avenir le souvenir de la consécration. Bien que la rubrique 
emploie le verbe depingi, la peinture n’est pas de rigueur, 
et les auteurs conseillent, comme présentant plus de résis- 
tance, des croix de marbre incrustées dans les murs (1). 

Tant que l’église garde sa consécration, les croix doivent 
être maintenues apparentes. Si, par le temps ou d’autres 
causes, elles viennent à disparaître, il suffit de les rétablir à 
leur place, sans qu’il soit besoin d’une consécration nouvelle. 
C'est ce que les canonistes concluent des diverses décisions 
récentes de la S. Congrégation des Rites (2). 

2° Nombre et place des croix. — 1° Il faut douze croix : 
c'est absolument nécessaire, d’après le Pontifical. 

2° Quant à la manière de les placer, la rubrique en vou- 
drait trois sur chacune des quatre murailles; mais les auteurs 
n'y voient qu'un conseil, et la sacrée Congrégation des Rites 
n'a pas condamné l'usage de les placer toutes sur les mu- 
railles latérales (3). 


IT. — MATIÈRE DE LA CONSÉCRATION DES ÉGLISES. 


64. — Les onctions sont comme la matière de cette céré- 
monie qui ressemble à un sacrement. Il y en a de deux sortes: 
celles qui se font sur les murailles et celles qui sont faites 
sur l’autel que l’on consacre en même temps que l’église. 

Les onctions faites sur les croix des murailles sont absolu- 
ment nécessaires pour la consécration de l’église : elles sont 
de la substance même de cette cérémonie (4). 


Santi-Leitner, Lib. IL, t. XL, n. 4. 

5. R. GC. in Landea, 28 juin 1879, n. 3498-5787 ; in Senien, 4 mai 1882, 
n. 3945-5840; in Nilrien, 13 juillet 1883, n. 3584-5882 ; in Barchinonen, 16 jan- 
vier 1886, n. 3647-5954. 

(3) S. R. C. in Mechlinien, 31 août 1876, n. 3157-5381, ad IV. 

(4) De Luca, De rebus, n. 289, — De Angelis, Lib. IL, tit. XL, n. 3. 


Le 
Or — — 


LA CONSÉCRATION DES ÉGLISES 41 





Pour l’autel, l’onction se fait d’abord sur l’ensemble avec 
l'huile sainte, puis avec le saint chrême sur les cornes (1). 

Ces onctions sont absolument nécessaires pour la consécra- 
tion de l’autel; mais comme une église peut être consacrée 
validement bien qu'illicitement sans que l'autel soit consacré, 
il s'ensuit que les onctions des autels ne sont pas absolument 
nécessaires pour la validité de la consécration de l’église (2). 


III. — FORME DE LA CONSÉCRATION D'UNE ÉGLISE. 


65. — La forme consiste dans les paroles solennelles 
que l'évêque prononce au moment où il fait les onctions (3) : 
Sanctificetur et consecretur hoc templum in nomine Patris, et 
Filii, et Spiritus Sancti. Amen.’ 

Elle est regardée comme étant absolument nécessaire à la 
validité de l’acte (4). 

Avec l’onction qui est faite en ce moment, on a tout ce qui 
est strictement nécessaire à la validité de la consécration. 

La preuve s’en trouve d’abord dans la ressemblance qu'il 
y a entre la consécration d’une église et l'administration d’un 
sacrement. On en à une autre preuve dans une décision de 
la S. Congrégation des Rites du 12 avril 1614, où il est dit: 
« Consecratio ecclesiæ maxime consistit in inaugendis sacro 
Chrismate duodecim Crucibus per ecclesiam, et in proferen- 
dis illis verbis: Sanctificetur, et consecretur hoc templum in 
nomine Patris et Filii et Spiritus Sanch, ete. (5). » 

Le même décret en tire cette conséquence que la consécra- 
tion doit être recommencée dès le principe, si l'évèque con- 
sécrateur vient à se trouver mal avant l’onction des croix, 


(1) G. 14 et 32, De Consecr. D. I. 

(2) S. R. C. 8 juin 1896; n. 3907, ad. I. 
(3) De Luca, De rebus, n. 289. 

(4) De Angelis, Lib. III, t. XL, n. 3. 
(5) S. R. C., n. 319-486. 
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et qu’il doit, dans le cas contraire, la continuer en reprenant 
aux cérémonies faites au moment de l’accident. 


IV. — RITES ACCESSOIRES OBLIGATOIRES. 


66. — I. Procession. — La procession autour de l’église 
ést de précepte, et dans le cas où l’on ne pourrait la faire, 
par exemple parce que le pouvoir civil empêche tout acte 
religieux au dehors, il faut demander une dispense au Sou- 
verain Pontife (1). | 

On ne voit pas cependant que cette omission soit une cause 
de nullité. 


67. — II. Messe. — La célébration de la messe est de 
précepte au jour de la consécration (2). 

C'est à l’évèque consécrateur à célébrer la messe de la con- 
sécration; mais avec une cause Juste, il peut déléguer un 
autre pour se faire remplacer (3). La cause juste se rencontre 
dans la crainte d’un excès de fatigue (4). 

En dehors de ce cas, il faut une permission du Saint-Siège 
pour confier à un autre la célébration de la messe. 

L'omission de la messe ne rend pas la consécration inva- 
lide (5). 


68. — III. CONSÉCRATION D'UN AUTEL FIXE AVEC L'ÉGLISE. — 
1° La consécration d’un autel est de précepte quand on con- 
sacre une église, lors même que l’église aurait déjà des autels 
et mème ous ses autels consacrés. Si le maître-autel a été 


(1) S.R. C., 22 mars 1879. — De Luca, De rebus, n. 290. 

(2) Benoît XIV, 2: lettre à Engelbert.. 16 nov. 1748. — De Angelis, Lib. III. 
FX ne 

(3) Santi-Leitner, L. IL, tit. XL, n. 4. — S.R. C., 24 mai 1844, n. 2866-4976, 
— Benoît XIV, const. Peracta, Nouvelle revue théologique, t. XXIII, p. 156. — 
De Angelis, loc. cit., n.3. 

(4) Bargilliat, n. 1274, d. 

(») De Brabandère, n. 713. 
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consacré, on en consacre un autre, afin de conserver à la 
cérémonie son intégrité et d'observer les rites tels que les 
donne le Pontifical romain. Nous traduisons un décret de la 
S. Congrégation des Rites du 8 juin 1896 (1). 

2° L’omission de cette cérémonie n’entraine cependant 
pas l’invalidité. 

La S. Congrégation des Rites a varié dans ses décisions à 
ce sujet. Le 28 juin 1890, dans une réponse à l’évêque de 
Luçon, elle déclarait invalide la consécration de la chapelle 
du Grand-Séminaire, faite en 1837, sans consécration d’autel. 
Le 22 avril 1891, elle accordait une sanation pour une église 
d'Angoulême consacrée de même (2). 

Mais depuis elle est revenue à la pratique opposée. Le dé- 
cret du 8 juin 1896 a déclaré que dans ce cas la consécration 
était valide, mais illicite, nempe valide, sed non licite (3). 
D'autre part le décret du 28 juin 1890 n’a pas été inséré dans 
la nouvelle édition : preuve évidente qu’il a été rapporté. 

3° Cependant ce même décret du 8 juin 1896 laisse entendre 
qu'on peut à l’occasion obtenir une dispense du Saint-Siège, 
nisi habeatur apostolica dispensatio. 

On conçoit qu'on demande une dispense quand tous les 
autels sont déjà consacrés et qu’il n’y a pas de place commode 
pour en placer un nouveau. 

Notons cependant le conseil donné par de Brabandère, 
qui est d’exécrer un autel afin de pouvoir le consacrer de 
nouveau (4). 

4° L'autel que l’on consacre en même temps que l’église 
doit être fixe au sens liturgique, c’est-à-dire formé d’une 
seule pierre, adhérente à une base en pierre également. 

5° Il suffit de consacrer un autel au moment de la consé- 


) S.R. C., 8 juin 1896, n. 3907, et 31 août 1872. 
) Revue (héol. fran., t. I, p. 528. 

) SR: G., n 8907. 
) De Brabandère, n. 713. 


(1 
(2 
(3 
(4 
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cration de l’église. Si on en à plusieurs à consacrer, on peut 
renvoyer à un autre Jour la dédicace des autres. 


$ V. — De la bénédiction solennelle des églises. 


69.— I. NATURE DE LA BÉNÉDICTION DES ÉGLISES. — La béné- 
diction d’une église, ou dédicace moins solennelle, est un 
acte sacré qui consiste à purifier le pavé ou l'aire d’une église 
avec une eau bénite par l'évêque dans le but d'y autoriser la 
célébration de la messe (1). 

Cette bénédiction n’est pas un sacrement, mais elle doit 
être rangée parmi les sacramentaux et a quelque ressem- 
blance avec les sacrements (2). 

Elle n’est pas de droit divin, mais d'institution ecclésias- 
tique, et a été rangée parmi les actes de l’ordre sacerdotal (3). 


70. — II. MiniSTRE DE LA BÉNÉDICTION DES ÉGLISES. — 1° Le 
ministre ordinaire de la bénédiction d’une église est l’évê- 
que diocésain. 

Les églises des Réguliers elles-mêmes doivent être bénites 
par l’évêque ou son délégué ; mais le Souverain Pontife 
accorde facilement des indults permettant aux supérieurs de 
l’ordre de bénir solennellement les églises, oratoires et cime- 
tières de leur ordre (4). 

2° L’évèque peut se faire remplacer par un simple prêtre (5). 


714.— III. MATIÈRE ET FORME DE LA BÉNÉDICTION DES ÉGLISES. 
— 1° La matière de la bénédiction, c’est l’eau bénite ordi- 
naire (6). 


(1) De Luca, n. 287. 

(2) De Angelis, Lib. III, t, XL n. 3. 

(3) De Angelis, L. c. 

(4) Piat de Mons, Prælectiones.… Par. V, cap. II, qu. 6. 

(5) Benoît XIV, Const, Ex {uis, 16 nov.1748.— De Angelis, Lib. IIl,t. XL, n. 3. 
(6) Rituale Rom. tit, vin, ch. xxvu, n. 8. 
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2° La forme est indiquée au Rituel, t. VILLE, ch. xxvu. 


72. — IV. CONSÉQUENCES DE LA BÉNÉDICTION DES ÉGLISES. — 
I. Ellene s'oppose pas à ce que l’église soit consacrée. — Aussi 
voit-on souvent bénir d'abord une église aussitôt qu'elle 
peut servir au culte et renvoyer la consécration à une date 
ultérieure (1). 

Comme la bénédiction a un caractère transitoire, on n’en fait 
pas l’anniversaire. Si dans la suite l’église est consacrée, on ne 
s'occupe plus de la bénédiction, mais de la consécration (2). 

Il. La bénédiction d'une église ne peut pas être recommen- 
cée, sinon dans les cas prévus par le droit. 

1° Quand l'Église a été polluée au sens canonique par les 
actions que nous. énumérerons, il faut, avant d’y dire la 
messe, la réconcilier par une bénédiction solennelle, qu’elle 
ait été consacrée ou simplement bénite (3). 

2° Quand une église consacrée ou simplement bénite est 
agrandie, on doit la bénir entièrement si la partie neuve est 
supérieure à l’ancienne, parce qu'il y a eu exécration. 

Dans le cas contraire, on peut bénir et la partie neuve et 
même tout l'édifice, mais on n’y est pas obligé (4). 

3° Quand les murs d'une église sont détruits, si le pavé 
reste, la bénédiction demeure aussi, parce qu’elle adhère 
au pavé, et non aux murailles. Il n'y a donc pas lieu de bénir 
de nouveau cette église, si elle est construite sur le même 
emplacement (5). 

Si cependant la destruction avait été faite par ordre et sans 
espoir de réédification, la bénédiction disparaitrait (6). 

(1) De Luca, n. 290. 
(2) S. R. C. 27 nov. 1706, n. 2174-3755. — De Angelis, Lib. LIL, t. XL, n. 2. 
(3) De Luca, n.290. 
(4) De Luca, n. 290. 

(5) Schmalz... Lib. II, t. XI. — De Luca, n. 290. — Van de Burgt, De célebr. 

miss. n. 191, 204. — Nouvelle revue th.t. XIIT, p. 322. — Leurenius, Lib. IN, 


XL, q:9502- Mayr, Lib: IL, t. XL, q. 6: 
(6) Ibid. 
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ARTICLE IV 


IMMUNITÉ DES ÉGLISES 


73. — L'immunité locale est le droit qu'ont les églises 
et les lieux religieux à être protégés contre les actes profanes 
et séculiers, et à donner asile aux malfaiteurs qui s’y réfu- 
gient, de sorte qu'on ne puisse ni porter atteinte à leur vie 
ou à leurs membres, ni les en faire sortir. Telle est la défini- 
tion commune !{1). 

Elle a donc un double aspect, selon qu’elle s'occupe à 
protéger les églises contre les profanateurs, ou bien à pro- 
téger les coupables qui s’y réfugient. Considérée sous ce se- 
cond aspect, elle porte le nom de droit d'asile (2). 

Nous parlerons séparément de l’immunité locale et du 
droit d'asile. 

$ 1. — Zmmunité locale des églises. 

74.— Nous en dirons l’origine historique et juridique, 

l'étendue et les lieux qui en jouissent. 


[. — ORIGINE HISTORIQUE ET JURIDIQUE DE L'IMMUNITÉ LOCALE. 


75. — 1. ORIGINE miSTORIQUE. — Chez tous les peuples, les 
temples, comme siège de la divinité, ont toujours été l’objet 
d'une grande vénération. Sénèque nous en donne un témoi- 
gnage frappant : « Si nous entrons dans les temples, dit-il, 
c'est avec un extérieur composé ; si nous avons à nous appro- 


(1) Reïffenstuel, Lib. IL, t. XLIX, n. 6. 

(2) Giraldi, P. I, section 634. — Van de Burgt, De ecclesiis, n. 202.— Van den 
Berghe, Dissert. De immunitlate ecclesiarum. — De Angelis, Lib. III, t. XLIX, 
et tous les canonistes à ce titre. — Piat de Mons, Comment. ix const. Apostolicæ 


Sedis, et tous les commentateurs de cette constitution. — Devoti, Inst. can. 
Lib. Il, t, LIL, sect. 11. 
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cher du sacrifice, nous humilions notre visage, nous abais- 
sons notre toge, nous imprimons à notre personne toutes 
les facons de la modestie (1). » 

Les premiers chrétiens, grâce à la foi qui leur montrait 
l’église comme la maison de Dieu, s’y comportaient avec le 
plus grand respect. Avant d'y entrer, ils lavaient leurs mains 
el leur visage. Une fois dans l'intérieur de l’église, ils gar- 
daient, dit Cassien (2), un si religieux silence qu’on eût dit 
que chacun d'eux était isolé au milieu d’une solitude absolue. 
S. Ambroise, dans son traité Des Vierges, semble supposer 
que c'était dans son église de Milan une règle de n'y jamais 
se moucher, cracher, tousser ou rire : À gemitu, screatu, 
tussi, risu abstinentes (3). 


76. — II. OniGixe suripioue. — L'immunité locale rela- 
tive au respect dû aux églises a son fondement dans le droit 
naturel qui prescrit de respecter tout ce qui touche de près 
à Dieu ; et dans le droit divin proclamé par Notre-Seigneur 
quand il a chassé les vendeurs du temple (4). Pour le droit 
d'asile, il est facile de lui trouver une origine dans le droit 
divin. On le rencontre, en effet, avec une exception qui con- 
firme la règle, dans l’Exode (5). L'établissement des villes 
de refuge par ordre de Dieu rentre aussi dans le droit d'asile. 
Enfin on le trouve chez les Grecs et les Romains : preuve 
évidente d’une tradition primitive. 

Mais la détermination dernière de l’immunité des églises 
est de droit ecclésiastique ; le Syllabus a condamné ceux qui 
lui donnent une origine purement civile : Ecclesiarum et 
personarum ecclesiastica immunitas a jure civili ortum habunt. 


1 
2) Inst. mon. II, 2. 

(3) IT, 9. — Martigny, Dictionnaire. V. Ecrises (respect el immunilés), 
21 

4 


0, 
S. Jean, II, 24; S. Mathieu, XXI, 12. 
Exode, XXI, 14. 
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IL s'ensuit que l'Église peut la modifier suivant les circons- 
tances, soit en faveur de certaines nations par les con- 
cordats, soit pour l'Église entière en laissant subsister des 
coutumes contraires. Nous ne parlons que d’abrogations par- 
tielles, car il est certain que l’Église maintient le principe de 
la loi malgré les abus nombreux qui se rencontrent partout : 
on en à une preuve dans l’excommunication portée par la 
Constitution Apostolicæ Sedis contre ceux qui immunitatem 
asyli ecclesiastici violare jubent aut ausu temerario violant (1). 


Il. — ACTES DÉFENDUS PAR L'IMMUNITÉ LOCALE. 


77. — Sont défendus dans les églises : 

1° Les jugements criminels, où il est question de la peine 
de mort, et tous les actes de la procédure qui y conduit (2). 

La procédure est nulle et il y a excommunication (3). 

2° Les jugements civils séculiers, même pour une simple 
sentence arbitrale, sous peine de nullité de la procédure (4). 

3° Pour les jugements ecclésiastiques pris au sens rigou- 
reux du mot, il ne convient pas de siéger dans une église (5). 
Rien n'empêche cependant d'y faire les actes de la Juridic- 
ton volontaire, s'ils ont pour but de favoriser la piété des 
fidèles (6). 

4° Les contrats et les ventes ne peuvent avoir lieu dans les 
églises, et on ne peut y tenir les foires (7). 

Le droit cependant ne déclare pas nulles les affaires qu’on 
conclurait dans les églises selon la peine du droit ; mais l’é- 
vêque peut infliger une peine à son gré (8). 

De Luca, n. 297. 


CG. 5, Lib. II, t. XLIX. 


1) 
(2) 
) Santi-Leitner, Lib. III, t. XLIX, n. 3. — De Luca, De rebus, n. 299 et 300. 
) 
) 


GR et in6. 


( 
(7) G. 2. h. t. in 6. — De Luca, n. 299. — Santi Leitner, n. 5. 
(8) De Luca, n. 300. 
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Que faut-il penser de la vente des objets de piété à la porte 
des églises ? Les anciens canonistes la regardaient comme 
défendue par les dispositions que nous expliquons. 

Les modernes pensent qu'il y a une coutume légitime en 
faveur de la vente des objets de piété à la porte des églises (4). 

Ils s'appuient sur la pratique universelle et mettent en 
avant l'édification qui en résulle pour les fidèles : ce qui fait 
que le motif de la défense ne se vérifie plus. 

5° Les drapeaux non bénits. — Il n’est permis, à l’occasion 
des obsèques ou de fêtes quelconques, d'introduire dans les 
églises que les bannières et les drapeaux des corporations 
qui ont été bénits suivant la formule du Rituel romain (2). 

Dans le cas où l’on n'obtempérerait pas à la défense, 
le curé devrait se retirer d’après le décret du 14 juillet 1887. 

On ne peut bénir que les drapeaux des sociétés dont 
les statuts ont été approuvés par l'autorité religieuse et qui 
dépendent d’elle en quelque façon, pourvu toutefois qu'ils 
aient quelques signes religieux et ne portent aucun emblème 
réprouvé {3). 

La conséquence naturelle, c’est que le drapeau national 
ne peut être introduit dans les églises, parce qu’il ne pré- 
sente pas les conditions pour être bénit. C’est d’ailleurs dans 
ce sens que la $S. Pénitencerie a répondu le 4 avril 1887: 
In ecclesia vexilla nationalia non esse toleranda. Dans une 
réponse du 24 novembre 1897, la S. Pénitencerie a complété 
la pensée du Saint-Siège: « Pour les drapeaux, y est-il dit, 
qui portent des emblèmes manifestement impies ou mauvais, 
il est du devoir du clergé de se retirer si on les développe 
dans les pompes funèbres; s'ils ne paraissent qu'après 
l'office, l'autorité ecclésiastique doit protester solennelle- 


(1) De Luca, n. 299. — Schmal, h. t. 82. — Reïff. h.t. n. 16. — De Braban- 
dére, n. 722. 
(2) S. R. G. 14 juillet 1887, n. 3679-5990; — 17 janv. 1890. 
(3) S. Cong. du S. Of., 3 septembre 1887. 
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ment contre l’outrage fait à la sainteté du temple et des 
fonctions religieuses. Pour le drapeau national, s'il ne porte 
aucun emblème défendu par lui-même, on peut le tolérer 
derrière le cercueil dans un enterrement ; mais on doit lui 
défendre l’entrée de l’église, à moins qu'on ne craigne des 
troubles et des mauvais traitements, nisi secus turbæ et 
pericula timeantur (1). 

6° L’effraction violente des portes. — Le droit ancien ren- 
fermait une excommunication Vale sententiæ contre ce 
crime (2); la constitution Apostolicæ Sedis ne l'ayant pas 
renouvelée, elle se trouve abolie. 

° Les discours civils, les assemblées publiques (3). — Ce 
sont les réunions de corps constitués (4), où il n’est question 
que de choses profanes et politiques ; on peut cependant 
tenir dans les églises des réunions purement littéraires et y 
conférer les grades académiques (5). 

Les scènes théâtrales (6), les danses et tout ce qui peut 
troubler le culte ou offenser la Majesté de Dieu. 

8° La musique et le chant profanes (1). 

9° Les banquets, les promenades, les cris, etc. (8). 


IIT. — LIEUX QUI JOUISSENT DK L'IMMUNITÉ LOCALE. 
Ce sont : 


78. — 1° Les églises consacrées ou bénites, lors même 


qu'elles auraient été profanées (9). 
(1) De Luca, n. 299, note 2. 

(2) G. 22, De sententiæ exc. v, 39. 

; )C. 2 h. t. in 6. 

(4) De Luca, n. 299. Const. Cum primum, de S. Pie V. 
(5) De Brabandère, n. 722. 

(6) C. 12. De vita et honestate Cleric. L. IL, I. 


(7) Concile de Trente sess. 22, De observ. et vitand. in celebr. Missæ. — Santi- 
Leitner, Lib. ILT, t. XLIX, n. 8. 


(8) De Brabandère n. 722. 
(9) CG. 9. L. IL, t. XLIX. — Santi-Leitner, L. IL, t. XLIX, n. 2. 
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Comme les oratoires privés ne peuvent pas être bénits de 
la même bénédiction des églises, ils ne jouissent pas du droit 
d'asile, lors même qu'on y célébrerait la messe. Il en est de 
même des oratoires semi-publics qui n’ont pas été ni con- 
sacrés, ni bénits solennellement. 

2° Les lieux adjacents, comme sont la sacristie, le vestibule, 
le porche (1), les cryptes (2): « Licetne partem adhibere, 
quæ jacet subter pavimentum ecclesiæ præsertim consecratæ, 
ut cellarium et aliud hujusmodi, ad retinendum ibi vina et 
alias mere profanas, quamvis aditus ad prædicta loca sit 
extra corpus Sacri Ædificii ? — Resr. Negatwve. » 

3° Le cimetière qui touche à l'Église (3). 


S IT. — Le droit d'asile. 


79.— Nous en dirons: 1° l’étymologie, la définition et 
la nature ; 2° l’origine historique et l'obligation actuelle ; 
3° l’objet, c’est-à-dire ce qu’il comporte ; 4° son étendue par 
rapport aux lieux, aux personnes, aux crimes; 5° la viola- 
tion : fautes et peines. 


I. — ETYMOLOGIE, DÉFINITION ET NATURE DU DROIT D'ASILE. 


80. — 1° Ervmorocie. — Le mot asile vient du grec. On 
le fait dériver soit de äsnsov, formé de snpew, extraire, et de la 
particule privative #; soit de äsov, formé de «Av, enlever de 
force, et de la même particule privative. 


81. — 2° Dériirion. — Le droit d'asile est une immu- 
nité réelle, en vertu de laquelle les criminels qui se 
réfugient dans une église ou dans un lieu sacré ne peuvent 


(1) G, 20, C. 17, q. 4. — Santi-Leitner, h. t. n. 2. 
(2) S. R. C. 31 août 1867, n. 3157-5381, ad v. 
(3) C. final de ce titre et G. 2 (IIT, 23) in 6° 
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en être extraits, par la force ou la ruse, que dans les cas 
exceptés et avec l’assentiment de l'Eglise (1). 


82. — 3° Narure. — La nature intime du droit d'asile 
se compose de trois éléments essentiels : 1° Le respect dû à 
la sainteté des temples ; 2° la compassion maternelle de 
l'Église à l’égard des coupables qui veut s'exercer tout en 
sauvegardant les intérêts de la justice; 3° enfin la déférence 
obséquieuse des sociétés civiles chrétiennes à l'égard de 
l'Église (2) : toutes choses qui s’accordent parfaitement avec 
le caractère de la société chrétienne. 

De ces trois éléments, Le premier est le plus essentiel et 
celui que l’on doit tout d’abord avoir en vue dans l’appré- 
ciation (3). 


Il. — ORIGINE HISTORIQUE ET OBLIGATION ACTUELLE DU DROIT D'ASILE. 


83. — I. ORIGINE HISTORIQUE DU DROIT D'ASILE. — On ne 
peut guère douter que le droit d'asile n’ait appartenu aux 
églises chrétiennes dès le moment où la paix permit aux 
chrétiens de bâtir au grand jour, car ce droit est affirmé 
comme ancien au 1v° siècle par les conciles (4). 

Primitivement les coupables se réfugiaient dans les 
églises, moins pour jouir du droit d'asile que pour se mé- 
nager l’intercession de l'évèque auprès du prince. Les évêques 
devaient, suivant le concile de Sardique, demander la grâce 
de ces malheureux sans hésitation et sans retard, sine cunc- 
tatione et dubitatione. Les princes avaient coutume, à la re- 
commandation des évèques, de délivrer les coupables des chà- 
tüiments et quelquefois de la mort qu'ils avaient mérités (5). 

(1) Sanguinetti, Juris eccl. priv. n. A6. 

(2) Sanguinetti, L. c. n. 416. 

(3) Santi-Leitner, Lib. [IL, t. XLIX, n. 5. 

{ 


4) Concil. Aurans. can. v. Soglia, Insliluliones juris privati, $ 132. 
(5, Martigny, Diclionnaire, v. — Églises, IL. 
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Il y eut des abus par rapport aux débiteurs du trésor 
public. Pour les réprimer, Théodose l’Ancien les priva du 
droit d’asile et obligea les évèques à payer pour ceux qu'ils 
avaient soustraits à la loi. Arcadius, à l'instigation d'Eutrope, 
chef des eunuques, abolit complètement ce droit; mais sur 
les représentations de saint Jean Chrysostome et des évêques 
d'Afrique, cette loi fut rapportée. 

L'Église adopta en partie les dispositions du droit romain 
relatives au droit d’asile, poussée en cela plutôt par l'instinct 
religieux des peuples que par le désir de se créer des préro- 
gatives (1). 


84.— IT. OBLIGATION ACTUELLE DU DROIT D'ASILE. — 1° Le 
droit d'asile forme une loi obligatoire, même de nos jours. 
Si elle a été méconnue dans la pratique, on ne peut cepen- 
dant la dire abrogée par la coutume contraire. De fait, quels 
que soient les caractères de cette coutume, on doit la dire 
abrogée par la nouvelle promulgation de la loi qui a été 
faite dans la constitution Apostolicæ Sedis. Le 22 décembre 
1880, le Saint Office disait à propos des contrées, où la cou- 
tume avait prévalu: « Lex asyli denuo statuta in his quoque 
regionibus est saltem quoad substantiam observanda (2). » 

Comme cette immunité locale est de droit commun, les 
évêques ne peuvent en dispenser. Toutefois ils obtiennent 
par l'entremise de la S. Congrégation de l’Immunité des 
indults triennaux qui facilitent la procédure (3): 

2° Les coutumes locales relatives, non pas au fond de la 
loi, mais à ses applications particulières, doivent être res- 
pectées (4). 

3° Enfin l'Église a conclu avec les pouvoirs civils des con- 

(4) Devoti, Inst. can. Lib II, t. VIT, sect. IL. 

(2) De Luca, De rebus, n. 301. — Santi-Leitner, /. c., n. 7. — Sanguinetti, 
Jur. eccl., n. 418. — Zitelli, Apparalus..…., p. 466. 


(3) Santi-Leitner, L. c., n. 5 et 7. 
(1) Santi-Leitner, L. c.,n. 1. 
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cordats où le droit d’asile est plus ou moins restreint et même 
complètement aboli. On peut citer le concordat autrichien, 
qui maintient le droit d'asile ir quantum id publica securitas 
et ea quæ justitia exiqit, fieri sinant. 


IIT. — CE QUE COMPORTE LE DROIT D'ASILE. 


85. — 1° Les coupables ne peuvent être arrêtés dans un 
lieu privilégié, ni en être chassés, ni être invités par la per- 
suasion à le quitter. 

Ils doivent y être laissés en liberté. On ne peut donc ni les 
enfermer dans une chambre, ni les lier; mais rien n empêche 
de placer des gardiens aux portes pour les empêcher de fuir 
ailleurs. 

On doit leur donner les vêtements et la nourriture dont ils 
ont besoin. 

2° Tant qu'ils sont dans ce lieu, on ne peut ni les con- 
damner à des peines corporelles, ni exécuter les peines pro- 
noncées contre eux (1). 


IV. — ÉTENDUE DU DROIT D'ASILE. 


86. — Il faut l’étudier par rapport aux lieux, aux person- 
nes, aux Crimes. 

87. — I. Lieux Qui JouISSENT Du DROIT D'ASILE. — 1° Les éqgli- 
ses consacrées ou bénites, mème polluées, tant qu’elles ne sont 
pas réduites à des usages profanes. Les églises, en jouissent 
à l'intérieur, comme nous l'avons déjà expliqué, et aussi 
à l'extérieur, c'est-à-dire pour le toit, les degrés, les murs 
extérieurs (2), les portes, le clocher et même, où c’est la 
coutume, l’espace de quarante pas autour de la cathédrale 


(1) Benoît XIII, const. Ex quo divina; Benoît XIV, const. Officii nostri; 
Clément XII, /n suprema. — De Luca, n. 301. 
(2) Santi-Leitner, L. III, t. XLIX, n. 4. 
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et de trente autour des autres églises (1). Pie VIT et Gré- 
goire XVI ont soustrait le vestibule, les degrés et le seuil au 
droit d'asile (2). 

2° Les oratoires, publics ou semi-publics, consacrés ou bé- 
nits à l'exception cependant des oratoires des prisons et des 
oratoires privés (3). 

Les églises et les oratoires du moment où la première 
pierre a été posée solennellement (4). 

3° Les cimetières, même séparés de l’église, pourvu qu'ils 
aient été érigés par l'autorité ecclésiastique pour la sépul- 
ture des fidèles (5). 

4° Les monastères, avec les lieux soumis à la clôture (6) ; 

5° Les lieux pies, c'est-à-dire les lieux destinés par l’évê- 
que pour l'exercice des œuvres de charité (7), comme sont les 
confréries et les maisons adjacentes. 

6° La maison des chanoines et la maison appartenant à la 
paroisse et habitée par le curé (8). 

1° Le palais épiscopal (9) et la demeure des cardinaux ; 

8° Le prêtre qui porte l’eucharistie donne asile à ceux qui 
l’accompagnent, ou se joignent à eux pendant le trajet (10). 


88. — II. PERSONNES POUVANT JOUIR DU DROIT D'ASILE. — 
La loi ecclésiastique admet tout individu, baptisé ou non, à 
jouir du droit d’asile ; car elle a en vue, en premier lieu, 
non le bien des personnes directement, mais l'honneur dû aux 
lieux sacrés (11). 


) 

) Devoti, Inst. can. Lib. Il, t. VII. 

) Santi-Leitner, Jbid, n. 4. 

) Santi-Leitner, n. 4. — Sanguinetti, Jur. ecc., n. 417. 

) Santi-Leitner, n. 4. — Devoti, Inst. can., Lib. Il, t. VII, sect. 11, SXXIX. 
) Devoti, L. c. 

) Santi-Leitner, Ibid, n. 4. — Sanguinetti, Jur. ec. priv., n. 417. 

0) Sanguinetti, 2. c., n. 417. — Devoti, Inst. can., Lib.Il, t. VIT, sect. 11. 
1) Santi-Leitner, n.5. 
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Cependant un individu qui se réfugie à l’église ne peut 
prétendre au droit d'asile que s’il cesse d’être nuisible ; de 
fait s’il profitait de son séjour dans un lieu sacré pour com- 
mettre plus facilement le mal, la loi ne le protégerait 
plus (1). 


89.— IIT. CrIMES POUR LESQUELS ON NE PEUT REVENDIQUER 
LE DROIT D'ASILE. — Si la loi ecclésiastique ne fait aucune 
exception pour les personnes, elle en admet plusieurs pour 
les crimes. 

Ne peuvent revendiquer le droit d'asile : 

I. Pour crimes contre la religion: 1° les falsificateurs des 
lettres apostoliques ; 2° les hérétiques dans la cause d’hérésie; 
3° les juifs qui ont apostasié après avoir embrassé la religion 
chrétienne ; 4° ceux qui ont arraché par violence quelqu'un 
à un lieu jouissant de l’immunité locale ; 5° ceux qui ont 
commis des faux ou des vols dans l'administration des Monts- 
de-Piété. 

IT. Pour crimes contre l'État : 1° les criminels de lèse- 
majesté ; 2° ceux qui violent le domicile en se faisant passer 
pour gens de justice ; 3° ceux qui ravagent les campagnes; 
4° les faux monnayeurs. 

IT. Pour crimes contre l’un et l'autre: 1° les assassins, 
quels qu'ils soient, à l'exception cependant des enfants au- 
dessous de vingt ans ; 2° les voleurs de grand chemin, même 
en dehors du meurtre (un seul acte suffit s’il y a mutilation, 
dans le cas contraire, il en faut deux); 3° les criminels cou- 
pables de mutilation (2). 

Manière de livrer un coupable qui ne peut revendiquer le 
droit d'asile à cause des crimes exceptés. — S'il ÿ a doute sur 


(1) Santi-Leitner, L. c., n. 6. 

(2) Grégoire XIV, Cum alias ; Clément XII, In Supremo; Benoît XIII, Ex 
quo divina ; Benoît XIV, Officii nostri, 15 mars 1750. — De Luca, n. 303. — 
Santi-Leitner, Lib. II, t. XLIX, n. 6. — Sanguinetti, Jur. eccl., n. 417. 
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le droit du coupable, il faut un procès du juge ecclésiastique 
etune sentence. C’est à un ecclésiastique délégué par l’évèque 
ou son vicaire général à livrer le criminel. 

Quand il n’y a aucun doute sur l'existence des crimes 
exceptés, si le recteur de l’église refuse soit de livrer le cou- 
pable, soit de le garder, le juge ecclésiastique peut l'arrêter, 
non pour le mettre dans la prison civile ou le punir de suite, 
mais pour l’enfermer dans la prison ecclésiastique jusqu’à ce 
que la cause ait été examinée par l’évêque (1). 


V. — FAUTE ET PEINES POUR LA VIOLATION DU DROIT D'ASILE. 


90. — I. FAUTE ENCOURUE POUR LA VIOLATION DU DROIT 
p'AsiLe. — 1° [1 y a une faute contre la vertu de religion, en 
d'autres termes, un sacrilège par la violation du droit 
d'asile (2). 


2° Cette faute est grave de sa nature, puisque le Souverain 
Pontife y attache une excommunication. 

3° Elle s'étend bien plus loin que l’excommunication, de 
sorte que certaines transgressions sont coupables sans cepen- 
dant entraîner la peine des censures. 


94. — IT. PrixEs POUR LA VIOLATION DU DROIT D'ASILE. — 
Les unes atteignent les actes, et les autres le transgresseur. 

[. Tous les actes qui se rapportent à la peine corporelle 
sont nuls et il y a obligation de restituer (3). 

IL. 1° Les violateurs sont privés du droit d'asile et ne peu- 
vent le revendiquer dans aucune circonstance (4). 

2° La constitution Apostolicæ Sedis renferme une excom- 
munication simplement réservée, ainsi libellée: Zmmunitatem 


(1) Reiffenstuel, Lib. III, t. XLIX, n. 190. 
(2) Santi-Leitner, Lib. III, t. XLIX, n. 7. 
(3) De Luca, De rebus, n. 302. 

(4) Santi-Leitner, L. c., n. 7. 
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asyli ecclesiastici, ausu temerario violari jubentes aut violantes. 

Encourent cette excommunication et ceux qui violent eux- 
mêmes le droit d'asile et ceux qui ordonnent de le violer, par 
l’un des modes que nous avons dits, mais à la triple con- 
_dition: 

De le faire par violence. Si quelqu'un emploie la ruse ou 
les fausses promesses pour faire sortir le coupable, il y a 
faute envers la personne ainsi trompée, mais il n’y aucune 
irrévérence envers le lieu saint et partant aucune censure. 

De le faire librement, ausu temerario, c'est-à-dire avec con- 
naissance de cause et en toute liberté, sans pouvoir alléguer 
aucune excuse, soit d’ignorance, soit de coaction (1). En 
conséquence, les magistrats qui, pour obéir aux lois de leur 
pays, arrêtent les malfaiteurs dans les lieux sacrés, et les 
soldats qui exécutent leurs ordres, n'encourent pas l’excom- 
munication (2). 

De le faire avec succès. C’est absolument certain pour ceux 
qui agissent par eux-mêmes. Pour les autres qui comman- 
dent, le succès est aussi requis pour la censure, d’après 
l'opinion la plus conforme aux règles du droit (3). 


ARTICLE V 


POLLUTION ET EXÉCRATION DES ÉGLISES 


92. — Nous réunissons dans un même article ces deux 
choses différentes parce qu’elles ont le même résultat : en- 
lever à l’église, au moins momentanément, son caractère 
sacré et la rendre impropre à l'exercice du culte. 


(1) Saint Office, 15 juin 1870; S. Pénit., 1°r février 1870. 
(2) Bargilliat, n. 1284. 
(3) D'Annibale, Commentaire de la const. Apostolicæ Sedis. 
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S [. — Pollution des églises. 


93. — Nous en dirons la nature, les causes, les consé- 
quences et la manière dont elle disparait par la réconcilia- 
tion. 

L — NATURE DE LA POLLUTION DES ÉGLISES. 
94. — Il y a pollution ou violation d’une église quand 


l’église, tout en conservant sa forme, sa consécration ou sa 
bénédiction, est Le théâtre de faits qui répugnent à sa sain- 
teté et qui sont regardés par le droit comme devant y empèê- 
cher la célébration de la messe jusqu’à ce qu'on ait procédé 
à une réconciliation. Cette pollution est qualifiée sanctitatis 
contaminatio (1). 


II. — CAUSES QUI ENTRAINENT LA POLLUTION. 


95. — CarRACTÈRES GÉNÉRAUX. — |. Comme nous sommes 
dans le droit positif, aucune cause de pollution ne doit être 
admise que si elle est clairement désignée par les canons (2). 


96.— II. En principe, l’Église n’a déclaré telle action indi- 
gne de la sainteté des églises que forcée par l'opinion des fidè- 
les, à qui il répugnait d'assister à la messe dans une église où 
s'étaient passés de tels faits. Il s'ensuit que les faits en ques- 
tion ne seront cause de la pollution que s’ils sont nototres et 
publics. C’est l'opinion commune des canonistes (3). Par con- 
séquent si le curé est seul à connaitre la profanation de son 
église, il peut continuer à célébrer comme auparavant. La 


(1) Schmalz... Z. c. n. 63. — De Angelis, Lib. III, tit. XL, n. 4. 
(2) De Angelis, L. c. 
(3) De Angelis, Lib. III, tit. XL, n. 3. — Santi-Leitner, ibid, n. 6. 
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présence de deux ou trois témoins, qui suffisait d'ailleurs à 
prouver le fait juridiquement, ne suffit pas à le rendre notoire 
et public : il faut une publicité de droit et de fait qu'on ne 
puisse révoquer en doute (1). 


97. — III. Quand une église a été polluée, tous les autels- 
fixes au sens liturgique sont aussi pollués ; il n’en est pas de 
même des autels mobiles ou portatifs (2). 


98.— IV. Le cimetière contigu à l'église est pollué en 
même temps que celle-ci, mais non vice versa (3). 

La raison en est que le cimetière est l'accessoire de l’église ; 
or, l’accessoire suit le principal, mais non vice versa. 


99. — Divers cas pe pozLurTioN. — L'Église admet six cau- 
ses de pollution d’une église : 1° l’homicide ; 2° l’effusion no- 
table du sang; 3° seminis humani effusio ; 4° la sépulture 
d’un excommunié viranpus ; 5° la sépulture d’un infidèle ; 
6° Ia consécration de cette église faite par un évêque excom- 
munié non toléré. 


400. — I. Howricie. — Tout homicide volontaire et injuste 
entraine la pollution de l'église dans laquelle il a été 
commis (4). 

1° Par homicide, on entend un acte qui produit la mort, 
lors même qu'il n’y aurait pas effusion de sang (5). 

Le suicide est compris dans l'espèce, s’il est le résultat 
d'un crime (6). 

2° Il faut qu'il soit volontaire ; par conséquent l’homicide 


(4) De Brabandère, n. 718. 
(2) De Brabandère, n. 718. 
(3) De Brabandère, Ibid. — De Angelis, Lib. IL, t. XL, n. 4. 

(4) C. q. de Consecr. 

(d) G. 19 de Consecralione, D. I, et Cap. L, Lib. II, t. XL. 

(6) Santi-Leitner, Lib. III, t. XL, n. 6. — De Brabandère, n. 7117. 
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accidentel ou occasionné par un fou ne souille pas l’église. 
3° [1 faut qu'il soit enjuste soit à l’égard de la personne qui 
est tuée, soit à l'égard du lieu saint. Il y aurait donc pollu- 
tion : 1° si une personne était mise à mort sans motif dans 
une église ; 2° si une sentence capitale était exécutée dans le 
lieu saint; le respect dû aux églises s'oppose à cette exécu- 
tion même nécessaire, les églises étant destinées au culte 
divin et non aux vindictes de la justice (1) ; 3° et même si 
un martyr est tué dans une église en haine de la foi. Assuré- 
ment la mort des martyrs est précieuse devant Dieu ; mais 
elle ne peut être que le résultat d’un crime atroce qui souille 
l'église où elle a lieu. Toutefois en réconciliant l'église, il ne 
faudra pas laver le lieu où le sang a été répandu. Tel est 
l’enseignement commun, qui s'appuie sur la Glose (2). 

Par contre, il n'y aurait pas pollution si une personne en 
se défendant justement en mettait une autre à mort (3) ; 

4° [1 faut que l’action qui est cause de la mort soit accom- 
plie dans l’église. Plusieurs suppositions peuvent être faites : 

a) Il y a certainement pollution de l’église si la victime se 
trouve à l’intérieur et le meurtrier à l'extérieur, et à plus 
forte raison, s’ils sont tous deux à l’intérieur (4). 

b) H n’y à pas pollution, de l’aveu de tous, si le meurtrier 
se trouve dans l’église et la victime dehors, ou bien si la 
victime après avoir reçu le coup mortel au dehors vient 
mourir à l’église (5). 

c) Que faut-il penser du cas où la victime après avoir été 
frappée mortellement dans une église va mourir dehors ? 

Une opinion, que de Brabandère regarde comme plus com- 
mune, croit à la pollution dans ce cas (6). 


) G. 2, De Immunilate… TI, 23, in6°. 

Cap. un, h.t. in VI. — De Angelis, Lib. I, tit. XL, n. 4. 
De Brabandère, n. 7,17. 

De Angelis, L. IIL, t. XL, n. 4. 
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Pour Bargilliat, les deux opinions sont également pro- 
bables (1). 


401. — Il. Errusion pu sanG. — L'effusion notable et qra- 
vement coupable du sang humain dans une église entraine la 
pollution {2}, lors même que l’église n'en serait pas 
souillée (3). 

1° 11 faut du sang humain : le sang de l’animal ne cause 
pas de la répulsion comme celui de l’homme; 

2° Il en faut une quantité importante : quelques gouttes ne 
suffiraient pas (4); 

3° [1 faut que la cause de l’effusion soit posée dans l’église 
même, et non dans un lieu adiacent, comme la sacristie, la 
tour, le cimetière. 

Pour l’effusion elle-même, d’après l'opinion la plus com- 
mune, il n’est pas nécessaire qu'elle ait lieu dans l’église ; 
ainsi il y aurait pollution si un individu frappé dans l’église 
même, en sortait immédiatement pour laisser le sang s’é- 
couler au dehors, tandis qu’il n’y aurait pas pollution dans 
le cas opposé, où la blessure aurait été faite au dehors et le 
sang s’écoulerait dans l’église (5). Bargilliat adopte le senti- 
ment opposé (6) ; 

4° IL faut que l’effusion soit gravement coupable. Il s’en- 
suit que si elle résulte d’un acte permis ou indifférent, il n’y 
a pas pollution. 

Parmi les actes gravement coupables, qui entraînent la 
pollution, il faut placer une rixe volontaire avec l'intention 
de blesser, une vengeance grave (7)... 


(1) Bargilliat, Prælectiones, n. 1279. 

(2) C. Ecclesiis, De consecr. D.I. — C. ult. tit XL, Lib. II, et C. un h. t. in-6. 
(3) De Angelis, Loc. cit. n. 4. 

(4) De Brabandère, n. 717. 

(9) De Brabandère, n. 717. 

(6)Bargilliat, Prælect. n. 1279. 

(7) De Luca, De rebus, n. 292. 


POLLUTION ET EXÉCRATION DES ÉGLISES 63 





Au contraire, dans les cas suivants, l'effusion, même con- 
sidérable du sang, n’entraine pas la pollution, parce que 
l’acte ou n'est pas peccamineux ou ne l’est gravement, quand 
un maitre ou des parents corrigent légitimement ceux qui 
dépendent d’eux, même en dépassant légèrement la limite 
permise; quand des enfants se blessent en s'amusant ; quand 
le coup qui a occassionné l’effusion du sang provient ou d’un 
objet, ou d’un animal, ou d’un individu actuellement irres- 
ponsable par suite de la folie ou de l’ébriété (1). 


402. — III. Sewmmis Eerrusio. — Ecclesia polluitur per vo- 
luntariam et mortaliter malam seminis humani effusionem 
in ecclesia patratam (2). 

1° Ad violationem ecclesiæ ex hac causa requiritur : a) ut 
fiat veri seminis effusio, 4) intra parietes ipsius proprie dictæ 
ecclesiæ, c) non tantum in causa, sed et in se, juxta plures, 
voluntaria et quidem, d) ex actu mortaliter peccaminoso ; 
nec refert an simplici pollutione, fornicatione, adulterio, etc. 
contingat. [mo ipsa copula conjugalis, extra necessitatem 
habita, ecclesiam polluere nata est, juxta communiorem et 
probabiliorem auctorum sententiam ; secus, si adsit aliqua 
necessitas, et urgeat periculum incontinentiæ, ut contingere 
solet si conjuges tempore belli, vel ex alia ratione, diu in 
ecclesiæ cohabitare debeant. 

2° Unde quivis actus, etsi turpissimus, si fiat sine pollu- 
tione, ecclesiam non polluit (3). 


103. — IV. SéPULTURE D'UN EXCOMMUNIÉ « VITANDUS ». — La 
sépulture d’un excommunié non toléré profane l'église dans 


(1) De Brabandère, n. 719. 

(2) C. 5, De consecr. Dist, 2, G. 10. — Cap. fin. h. t. et cap. un. h. t. in-6 ; cap. 
Signifiscasti, 5, De Adulterio. 

(3) De Brabandère, n. 717, 3. — Bargilliat, L. c. n. 12719. — De Luca, De 
rebus, n. 292, — De Angelis, Lib. IIT, 4. XL, n. 4. 
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laquelle elle a lieu (1), en vertu de ce principe: Quibus non 
communicavimus vivis, non communicemus defunctis. 

1° IT faut une sépulture dans l’église même, et non dans 
ses dépendances. 

2° Il s’agit d’un excommunié non toléré. Depuis la consti- 
tution de Martin V, on range dans cette catégorie: a) Les 
personnes excommuniées nommément. Suivant la teneur 
de cette constitution deux choses sont requises pour qu'un 
excommunié ne soit plus toléré, mais doive être évité. Il 
faut une sentence spéciale soit condamnatoire, soit déclara- 
toire ; de plus il faut que cette sentence soit publiquement 
affichée ou promulguée (2). 

3° Les personnes qui ont infligé un mauvais traitement 
notoire à un clerc. La notoriété requise pour qu’on soit obligé 
d'éviter celui qui a maltraité un clerc, est la notoriété de fait. 
Il faut que le fait de ces mauvais traitements soit évident en 
lui-même et connu du public (3). 

4° Que faut-il penser de la sépulture d’un homme nom- 
mément interdit? Elle est certainement interdite dans les 
églises (4) ; il y a même obligation d’exhumer le cadavre. 
Mais le droit ne parlant pas de profanation à ce sujet, on ne 
doit pas étendre la loi (5). 


4104. — V. SéPULTURE D'UN INFIDÈLE. — La sépulture d'un 
infidèle profane l’église dans les mêmes conditions que celle 
de l’excommunié non toléré (6). 

Par infidèle, il faut entendre : 

1° Les paiens proprement dits, c’est-à-dire tous les indivi- 
dus qui adorent les faux dieux, comme sont les bouddhistes, 
les mahométans, etc., eux et leurs enfants; 


(4) C. Consuluisli, De consecrat. eccl. ; GC. Sacris, De sepullura. 

(2) Stremler, Trailé des peines eccl., p.219. — De Ange!'is, Lib. II, t. XL, n. 4. 
(3) Stremler, {. c., p. 279. 

(4) G. 20, De sententia excomm. in-6°. 

(5) De Angelis, L. III, t. XL, n. 4. 

(6) Can. Ecclesiam, De consecrat., D.T. 
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2° Les juifs, dans les mêmes conditions, parce qu'ils n’ont 
pas reçu le baptème. 

3° Les personnes ayant eu l'usage de la raison et qui, nées 
de parents chrétiens, n’ont cependant pas été baptisées. 

4° Et les catéchumènes ? — Il ne s’agit pas de savoir si la 
sépulture d’un catéchumène est permise ou non dans les 
églises et les cimetières, mais si cette sépulture est une 
cause de pollution. 

Trois opinions sont en présence. 

a) La première déclare qu’il n’y a pollution dans aucun 
cas, parce que les catéchumènes ont la foi et ont déjà été pu- 
rifiés par la charité et le baptème de vœu: on ne peut donc 
pas les déclarer infidèles. Ainsi pensent Reclusius, Giraldi, 
Schmier, Schmalzgrueber, Clericati, le cardinal Petra. 

b) La seconde admet la pollution dans tous les cas. Elle 
est soutenue par Gonzalez, Suarez, Pichler, Ferraris, Reif- 
fenstuel, Maschat, Layman. 

-c) Enfin il est une opinion moyenne ainsi conçue: Si le 
catéchumène a donné des preuves moralement certaines de 
foi et de charité, on peut le regarder comme appartenant à 
l'Église, de sorte que le cimetière ne serait pas profané. Dans 
le cas contraire, il y aurait profanation. Cette opinion est 
soutenue par Moulart (1), Engel, et on peut certainement la 
suivre en pratique ; 

5° Quelle est la condition des enfants morts sans baptême ? 

a) Il est certainement défendu de les inhumer soit dans les 
églises, soit dans les cimetières bénits : ainsi le veut le Rituel. 

b) La violation de cette loi entraine-t-elle la pollution de 
l'église ou du cimetière ? 

Oui certainement, s’il s’agit des enfants nés de parents 
paiens. 

Non certainement, si l’enfant est resté dans le sein mater- 
nel et est inhumé avec sa mère. 

(1) Moulart, De sepultura, p.125. — De Angelis, Lib. LIT, t. XL, n. 4. 
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Qu'en est-il de l’enfant sorti du sein maternel, naturelle- 
ment ou de force ? Un grand nombre d'auteurs pensent que 
la sépulture de ces enfants est une cause de profanation, 
comme celle des infidèles. Suarez, Ferraris et un grand 
nombre d'auteurs cités par eux soutiennent cette opinion (1). 

L'opinion contraire compte parmi ses défenseurs Schmal- 
zgrucber, Engel, Pichler, le cardinal Gousset. La loi, disent 
ces auteurs, parle des nfidèles, et, en matière pénale, il faut 
l'interpréter strictement, sans l’étendre de casu ad casum. 
Or, dans le langage courant, les enfants non baptisés ne sont 
pas dits enfidèles (2). 

En cas de difficultés sérieuses pour faire observer la dé- 
fense de l'Église, on peut dans la pratique en appeler à cette 
opinion. 


105. — VI. CoNSÉCRATION FAITE PAR UN ÉVÊQUE EXCOMMUNIÉ 
NON TOLÉRÉ. — Si un évêque excommunié non toléré con- 
sacre une église, la consécration est valide, mais l’église 
ainsi consacrée ne peut servir au culte avant d’avoir été pu- 
rifiée comme les églises polluées (3). 


III. — CONSÉQUENCES DE LA POLLUTION DES ÉGLISES. 


106. — Quand une église a été polluée d’une manière cer- 
taine. 

1° Il est interdit sub gravi d'y célébrer la messe avant qu'elle 
ait été réconciliée (4). 

Si la profanation a lieu pendant la messe, avant le canon, 
il faut interrompre le sacrifice ; on ne l’interrompt pas dans 
le cas contraire (5). 
1) De Brabandère, n. 718. 
(2) De Brabandère, Ibid. 
# C. 4,h.t.et cap. unic., h. t. in-6°. — De Angelis, Lib. IT, t, XL, n. 4. 
£ 


Cap. Is qui, 18, De sentent. excomm., in-6°. 
Rub. Miss. De defectibus, $ X. — De Luca, n. 293, 
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Quelques-uns pensent que l’évêque peut autoriser, en cas 
de nécessité, à célébrer la messe dans une église qu'on n'a 
pas eu le temps de réconcilier (1). 

La faute est grave, parce qu'il s’agit d’une affaire impor- 
tante ; il n’y a cependant ni censure ni irrégularité (2). 

2° On doit transporter la Sainte Eucharistie dans un autre 
lieu (3). 

3° Il n’est pas permis d’y administrer les sacrements ni 
d'y célébrer les offices divins (4). 

L'église est dépouillée de ses ornements (5). 

Il n’est pas permis de la consacrer (6). 

Il est défendu d’enterrer, soit dans l’église, soit dans le cime- 
tière contigu (7). 

4° L'église ne perd cependant pas ses indulgences locales 
pendant le temps que dure la profanation, fût-il long (8). 

5° Enfin il y a obligation de la réconcilier quam pri- 
mum (9). 


IV. — MODE DE RÉCONCILIATION DES ÉGLISES CONSACRÉES OU BÉNITES. 


107. — Mons DE LA RÉCONCILIATION DES ÉGLISES CONSACRÉES. 
— Îl nous faut expliquer ce qui regarde le ministre et les 
rites. 

[. Ministre. — 1° Une église consacrée doit être réconciliée 
par un évêque; un simple prêtre ne pourrait le faire de son 
autorité privée : il lui faut une délégation du Saint-Siège (10). 


(1) Bargilliat, Prælect…, n. 1280. — De Luca, n. 293. 

(2) De Luca, De rebus, n. 293. — Santi-Leitner, Lib. IL, tit. XJ,, n. 8 
(3) Bargilliat, n. 1280. — Santi-Leitner, Lib. III, t. XL, n. 8. 

(4) G. ult, h.t. — Santi-Leitner, Ibid. 

(5) Bargilliat, n. 1280, 

(6) G. ult. h. t. — Santi-Leitner, n. 9. 

(7) De Brabandère, n. 720. 

(8) S. C., des Indulgences, 18 septembre 1862, n. 398. 


(9) GC. fin., De consecrat. eccl. — De Luca, De rebus, n. 294. 
(10) De Luca, De rebus, n. 294.— De Angelis, Lib. IL, t. XL, n. 4 — C. qe 
Lib. I, t. XL. — Rit. rom., t. VIII, ch. XX VII, n. 8. 
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De fait, les canons disent que le ministre’de la consécration 
l’est aussi de la réconciliation. 

2° Les évêques obtiennent facilement des indults qui leur 
permettent de déléguer de simples prêtres pour réconcilier 
les églises consacrées qui auraient été profanées, en em- 
ployant l’eau bénite par l’évêque et, en cas de nécessité, par 
eux-mêmes. 

3° C'est à l’'évèque diocésain à réconcilier les églises du 
diocèse, mais il peut se faire remplacer par un autre évè- 
que (1). 

4° Les religieux exempts ont reçu de Léon X, par sa cons- 
titution Religionis du 3 février 1514, la faculté de réconci- 
lier leurs églises. 


408. — II. Rites. — 1° D’après le Pontifical, il faut pour 
réconcilier une église consacrée, une eau à laquelle on mé- 
lange du vin, de la cendre et du sel (2). 

Cette eau doit être bénite par l’évêque, même quand c’est 
un simple prêtre qui fait la réconciliation. 

Toutefois, les religieux exempts peuvent bénir eux-mêmes 
l’eau de la réconciliation, modo conventus ultra duas dietas a 
Sede episcopali distet. 

2° On emploie, même le prêtre délégué par le Saint-Siège, 
la formule donnée au Pontifical (3). 

Quelques auteurs ont enseigné qu’une église polluée 
était réconciliée par le seul fait de la célébration de la messe. 
D'autres le nient en s'appuyant sur une décision de la $S. 
Congrégation des Rites (4). 


409. — MobE DE RÉCONCILIATION D'UNE ÉGLISE SOLENNELLE- 


) De ne De rebus, n. 294; 

Y'A LADA PERTE 

(3) po) Luca, n. 294. — De Angelis, Lib. II, t. XL, n. 4. — Rituel romain 
. VIE, ch. XXVIIL, n. 8: 

(4) De Brabandère, n. 721. 


(1 
(2 
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MENT BÉNITE. — 1° L'église simplement bénite est profanée 
par les mêmes causes que l’église consacrée. 

2° La profanation de l’église bénite entraine les mêmes con- 
séquences que celles de l’église consacrée. 

3° Pour la réconciliation, elle doit être faite soit par l'évè- 
que, soit par un prètre délégué par lui (1). 

Plusieurs auteurs, Schmalzgrueber (2), en s'appuyant sur 
la Glose (3) ont enseigné qu'un prêtre pouvait, de son autorité 
privée, réconcilier une église simplement bénite en em- 
ployant de l’eau bénite par lui ou un autre prêtre. Giraldi,au 
contraire (4), et De Angelis (5), en s'appuyant sur l'autorité 
du Rituel et d’une décision de la $S. Congrégation des Rites 
du 9 février 1608 (6), croient absolument nécessaire la délé- 
gation. C’est aussi notre opinion (7). 

Dans le cas d’une nécessité pressante, un prêtre est certai- 
nement autorisé à réconcilier une église simplement bénite, 
les auteurs de l’opinion sévère déclarant qu’il peut présumer 
la permission dans ce cas (8); 

4° On emploie pour réconcilier une église bénite la formule 
du Rituel romain et l’eau bénite commune (9). 


S II. — Exécration d'une église. 


410. — Nous en dirons la nature, les causes, les consé- 
quences et le remède. 


(1) De Luca, n. 294. 

(2) Schmalzgrueber, h. t., n. 84. — Reïffenstuel et Benoît XIV, De Synoudo, 
Lib. XIII, C. XV, n.2. 

(3) In cap. X, h.t. V. Cavetur. — Santi-Leitner, Lib. III, t. XL, n. 9. 

(4) Giraldi, Part. I, sect. 603. 

(o) De Angelis, Lib. I, t. XL, n. 4. 

(6) S. R. C., n. 246-371. 

(7) Moulart, De sepullura, p.137. — Piat de Mons, /. c., q. 10. 

(8) De Brabandère, n. 721. 
- (9) Rit, rom., t. VIII, ch. XXVIIL. — C. 10, Lib. If, t. XL. 


[tes] 
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I. — NATURE DE L'EXÉCRATION D'UNE ÉGLISE. 


411. — L’exécration d’une église consiste dans la dispa- 
rition de son caractère sacré qui découlait de la consécration 
ou de la bénédiction solennelle. Au lieu d’avoir un édifice 
propice au culte, on n’a plus qu’une bâtisse vulgaire, sans 
aucun caractère religieux. Les auteurs la caractérisent 
amaissio sancttatis (1). 


IT. — CAUSES DE L'EXÉCRATION D'UNE ÉGLISE. 


1412. — Elles sont de trois espèces : la destruction des 
murs, l'agrandissement de l’église et l’exécration par acte de 
l'autorité ecclésiastique. 

[. LA DESTRUCTION TOTALE ET SIMULTANÉE DES MURS DE L'ÉGLISE. 
— Quand une église a été détruite du faite à la base, elle 
perd sa consécration par le fait même de la démolition des 
murs. La reconstruction faite de suite avec les mêmes maté- 
riaux dans le même emplacement ne fait pas revivre cette 
consécration perdue (2). 

1° I] faut que la destruction soit totale, ou du moins qu’elle 
atteigne la majeure partie de l'édifice (3). 

Si une petite partie seulement de l’église est détruite, 
qu'on la reconstruise ou non, la partie qui reste ne perd pas 
sa consécration. 

2° Il faut, en outre, que la destruction totale des murs soit 
simultanée : Les auteurs que nous venons de citer, enseignent 
qu'une église détruite par petites parties et reconstruite suc- 


(1) Schmalzgrueber.. Lib. III, tit. XL, n. 63. — Reiffenstuel au même titre, 
n. 19: 

(2) Can. 20, Dist. I, de Consecr. 

(3) De Angelis, Lib. IIT, t. XL, n. 4. — Ferraris, Vo Ecclesia, IV, 19. — 
Reïffenstuel, Lib. IT, t. XL, n. 11. — Can. 20, Dist. I, de Consecr. 


POLLUTION ET EXÉCRATION DES ÉGLISES 71 


cessivement conserve sa consécration lors même que toutes 
ses parties auraient été ainsi renouvelées (1). 

Il n’est cependant pas nécessaire qu’elle soit faite avec 
intention: l’exécration se produit même dans le cas d’une 
destruction fortuite des murs, casu fortuito aut studio (2). 

3° Il s’agit des murs, parieles, le droit ne parlant que des 
murs. 

D'ailleurs c’est aux murs seuls qu'est attachée la consécra- 
tion par l’onction des croix. 

Or ne sont pas compris sous le nom de murs: 

a) Le toit, s’il est brülé ou s’il s'effondre de vétusté ; on 
peut le renouveler sans compromettre la consécration (3). 

b) Le pavé, pavimentum (4). 

c) Le lambris ou plafond, qui est mis sur le même pied que 
la toiture. Il en est de même, pensons-nous, de la voûte, 
surtout si elle n’est pas en pierres. Et supposé qu'elle soit en 
pierres et qu'on doive la ranger dans la catégorie des murs, 
elle ne serait que pars minor relativement au reste de 
l'édifice. 

d) Le crépi qui recouvre les murs à l’intérieur. Les auteurs 
anciens à l’unanimité et beaucoup d’autres dans ces dernières 
années ont enseigné que la disparition du crépi des murs à 
l'intérieur pour la totalité ou la plus grande partie était une 
cause d’exécration (5). Ils s’appuyaient sur le c. 20, Dist. 1, 
de Consecrat. 

Mais la S. Congrégation des Rites, dans ces derniers temps, 
a donné un grand nombre de décisions qui déclarent le con- 
traire et peuvent se résumer dans ces quelques mots emprun- 
tés à celle du 19 mai 1896 : « Ecclesia consecrata remanet, 


(1) De Luca, t. XV, 290. — S. R. C., 31 1872, n. 3269-5508 ; 16 janvier 1886, 
n. 3651-5959, ad I. — De Brabandère, n. 716. 

(2) De Angelis, Lib. III, t. XL, n. 4. 

(3) Can. 7, Lib. II, tit. XL. — Santi-Leitner, même titre, n. 5. 

(4) Ibid. 

(5) De Angelis, Lib. III, tit. XL, n. 4. 
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quamvis in ejus parietibus opus tectorium sit renova- 
tum (1) ». | 
Donc toutes les fois que les crépis sont tombés laissant les 
murs intacts, il n’y a pas lieu à renouveler la consécration ; 
on doit seulement peindre de nouveau les croix sur les mor- 
tiers neufs (2). 


413. — II. L’AGRANDISSEMENT DE L'ÉDIFICE. — Quand une 
église consacrée est agrandie soit en longueur, soit en lar- 
geur, soit en hauteur, elle est exécrée ou non suivant que la 
partie récente des murs l’emporte ou non en superficie sur la 
partie ancienne. De fait, quand c’est la majeure partie qui 
est neuve, onse trouve en présence d’une autre église qui a 
besoin d’une consécration (3). 


114.— III. L’EXÉCRATION PAR UN ACTE DE L'AUTORITÉ ECCLÉ- 
SIASTIQUE. — Cette exécration est appelée par les auteurs 
profanation, et elle a lieu quand l’évêque pour des causes 
graves enlève son caractère sacré à une église pour la rendre 
à des usages profanes. Nous en avons parlé au paragraphe de 
la destruction des églises. 


IIT. — CoNSÉQUENCES ET REMÈDES EN CAS D'EXÉCRATION. 


1415. — 1° L'église perd son caractère de lieu sacré et 
n'est plus qu’un lieu vulgaire ; 

2° Il est défendu d'y célébrer la sainte messe avant qu’elle 
ait été de nouveau consacrée ou bénite solennellement. 


(1) S. R. C., 4 mai 1882, n. 3545-5840. — In una Tridentina, 26 juin 1894. — 
Decrelum, 19 mai 1896, n. 3907. — 9 août 1897, n. 3962. 

(2) S. R. C., 4 mai 1882, n. 3545-5840. 

(3) Santi-Leitner, Lib. IL, tit. XL, n. 5. 
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ARTICLE VI 


RESTAURATION ET SUPPRESSION DES ÉGLISES 


116. — Comme l'indique le titre, nous parlerons d’abord 
de la restauration, puis de la suppression des églises. 


SI. — Restauration des églises. 


1417. — La restauration des églises est regardée par le 
droit comme une chose plus favorable que la construction 
elle-même, parce qu'il est souverainement indécent de laisser 
tomber en ruine un édifice consacré à Dieu (1). 

Le droit actuel sur ce point se trouve consigné dans les 
chapitres I et IV, De ecclesiis ædificandis, et dans le chapi- 
tre VII, sess. XXI, de Reform. du Concile de Trente. 

Nous dirons ce que l’on comprend sous cette dénomina- 
tion et les personnes qui sont tenues à en supporter les frais. 


ÏJ. — CE QUE COMPORTE LA RESTAURATION DES ÉGLISES. 


118. — Sous le nom de restauration on comprend : 

1° Les dépenses d'entretien des bâtiments, non seulement 
de l’église elle-même, mais encore de la maison du curé ou 
du chapelain ; 

2° La reconstruction d’une église tombant de vieillesse ou 
détruite par accident (2) ; 

3° Faut-il dire la même chose de l'agrandissement d’une 
église trop étroite? — De Brabandère l’affirme : « Ad repa- 
rationem quoque pertinet reædificatio et amplhatio ; » mais 
Zitelli le nie avec plus de raison, nous semble-t-il: « No- 


(1) Santi-Leitner, Lib. III, tit. XLVIIL, n. 1. 
(2) De Brabandère, L. c., n. 711. 
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mine reparationis ecclesiæ non venit ipsius amplatho, quæ 
fieri debet ab eo qui teneretur eam ædificare in casu quo 
nulla existeret! (1) » 

4° L'entretien des chapelles et des autels (2) ; 

5° Le soin du mobilier, des ornements, des vases sacrés, 
du luminaire, de la matière du sacrifice (3). 


II. — CEUX QUI SONT TENUS A L'ENTRETIEN ET A LA RESTAURATION DES 
ÉGLISES. 


119. — I. RèGLes GÉNÉRALES. — Les auteurs les énumè- 
rent dans l’ordre suivant, qui est un ordre de rigueur, les 
derniers n'étant tenus qu’à défaut des autres : 

1° Ceux qui sont cause du dommage, s’il y en a, et leurs 
héritiers (4). 

2° Ceux qui sont désignés par la coutume ou par les sta- 
tuts diocésains (5). Ainsi dans nombre de contrées, les mu- 
nicipalités ou le gouvernement central prennent à leur 
charge l'entretien des édifices paroissiaux. 

3° La fabrique de l’église : elle doit yemployer : a) les fonds 
destinés à ce sujet, s’il y en a, et en particulier les fruits que 
les bénéficiers négligents n'auraient pu percevoir et que le 
droit lui attribue ; 6) ses revenus libres. 

4° À défaut de ceux qui précèdent, les règles varient sui- 
vant les églises à réparer. 


120. — II. Rècces spécraLes. — I. Pour les cathédrales, 
sont tenus dans l’ordre et les proportions que nousindiquons : 


(1) Zitelli, L. c., $ IL. 

(2) Zitelli, Z. c. S II. 

(3) S. C. C. 18 décembre 1847 ; ?4 juillet 1858. 

(4) De Luca, Z. c. n. 286. 

(>) De Luca, Ibid. — Santi-Leitner, Lib. III,t. XLVIII,n. 3. — Sanguinetti, 
tit. III, S III. 
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1° L’évèque, pour la quatrième partie des revenus présents 
et futurs de la messe épiscopale (1). 

2° Le chapitre, pro rata ex suis beneficiis (2), c'est-à-dire 
que chaque chanoine doit d’abord prélever sur les revenus de 
son bénéfice ce qui est nécessaire à son honnète entretien, et 
ensuite donner le superflu pour l'entretien de la cathédrale. 
C'est l'évèque qui est juge dans la circonstance (3). 

3° Les bénéficiers dans les mêmes conditions que les cha- 
noines. 

4° Le clergé tout entier, mais après un décret porté par 
l'évêque avec l’assentiment de la majeure partie du chapitre. 

5° Enfin le peuple dans les mêmes conditions (4), c’est-à- 
dire sur un décret épiscopal, rendu avec le consentement du 
chapitre. 

IL. Pour les co/légiales, les charges d’entretien et de res- 
tauration retombent sur les bénéficiers en commencant d’a- 
bord par les chanoines, puis en venant aux autres bénéficiers. 
L'évèque n’y esttenu que dans les lieux où c’est la coutume (5). 

IT. Pour les églises parorssiales et le presbytère, la charge 
incombe : 

1° Au curé, qui doit y consacrer les revenus libres après 
avoir défalqué ce qui estnécessaire à son honnèteentretien (6). 

2° Les bénéficiers, même ceux qui n’ont qu’un bénéfice 
simple, et ceux qui ont une pension sur cette église, à moins 
qu'ils préfèrent y renoncer (1). 

3° Les patrons ; ils sont cependant libres de renoncer à 
leur droit de patronage dans un laps de temps déterminé par 
l’évêque. 


( 

( 

(3) Ch. L, De eccl. æd. 

(4) Ibid. 

(5) Sanguinetti, t. II, $ IT. — De Luca, t. XV, n. 286. 
(6) De Luca, t. XV, n. 286. 

{ 
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4° Le peuple de la paroisse, quand il peut le faire sans de 
trop graves inconvénients, et après un décret de l’évêque. 
L'impôt exigé ne se compte pas par têtes ou par familles, 
mais suivant les ressources de chacun, dit Zitelli (1), à l’en- 
contre de Santi (2), qui tient pour l’impôt par individu, 2x 
capita. 

Personne ne peut se soustraire à cette charge. Ceux qui 
ont des biens mobiliers sur la paroisse, quand même ils 
habiteraient ailleurs, peuvent y être soumis. Les pauvres 
eux-mêmes, s'ils ne peuvent fournir un secours en argent, 
peuvent être forcésà fournir gratuitement la main-d’œuvre(3). 

La S. C. des Rites permet de travailler le dimanche pour 
la reconstruction d’une église, à condition toutefois que la 
main-d'œuvre ne sera pas rétribuée, mais gratuite (4). 

IV. Pour les églises simples, sont tenus aux réparations : 

1° Le patron ; 

2° Le recteur ; 

3° Les fidèles par leurs aumônes (5). 

Remarques. — 1° Les décisions de l’évêque relativement à 
l'entretien et à la restauration des églises sont exécutoires 
malgré tout appel (6). 

2° Pour l'Italie et les îles adjacentes, la constitution Prus 
etmasericors, de Benoît XIII, du 5 des idées de mai 1725, a 
établi un droit particulier que nous n'avons qu’à signaler 
sans entrer dans aucun détail. 


SIL. — Suppression d’une église. 
421. — Nous dirons les cas où il est permis de suppri- 


(1) Zitelli, $ IL. 

(2) Santi, Lib. III, tit. XLVIIL, n. 3. 

(3) Phillips, Comp. $ 220. — Smith, Comp. n. 912 ; 
(4) S. R. C. Mediolanen, 29 avril 1645. 

(5) De Luca, tit. XV, n. 286. — Sanguinetti, n. 409, 
(6) Can. VI, Sess, XXI. 
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mer une église, ce qu’il faut faire du bâtiment ou des maté- 
riaux et ce que deviennent ses droits. 


J. — CIRCONSTANCES OU IL EST PERMIS DE SUPPRIMER UNE ÉGLISE. 


122. — I. Toute église étant destinée au culte doit être 
tenue dans un état de propreté extrême. A défaut de loi po- 
sitive ecclésiastique, la piété en ferait une obligation. Mais le 
Concile de Trente est très positif à ce sujet ; il aime mieux 
supprimer une église que la voir en ruine (1). 

Quand une église ne peut être réparée, il y a lieu de la 
détruire comme église, c’est-à-dire de lui enlever son carac- 
tère sacré. 


123. — II. Manière de profaner une église qu'on veut sup- 
primer. — Voici la méthode prescrite par Benoît XIII. On 
commence par enlever tous les objets sacrés. Puis vient le 
tour des autels. Le recteur s'agenouille, et il dit tout bas un 
Pater et un Ave, ajoutant à haute voix l’oraison du saint ou du 
mystère auquel l'autel est dédié. Il lève ensuite de ses mains 
la pierre sans la rompre et la nettoie avec de l’eau, qu’il jette 
dans la piscine. Les ouvriers peuvent enlever le massif. 

On exhume ensuite tous les corps des défunts qui ont été 
ensevelis dans l’église ; ce qui se fait également si l’on doit 
profaner le cimetière. Après qu'ils ont été tous réunis ensem- 
ble en présence du recteur ou du délégué épiscopal, on fait 
une prière tourné vers le maitre-autel et on les transporte 
processionnellement dans la nouvelle église (2). 

Bien que ces prescriptions ne fassent pas loi par elles- 
mêmes, elles donnent des indications qu’on ne peut aucune- 
ment négliger. 


(1) Sess. XXI, cap. VII 
(2) Concile Romain. 
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Il. — LES BATIMENTS D'UNE ÉGLISE SUPPRIMÉE. 


124. — Deux hypothèses peuvent être faites selon qu'ils 
sont encore utilisables ou non. 

I. Dans le cas où les bâtiments d'une église supprimée 
peuvent encore servir, la loi ecclésiastique permet de les 
utiliser, mais pour une destination honnête : « Cum facul- 
tate.. in profanos usus, non sordidos.. convertendi », dit le 
Concile de Trente. 

a) Parmi les destinations honnêtes, les auteurs citent l’ins- 
tallation d’un hospice, d’une école, etc. À Rome, l’ancienne 
église du Carmel hors la porte Portèse est devenue une école, 
lorsque Pie IX en eut fait construire une nouvelle (1). 

b) Parmi les destinations sordides que proscrit l'Eglise, 
Benoît XIII place la construction d’une étable ; d'autres 
ajoutent d'un théâtre, comme cela se voit pour nombre 
d'églises abandonnées à la révolution. 

IT. Quand une église doit être démolie, les matériaux, 
autant que possible, doivent être employés à la reconstruc- 
tion d’un nouvel édifice sacré. Ainsi la $. Congrégation des 
Evêques et Réguliers, le 18 juillet 1817, accorde la faculté 
de démolir un oratoire, cum obligatione erogandi cæmenta 
in dictam ædificationem (2). 

Pour ceux qu'on ne peut employer ainsi, il faut ou bien 
les placer dans un endroit où ils attendront avec respect, 
ou les brûler, s’il s’agit de bois (3). « Les bois consacrés d’une 
église, dit saint Thomas, ne doivent pas être employés à 
d'autre usage qu'à une autre église, ou bien on doit les brûler, 
ou bien ils doivent servir à des religieux (4). » 


(1) Barbier de Moutault, Traité, t. I, p. 132. 

(2) Citée par Barbier de Montault, t. I, p. 130, note 3. 
(3) C. 88, De consecr. D. I. 

(4) 3° P. a. 8. 
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Le Concile de Trente prescrit d'élever sur l'emplacement 
une croix, erecta tamen ibi cruce, pour perpétuer le souvenir 
du lieu sacré (1), et aussi pour empêcher qu’il soit profané 
par des usages sordides. 


III. — DROITS D’UNE ÉGLISE SUPPRIMÉE, 


125. — I. Si l’on en a construit une autre à peu de dis- 
tance pour remplacer celle qu'on vient de détruire, les droits 
et les charges passent à celle-ci. 


1426. — II. 1° Si l'on n'a pas construit d'autre église, tous 
les droits et les charges de l’église supprimée reviennent 
par le fait même à l’église mère, s’il s’agit d’une église fi- 
liale (2). 

2° Si l’église n’est pas filiale, c'est à l’évêque à transférer 
à une autre église tous les droits et les charges de l’église 
supprimée. Le Concile entend par là les bénéfices, même de 
patronage, les fondations, les biens, le mobilier, etc. : Bene- 
ficia simplicia etiam jurispatronatus… altaria vel capellas cum 
omnibus emolumentis et oneribus. 

Il conseille d’ériger dans l’église en question des autels et 
des chapelles portant le titre de l’église supprimée et de ses 
autels. Si on ne le pouvait, il faudrait attacher aux autres 
autels les bénéfices, les fondations et les charges : « In iisdem 
ecclesiis erigant altaria vel capellas sub iisdem invocationi- 
bus, vel in jam erecta altaria vel capellas transferant cum 
omnibus emolumentis et oneribus prioribus ecclesiis im- 
positis. » 


(1) Sess. XXI, C. VII. 

(2) Concile de Trente, sess. XXI, CG. VII, — Cf S. Congrégation du concile, in 
Spolelana, 18 décembre 1847. — De Luca, n. 286. — Santi-Leitner, Lib. III, 
t. XLVIIL, n. 3. | 
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L'évèque est libre de choisir parmi les églises du lieu ou 
parmi les églises voisines celle où il transférera les charges 
et les biens de l’église supprimée : Zn alias ecclesias locorum 
eorumdem, seu vicinorum, arbilrio suo. 

Enfin l'évèque peut agir tant en vertu de ses pouvoirs pro- 
pres que comme délégué du Saint-Siège : Etiam tanquam 
apostolicæ Sedis delegati. 


ARTICLE VII 


APPENDICE CONCERNANT LES AUTELS 


1427. — Après avoir donné quelques notions générales sur 
les autels, nous en étudierons la matière et la forme, la con- 
sécration et l’exécration. 


SI. — Notions générales sur les autcls. 


128. — Les notions générales comprendront l'historique, 
la définition et la division des autels. 


429. — I. Historique. — 1° On a beaucoup discuté sur la 
question de savoir quel nom était donné à l’autel dans la pri- 
mitive église. Saint Paul l'appelle tantôt a/tare (1), tantôt 
mensa Domint (2). Dans les trois premiers siècles, les Pères 
avaient à peu près exclusivement adopté le mot altare. Saint 
Isidore de Séville en donne cette étymologie : Altare ab alti- 
tudine donatur, quasi alta ara ; c’est-à-dire « autel vient de 
hauteur » (3). 


(1\ Hébreux, XIII, 10. 
(2) I. Corinth. X, 21. 
(3) Origin. 1. XV, C. 4. 
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Saint Ignace, martyr (1), Origène (2), saint [rénée (3), se 
servent du mot Gvorsuorhorv, dérivé de @iw, 7e sacrifie. Saint 
Cyprien (4) et Tertullien (5) disent indifféremment a/tare et 
ara Dei. Depuis le quatrième siècle, on trouve tantôt alfare, 
tantôt mensa sacra, mensa mystica, tremenda mensa. Saint 
Jean Chrysostome adopte tour à tour mensa spiritualis, di- 
vina, regia, immortalis, cœlestis. On trouve encore à cette 
époque sedes corporis et sanguinis Christi (6). À aucune épo- 
que, les écrivains ecclésiastiques n’employèrent le mot fable, 
mensa, sans y ajouter une épithète caractéristique désignant 
son usage sacré dans l'église (7). 

2 Les premiers autels n'étaient probablement qu'une 
simple table de bois comme celle sur laquelle Notre-Seigneur 
institua la sainte Eucharistie. La table où célébrait saint 
Pierre, est aujourd’hui renfermée dans l'autel de la basilique 
de Saint-Jean de Latran, et cet autel est le seul dans toute 
l'Église catholique qui ne contienne pas de reliques, étant 
assez sanctifié par une telle origine (8). 

Cependant on trouve dans les plus anciennes catacombes 
des plaques de marbre scellées horizontalement dans le tuf, 
qui sont très probablement des autels. 

Bien que le décret attribué à saint Sylvestre prescrivant 
que la pierre seule serait la matière des autels, ne soit pas 
admis comme authentique par les critiques, on ne saurait 
nier néanmoins que dès le temps de Constantin on n’ait com- 
mencé à construire des autels de pierre dans les grandes basi- 
liques fondées par ce prince. Saint Athanase et saint Augus- 


VAd-uxorem, L.1, CT 
6) Optat de Milèves, De Schism. don., 1. VI. 

(7) Martigny, Dictionnaire... V. Aulel, I. 

(8) Parayre, Les chapelles domestiques, sect. If, ch. VI, $ I — Martigny, 
V. Aulel. 
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tin (1) ont des passages qui autorisent à conclure que les 
autels de bois étaient en usage au v° siècle en Afrique et en 
Egypte. Ce n'est qu'en 509 que le Concile d'Epaone rend un 
décret excluant toute matière autre que la pierre (2). 

3° Les autels présentaient une surface plane comme les 
tables ordinaires, de façon qu’on pût y déposer commodé- 
ment soit les vases sacrés, soit les offrandes des fidèles. Ils 
étaient ordinairement de forme quadrangulaire, à l'instar de 
ceux des juifs dont les chrétiens imitaient les rites en tout ce 
qui n'était pas abrogé. Nous savons en effet par Sozomène (3) 
qu'ils avaient la forme d’un /oculus ou d'un sarcophage, et 
par Bède (4), qu'il y avait dans la basilique de la Résurrec- 
tion à Jérusalem quatre autels carrés. Ils étaient élevés à une 
certaine hauteur au-dessus du sol, justifiant ainsi leur nom 
de alta ara (5). 


430. — IT. Dérixrrion. — Dans le langage ecclésiastique 
moderne, le mot autel a une double signification : on l’em- 
ploie et pour désigner une construction plus ou moins impor- 
tante dans laquelle se trouve une table de pierre destinée au 
sacrifice de la messe et pour désigner la pierre elle-même 
sur laquelle le sacrifice est offert. 

La première signification est plutôt liturgique en ce sens 
que les liturgistes décrivent les ornements que l’on doit 
placer sur les autels et les cérémonies qu’on y exécute. 

Nous prenons ici le mot autel dans le second sens et nous 
le définissons : une pierre ordonnée et consacrée pour le sacri- 
fice (6). 

(1) Epist. ad solit. vil. agent. — Ep. I, ad Bonif. 

(2) Martigny, Dict., V. Autel.— Fornici, P.I, Cap. III, — Cf. Nouv. rev. théol., 
t. XI, p.399. — Gasparri, De Euch., Ch. III, n. 289. — Gattico, De orat. dom., 
C. IL, n. 5. | 

3) Hist. eccl., Lib. IX, C. II. 

Hist. ang., G. XVII. 


( 
(4) 
(5) Martigny, Diclionn., V. Aulel, V. 
(6) De Luca, De rebus, n, 295. 
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431. — III. Division. — On distingue plusieurs sortes 
d’autels : 

}. Le maitre-autel et les petits autels. — Le maïtre-autel est 
l'autel principal de chaque église, celui qui occupe la place 
la plus évidente au milieu du sanctuaire de la grande nef. 
Tous les autres sont de petits autels. Cette distinction sert 
uniquement pour les liturgistes. 


132. — II. L'autel privilégié et l'autel non privilégié. — 
L’autel privilégié est celui qui permet de gagner une indul- 
gence plénière pour l’âme pour qui on célèbre. Tous les 
autels qui n’ont pas celte faveur sont dits non privilégiés. 
Cette distinction ne se retrouve qu'en matière d’indulgences, 


133. — III. L’autel fixe et l'autel portatif. — Nous en 
donnerons la définition et les règles d'emploi dans les 
églises. 

Définition. — 1° L’autel fixe est celui dans lequel la table 
adhère étroitement à la base en pierre et se trouve consacrée 
avec elle per modum unius (1). 


134. — L'autel portatif, au contraire, se compose d’une 
simple pierre, consacrée seule, et sans aucune adhérence à 
sa base qui peut être de n'importe quelle matière (2). Il peut 
facilement être transporté : de là son nom. 

Le droit distingue deux espèces d’autels portatifs : 

L'autel portatif stable, et l’autel portatif mobile, ou vo- 
lant, altare viaticum. 

a) L’autel portatif stable se compose d’une table de pierre 
consacrée et d’un massif adhérent soit à un mur, soit à un 
pilier, soit au pavé de l’Église. On l'appelle aussi dans les 


(1) De Luca, De rebus, n. 295. — De Angelis, Lib. III, t. XL, n. 5, p. 286. — 
Santi-Leitner, même titre, n. 10. 
(2) Les mèmes auteurs. 
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documents authentiques autel Âxe, v. g. en matière d’indul- 
gences. On lit dans le décret de la S. Congrégation des Indul- 
gences du 20 mars 1847 (1) : « S. Congregationem intellexisse 
altare fixum quidem, quod a loco dimoveri non possit, sed 
non tamen cujus superior pars sive mensa sit ex integro 
lapide, vel adeo calce conjuncta ut lapis consecratus amoveri 
non possit » (2). 

Comme on le voit, l’autel fixe de la S. Congrégation des 
Indulgences n'est qu'un autel portatif, c’est-à-dire une pierre 
d’autel placée à demeure, et il est tout différent de l'autel 
fixe consacré avec sa base. Pous éviter la confusion qui ré- 
sulte de l'emploi du mot autel fixe dans deux sens divers, 
nous proposons timidement l'emploi des termes parfaitement 
compréhensibles d’autel portatif sable, et d'autel portatif 
volant. 

b) L'autel portatif volant se compose d'une pierre consacrée 
assez grande pour y placer la majeure partie de la patène et 
du calice, et que l’on transporte sans difficulté d'un lieu à un 
autre pour la célébration de la messe. Le même décret pour- 
suit: « Intellexisse altare, ut dicitur, viaticum, quod constat 
tantum ex unico lapide integro tantæ magnitudinis, ut ca- 
licis pedem cum patena saltem quoad majorem partem ca- 
pere possit, vel quod de uno in alium locum transfertur. » 


135. — 2° Règles pour placer les divers autels dans Les 
éghses. — Klles varient suivant les autels : 

a) Autel fixe. — 4° Il doit y avoir dans chaque église con- 
sacrée au moins un autel fixe, et c'est le maître-autel. Nous 
avons dit que cette règle ne s'imposait cependant pas sous 
peine de nullité; 

On peut consacrer tous les autels d'une église consacrée, 
s'ils présentent toutefois les conditions requises. 


(1) Decrela auth., n. 334. 
(2) Decrela auth., 26 mars 1867, — N. Rev. th, XIV, p. 69. 
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Peut-on consacrer un autel dans une église simplement 
bénite? — Barbosa, et toute une école avec lui, exige pour 
cela une permission du Saint-Siège. 

Mais un nombre bien plus considérable de canonistes se 
prononcent pour la liberté. Citons Ferraris, Giraldi, Suarez. 
On ne peut rien trouver, disent-ils, ni dans le Pontifical, ni 
dans les décisions du Saint-Siège, qui restreigne la liberté 
des évèques sur ce point. On dit bien qu’une église ne doit 
pas être consacrée sans qu'un autel le soit en même temps, 
mais on ne dit nulle part qu’une église doit être consacrée 
en même temps que l'autel. Enfin la pratique contraire est 
communément admise. Le 12 septembre 1857, la S. Congré- 
gation des Rites s’est prononcée pour cette opinion en décla- 
rant que tx ecclesia tantummodo benedicta altare possit conse- 
crari, quin prius ipsa ecclesia consecretur (1). 

b) Autel volant. — Les évêques peuvent permettre, par 
exemple, à l’occasion du mois de Marie ou de quelque autre 
solennité, l'établissement d’autels portatifs volants dans l’in- 
térieur de l’église (2). 

Nous étudions à part l'emploi des autels portatifs en de- 
hors des églises. 

c) Aute portatif stable. — Pour les autels portatifs stables, 
on peut en établir autant que l'on veut dans les églises consa- 
crées qui ont déjà un autel fixe. 

Pour les églises bénites, tous les autels peuvent être por- 
tatifs. 

Quand il n’y a pas d’autel consacré dans une église bénite, 
il faut y placer au moins un autel portatif stable (3). 


$ Il. — Matière et forme des autels. 


1436. — I. MATIÈRE DES AUTELS. — Les anciens canons 


(1) S. R. C., n. 3059-5251, ad XV. 
(2) Van de Burgt, De ecclesiis, p. 119. — Van Gameren, De oraloriis, p. 201. 
(3) S. R. C., 31 août 1867, n. 3162-5386, ad I. 
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exigent la pierre pour les autels: « Altaria, si non fuerint 
lapidea, chrismatis unctione non consecrentur (1). » 

On trouve dans le bullaire de Benoît XIV la Constitution 
Imposito nobis permettant aux prêtres du rite latin quise 
trouvaient dans la Pologne russe de célébrer au besoin la 
messe sur les nappes consacrées qu'emploient les Ruthènes 
du rite latin unis (2). 

[. !l faut de la pierre naturelle : \e marbre n’est pas requis; 
toute pierre dure et compacte peut être employée. Cela res- 
sort de plusieurs décisions de la $. Congrégation des Rites, 
en particulier d’une du 13 juin 1899, où il est dit : « Altaria 
portatilia, quæ sunt ex lapide non quidem marmoreo, sed 
duro et tamen compacto, idonea pro sacrificio haberi 
possunt (3). » 

Un décret du 29 avril 1887 (4), permet les autels e guodam 
schisto lapide efformatos satis duro. On a donc toute liberté de 
choisir le marbre, le grès, le schiste, l'ardoise, etc. (5). 

Toute autre matière que la pierre naturelle, eût-elle acquis 
par le travail une consistance supérieure à celle de certaines 
pierres, ne peut être employée. C’est la conséquence de la 
règle ci-dessus. Il y a d’ailleurs des décisions précises sur ce 
point. 

Le même décret du 13 juin 1899 prohibe le plâtre en dé- 
clarant qu'on ne peut tolérer les autels 27 lapide puniceo sive 
ex gyps0 (6). 

IL. L’autel doit être formé d’une seule pierre : La réunion de 
plusieurs pierres unies par le ciment serait une cause d’inva- 
lidité, comme le déclare le décret de la S. Congrégation des 


(1) G. 31 De consecrat. D. I. — Rubr. du Missel, XX, De præp. altaris. 

(2) Gattico, De oraloriis domest. C. I, n. 14. — Gasparri, DeSS. Euch. ch. III, 
n. 289. — Merati et Gavantus, p. 118. — Martène, liv. I. C. II, art. VI. 

(3) S. R. C. n. 4032. 

(4) S. R. C. n. 3674-5982. 

(5) Gasparri, /. c. n. 292. — Parayre, Des chapelles domesliques, sect. Il, 
c. VI, SI. 

(6) S. R. C. n. 4032, ad II. — 29 avril 1887, n. 3674-5982, ad III. 
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Rites du 8 juin 1896 (1), où il est dit : « Non potest valide 
ac licite consecrari altare, sive fixum sive portatile, enormi- 
ter fractum, sed firmiter cæmentatum, aut ex pluribus lapi- 
dibus efformatum (2). » 

La réunion de la pierre et du bois pour former une table 
est défendue. Le 31 août 1867,la S. Congrégation a réprouvé 
des autels composés de deux parties, « quarum pars superior 
est lapis, pars inferior est lignum, et inter lapidem et lignum 
in quodam concavo spatiolo positæ sunt reliquiæ sanctorum, 
quæ proinde ex una parte lapidem, ex altera parte lignum 
tangunt (3.» 


437. — II. Forue pes AuUTELS. — [. D’après la tradition, les 
autels doivent être quadrangqulatres (%). 

C’est disent les auteurs pour mieux représenter Jésus- 
Christ que l’Écriture appelle Zapis angularis sur laquelle re- 
pose la maison de Dieu (5). 

IT. On y trace au ciseau cinq croix, l’une au milieu et les 
autres à chaque angle (6). La présence de la croix du milieu 
n'est cependant pas nécessaire sous peine d'invalidité (7). 

IL. Rien n’a été décidé sur la grandeur de l’autel fixe : sinon 
qu'il doit recouvrir toute la base. 

Pour les autels portatifs, ils doivent être assez grands pour 
contenir l’hostie et au moins la plus grande partie du calice, 
d’après la Rubrique du Missel. 

Mais on peut consacrer une grande pierre, puisque la 
S. Congrégation des Rites, le 8 juin 1894 (8), a regardé 


1SMR AGEN 5907 ad HIT 
S. R. G. 29 août 1885, n. 3640-5945. — Gasparri, L. c.n. 294. 
S. R. C. n. 3162-5386, ad IT. 


De Luca, De rebus, n. 295. 

1 Pet. IL, 4,6. De Brabandère, n. 676. 
Pontifical Romain, De Consecrat. 

) S. R. C. 2? mai, 1892, n. 3771. 

NS RC 18829! 
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comme valide, en tant qu’autel portatif, la consécration d’une 
pierre qui couvrait un autel tout entier. 


$ II. — Consécration des autels. 


4138. — Nous en dirons la définition, l'obligation, le mi- 
nistre et les conditions. 


139. — I. Dérinirion. — La consécration de l'autel est 
une action sacrée, instituée par l’Église dans le but de sanc- 
tifier au moyen de prières et de rites saints soit tout un 
autel, soit une seule pierre, afin qu'ils puissent servir au 
culte divin et surtout au saint sacrifice (1). 


440. — IT. OBLIGATION DE LA CONSÉCRATION DES AUTELS. — 
1° D'après une loi qui remonte à la plus haute antiquité, il 
y a obligation de consacrer les autels avant qu’on y dise la 
messe (2). Du reste la rubrique dit formellement : Altare sit 
consecralum. 

2° Cette obligation est certainement sub gra, et l’évèque 
ne peut en dispenser (3). 

3° Il y a aussi obligation, mais non sous peine d'invalidité, 
de consacrer un autel fixe chaque fois qu’on consacre une 
église, comme nous l'avons démontré. 

4° Si une église est simplement bénite, on peut y consacrer 
un autel, mais on n'y est pas obligé, d’après le décret du 
12 septembre 1857, ad XV (4). 


141. — III. MixiISTRE DE LA CONSÉCRATION DES AUTELS. — 
Tous les principes que nous avons exposés sur ce point 


(1) Gasparri, L. c. art. III, n. 340. 

(2) Bellarmin, t. 1, Controw, lib. I, de Missa, cap. XVI. 
(3) Ferraris, V. Allare. 

(4) S. R. GC. n. 3059-5254. 
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au sujet de la consécration des églises trouvent ici leur appli- 
cation. 

1° La consécration des autels doit être faite par un évéque ; 
un simple prêtre ne peut y procéder que par un privilège du 
Saint-Siège (1). : 

2° C’est à l’évêque diocésain à consacrer tous les autels qui 
sont sur son territoire, même ceux des églises des réguliers. 
Cependant pour les autels portatifs, on peut les transporter 
dans tous les diocèses (2). 

3° D’après une concession de Léon XII, les cardinaux peu- 
vent consacrer les autels de leurs titres. 

4° Le Saint-Siège accorde facilement aux abbés réguliers 
qui ont l'usage des pontificaux le privilège de consacrer les 
autels. Peuvent-ils en user en dehors de leurs maisons, en 
supposant toutefois la permission de l’évêque? Giraldi le 
nie (3), en invoquant une décision de la S. Congrégation des 
Rites du 16 août 1644, qui n'a pas été reproduite dans la 
collection récente. De Angelis suit la mème doctrine (4). 
Konig (5), Schmalzgrueber (6) et plusieurs autres auteurs 
l'affirment. 

On voit aussi des permissions de consacrer les autels 
accordées à de simples prêtres par Le Souverain Pontife. 


442. — 1V. CONDITIONS REQUISES POUR LA CONSÉCRATION DES 
AUTELS. — Îl en est qui sont propres aux autels fixes ; d’au- 
tres, aux autels portatifs ; d’autres, aux deux. 

Î. Conditions requises pour la consécration des autels fixes. 
— Nous les étudierons pour la table, et la base. 


(1) CG. 8, Lib. IT, t. XL. — Santi-Leitner, L. c. n. 11.— Parayre, L. c .sect. II, 
ch. VI,S IT. 

(2) De Brabandère, n.679. 

(3) Exp. jur. pont. Part. I, quæt. 598. 

(4) De Angelis, Lib. III, t. XL. n. 5. 

(5) Lib. II, t. XL. 

(6) Schmalzgrueber, même titre, n. 39. 
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1° Table des autels fixes. — I faut pour la table une pierre 
unique, assez grandé pour couvrir toute la structure infé- 
rieure. On a plusieurs décisions de la $S. Congrégation des 
Rites dans ce sens (1). 

D'après le décret du 49 mai 1896, s’il y avait plusieurs 
pierres reliées ensemble, la consécration serait invalide (2). 

Disons toutefois que la S. Congrégation, consultée sur un 
autel dont la table en pierre était entourée d’une bande de 
marbre, a répondu : « Sanato quovis defectu, altare fixum et 
consecratum haberi debet (3). » 

2° Base des autels fixes. — 1° 1] faut une base en pierre, 
stipes lapideus (4). Cette condition est remplie de diverses 
manières : 

a) Par la construction d’un bloc de maçonnerie en pierre 
de sorte qu’il n’y aitaucun vide. 

b) Par l'établissement de deux murs en pierre aux deux 
extrémités, en laissant le milieu vide. 

c) Par l’établissement de colonnettes en pierre qui seraient 
placées aux quatre angles : « Ut altare consecrandum sit la- 
pideum, oportet ut, etiam in ejus stipite saltem latera, seu 
columellæ quibus mensa sustentatur sint ex lapide (5). » 

2° Le milieu du soubassement de l’autel peut être laissé 
vide, ou bien rempli par des matériaux autres que la pierre 

g. des briques, du bois, de la terre cuite (6). 

Il faut toutefois que ces matériaux laissent apercevoir la 
pierre. Le 14 décembre 1888, la S. Congrégation des Rites a 
déclaré qu'il n’est pas permis de consacrer comme fixe un 
autel «cujus nucleus quamvis lapideus,undique tamen tectus 


(1)S. R. G. 17 juin 1843, n. 2862-4966; — 29 août 1885, n.3640-5945 ; — 23 avril 
1893, n. 3197. 

(2) S. R.C. n. 3907, ad III. 

(3) S. a C. 23 avril 1893, n. 3797. 

(4) S. R. C. 14 décembre 1888, n. 3698. 
(5) S. R. C. 7 août 1875, n. 3364-5621. 
Sr 


k ss C. 20 déc. 1864, n. 3126-5338. 


DES AUTELS | 91 





sit lateribus quibus superinducta est crusta marmorizata(\)». 

Si la consécration avait eu lieu, on peut utiliser ces autels 
comme portatifs, d'après le décret du 8 juin 189% (2). 

D'après le même décret, si l’on voulait parfaire la consé- 
cration en faisant les onctions sur la pierre même, après avoir 
fait disparaître la couche de mortier, il faudrait demander 
au Saint-Siège une autorisation qui s'accorde facilement. 

3° Il faut qu'il y ait adhérence parfaite entre la table et la 
base en pierre : « Dummodo (altaria) omni ex parte stipiti- 
bus adhæreant (3). » 

4° Enfin il faut que la base de l'autel adhère au pavé; il 
n’est pas requis qu'elle soit rattachée à un mur ou à une co- 
lonne (4). 


443. — II. Conditions propres aux autels portatifs. — 
Pour les autels portatifs : 1° Il faut une pierre « assez grande 
pour porter l’hostie et la majeure partie du calice, » dit la 
Rubrique du Missel. 

2° Cette pierre doit être d’une seule pièce, comme nous 
l'avons dit plus haut. | 

3° Les rites de la consécration de l’autel portatif furent 
d'abord les mêmes que pour l'autel fixe. Aujourd’hui il y a 
quelques différences de détails qu'on trouve expliquées dans 
les liturgistes. 

Disons seulement que l’évèque peut faire la consécration 
des autels portatifs sans être à jeun, quoique le Pontifical 
porte 7ejuno stomacho (5). 

4° Le sceau de l’évèque n’est pas nécessaire pour la validité 
de la consécration des autels portatifs : « Sigillum episcopale 


(1) S. R. C. n. 3698, ad II. 

(279 HE n. 3829, ad I. 

(3) S. É C. 20 déc. 1864, n. 3126-5338. 

(4) De Brabandère, n. 680. 

(5) Martinucci, Manuale. l. VII,C. XX, n. 9. 
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non debere apponi (1) ». On peut cependant le placer sur la 
pierre comme une preuve de Ja consécration. On pourrait 
aussi le placer sur le sachet ou le vase dans lequel sont enfer- 
mées les reliques, pourvu que cela n'empêche pas de placer 
le couvercle en pierre; mais aucune loi n’en fait une néces- 
sité comme pour les autels fixes (2). 

Il s'ensuit que si ce sceau vient à disparaitre, ce n’est pas 
un motif pour interdire l’autel et le regarder comme exécré. 


444. — TITI. Condition commune aux deux : les reliques. — 
Nous en dirons l’origine, la nécessité, la nature et la place : 

1° Leur origine. — C'est au quatrième siècle que remonte 
l’usage d’enfermer des reliques dans le tombeau. On le trouve 
dans les deux églises (3). 

2° Leur nécessité. — Pour tout autel, fixe ou portatif, il faut, 
sous peine de nullité des reliques (4). 

Plusieurs auteurs, et des plus graves, ont nié cette néces- 
sité; mais devant les affirmations réitérées de la S. Congré- 
gation des Rites, il faut l’accepter (5). L’instruction du 
6 octobre 1837 fait tout une thèse pour le prouver et conclut: 
Ex quo etiam liquido ostenditur reliquiarum necessitas in alta- 
rium consecratione. Elle ajoute que jamais le Saint-Siège n’a 
accordé de dispense à ce sujet. 

3° Leur nature. — Les reliques dont il est question ici, 
sont ou le corps tout entier, ou des parcelles d’ossement ; 
c’est-à-dire des reliques primaires, mais non les vêtements 
ou autres reliques de ce genre (6). Il faut les reliques de plu- 
sieurs saints canonisés, au moins de deux, et de martyrs (1). 

(1) S. R. C., 10 mai 1890, n. 3726. 

(2) S. R. C., 28 fév. 1880, in Vivarien. — Santi-Leitner, {. c., n. 10. — Gas- 
parri, L. c., n. 313. 

(3) Parayre, L. c. 

(4) Gasparri, L. c., n. 313. 

(5) S.R. C., 6 octobre 1837, n. 2777-4828 ; 29 avril 1887, n. 3674-5982. 


(6) De Brabandère, n. 680. — Santi-Leitner, L. c.,n. 10. 
(7) S. R. G., 6 octobre 1837, n. 2777-4828 ; 13 avril 1867, n. 3155-5379. 
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Le Saint-Siège a accordé une revalidation pour un autel con- 
sacré avec une seule relique (1). 

On peut cependant y joindre des-reliques d’autres saints, 
spécialement celles du titulaire de l'autel. 

Il est défendu de mêler des reliques douteuses aux reliques 
authentiques (2). 

4° Leur place. — 1° L'endroit où l’on dépose les reliques 
s'appelle confession ou sépulcre: cet endroit varie suivant 
que l’autel est fixe ou mobile. 

a) Pour l'autel fixe, le sépulcre peut être placé soit sur la 
table dans le milieu, soit dans la base, en avant ou en 
arrière, ou même au sommet de la base à l'endroit où elle 
adhère à la table. 

Le vase qui contient les reliques de l’autel fixe a dû, d'après 
le Pontifical, être scellé la veille du sceau de l’évêque (3). 

b) Pour l'autel portatif, le sépulcre doit être creusé dans la 
pierre elle-même (4): « Reliquiræ recondendæ sunt in sepul- 
cro intra lapidem effosso. » 

Il doit être placé non pas sur le front de la pierre, mais 
sur la surface supérieure et en avant, de manière à se trouver 
à l'endroit où le prêtre baise l’autel (5). 

2° Le sépulcre est scellé avec une pierre (6) : « Reliquiæ 
claudendæ sunt cum parvo operculo ex lapide etiam con- 
fecto. » 

Si l’on n'employait que du ciment, du plâtre ou de la cire, 
il faudrait une nouvelle consécration (7). Cependant la $. Con- 
grégation permet de la simplifier, et même de déléguer de 
simples prêtres pour la faire (8). 

(4) 5. R. G., 16 janvier 1888, in una Ordinis Minorum, S. Franc. 

(2)S. R. C., 5 déc. 1851, n. 2991-5161. 

(3) Santi-Leitner, /. c., n. 10. 

(4)S. R. C., 31 août 1867, n. 3162-5386. 

(5) S. R. C., 31 mars 1887, n. 3671-5979. 

(6) S. R. C., 31 août 1867, n. 3162-5386. 


(7) S. R. C., 10 mai 1890, n. 3726. 
(8) S. R. C., 28 juillet 1883, n. 3585-5884. 
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Pour la pierre du couvercle, il n’est pas nécessaire d’em- 
ployer du marbre ; le 15 décembre 1882, la S. Congrégation 
des Rites a déclaré que er quocumque lapide confici possit 
operculum sepulcri, dummodo sit vere lapis naturalis (1). 

D'après une décision de la S. Congrégation des Rites, du 
23 juin 1893, citée par Parayre, l'emploi d’un couvercle de 
métal ne serait pas une cause de nullité (2). 


S IV. — Exécration des autels. 


445. — 1. Dès lors qu'un autel a été consacré, il garde sa 
consécration jusqu'à ce qu'il ait été exécré par l’une des 
manières que nous dirons (3). 


446. — II. Il est donc défendu de le consacrer de nou- 
veau, à moins qu'on ait: 

1° La certitude qu'il a perdu sa consécration ; 

2° Le doute grave qu'il n’a pas été.consacré. Les docu- 
ments écrits ou les témoignages oraux ne sont pas exigés 
pour faire la preuve de la consécration: la possession suffit. 
De fait, la S. Congrégation des Rites a permis de dire la 
messe : « Super altaria fixa cum tabula ex lapide, ubi nec de 
ecclesiæ ipsius nec de altaris consecratione ulla extat memo- 
ria, nec in scriptis aliquid invenitur, ab antiquo tamen tem- 
pore Missa celebrata semper fuit (4). » 


147. — III. Nous parlerons séparément de l’exécration 
des autels fixes, et de l’exécration des autels portatifs. 


448. — |. ExécraTioN DE L'AUTEL FIXE. — Elle peut se pro- 
duire dans les cas suivants : 


(1) S. R. C., n. 3567-5863. 

(2) Parayro, lCrsect IL ChAVI SU 

(3) Re -Leitnér, IRC AS: 

(4, S , 91 août 1867, n. 3162-5386, — Parayre, L. c., Ch. VI, S II. 
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I. Quand la table de l'autel est séparée de sa base, disent les 
Décrétales: « Quando tabula, cui consecrationis benedictio 
pontificali ministerio adhibetur, mota fuerit (1). » Le motif, 
c'est que l’autel fixe a sa raison d’être dans l’union entre la 
table et la base : cette union rompue, l’autel est exécré. 

Cela peut se produire de plusieurs manières: 

1° Quand l’autel est démoli et transporté, pierre par pierre, 
dans un autre endroit: c’est le cas où Jamais d'appliquer la 
règle (2). 

2° Quand la table, tout en restant au même endroit, a été 
soulevée, même pour y placer du mortier ou du ciment afin 
de la faire adhérer de nouveau à la base (3). 

3° Quand l'autel a été transféré tout entier dans un autre 
lieu sans qu'il y ait eu solution entre la base et la table 
faut-il une nouvelle consécration ? Les uns l’affirment, et ils 
invoquent une décision de la $. Congrégation des Rites du 
3 septembre 1879 (4), où l'on oblige à consacrer de nouveau 
deux autels qui avaient été transportés d’une église à une 
autre. 

D’autres, au contraire, font une distinction suivant que la 
table a été séparée ou non de la base. Dans le cas où il y au- 
rait eu une séparation entre la table et la base, il faut une 
nouvelle consécration. C’est ce qui arrive le plus ordinaire- 
ment, parce qu'il est difficile de transporter ainsi un autel 
tout d’un bloc sans séparer la table de la base. Il est probable 
que la S. Congrégation des Rites a envisagé cette hypothèse 
dans sa décision du 3 septembre 1879. 

Mais si, en transférant l'autel, on n'a pas séparé la base de 
la table, on ne voit pas qu'il y ait exécration. De fait l'essence 
mème de l'autel fixe consiste dans l’union de la table avec la 


(LECRSS MATIN XI 

(2) De Luca, De rebus, n. 296. 

(3) S. R. C., 23 fév. 1884, n. 3605-5907, ad VIT; 45 mai 1819, n. 2599-4562. 
(4) S. R, C., 3 sept. 1879, n. 3504-5798. 
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base. Tant que cette union persiste, l'autel füt-il transporté 
ailleurs, on doit le regarder comme intact. Cette opinion, qui 
parait fort logique et ne se trouve en opposition directe avec 
aucun décret de la S. Congrégation des Rites, est exposée par 
Giraldi et adopté par De Angelis (1). 

4° Quand les pierres qui forment la base sont tombées en 
nombre assez grand pour qu'il n’y ait plus moralement la 
même base ; ou bien encore quand une des pierres angulaires 
sur lesquelles a été faite l’onction, a disparu (2). 

S'il n’y avait que quelques pierres enlevées, la consécration 
persévérerait (3). 

IL. Quand il y a une fracture énorme dans la table (4); 
une fracture légère ne produit pas l’exécration (5). 

1° Que faut-il entendre par fracture énorme? Les auteurs ne 
sont pas d'accord sur ce point. La règle suivante est proposée 
par De Angelis qui l’emprunte à Giraldi et à d’autres docteurs: 
1ly a fracture énorme quand la table a perdu sa forme primi- 
tive et ne peut plus servir comme auparavant (6) : « Inter tot 
opiniones Doctorum mihi probatur ea... tunc dici fracturam 
enormem, quando tabula amisit veterem usum et formam. » 

Citons quelques exemples de fractures énormes empruntés 
soit au droit, soit aux Congrégations romaines, soit aux au- 
teurs les plus en renom. 

a) Quand la table est partagée en deux parties à peu près 
égales dans le sens de la largeur, lors même que dans l’une 
le sépulcre serait intact et que l’on pourrait placer facilement 
l'hostie et le calice sur cette partie, il y a exécration, parce 
que, dit Alexandre IT, est entm lapis enormiter diminutus (7). 


De Angelis, Lib. II, t. XL, n. 5. — Bargilliat, L. c., n. 1291. 
2) De Brabandère, n. 681. 
De Luca, De rebus, n. 296. 


De Angelis, Lib. II, tit. XL, n. 5. 
) C. I, de ce titre. — De Luca, Le rebus, n. 296. 
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Il n’est pas nécessaire que les deux parties soient séparées 
l’une de l’autre ; l’autel est exécré même per tenuem scissu- 
ram ad instar fil quæ per medium integrum lapidem decurrit, 
pour employer les expressions du décret du. 31 août 1867 (1). 

b) Il y a aussi exécration quand la table est divisée en 
trois ou plusieurs morceaux d’égale grandeur, ou même 
quand la portion séparée est égale au quart (2). 

c) Il en est de même quand une croix des onctions a été 
enlevée, parce qu'il y a là fractura enormis propter locum, 
licet levis in se esset fractura (3). 

2° Si l'endroit de l’onction n’a pas disparu, la fracture des 
angles de la table n’entraîne pas l’exécration. De fait, un dé- 
cret du 3 mars 4821 permet de dire la messe sur un autel 
non obstante levi fractura in uno vel altero cornu (4). 

De Luca excepte le cas où la fracture ne permettrait plus 
de poser commodément le pied du calice, l’hostie et la pa- 
tène (5). 

3° Quand il y a doute au sujet de l’énormité de la fracture, 
c’est à l’évêque à prononcer en dernier lieu. Mais tant que la 
décision est en suspens, il n’est pas permis de célébrer sur 
l'autel en question pour ne pas s’exposer au péril de dire la 
messe sur une pierre qui n’est pas consacrée (6). 


449. — III. Exécration de l'autel par la violation du sé- 
pulcre des reliques. — Cette cause d’exécration se vérifie de 
plusieurs manières: 


1° Quand les reliques viennent à disparaître pour n'importe 
quelle cause (7). L'instruction du 6 octobre 1837 porte : 


S. Es C., n. 3162-5386, ad III. 

de R. C., 8 juin 1894, n. 3829, ad II. — Santi-Leitner, /. c., n. 18. 
S. R. C., 6 oct. 1837, n. 2777-1828. — Bargilliat, L. c., n. 1 292. 
S. F C. ,n. 2612-5711. 

De Les De rebus, n. 296. 

De Angelis, /. c., n. 5. 

C. I, de ce titre. 
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« Altare quodcumque, vel immobile vel portatile... execra- 
tum evadit ob reliquiarum amotionem (1). » 

2° Quand le couvercle du tombeau a été soit brisé sur 
place, soit enlevé (2), l'autel est exécré. 

Par couvercle du sépulcre, on entend la petite pierre dont 
on s’est servi pour fermer la cavité. Deux sortes d'accidents 
arrivés à ce couvercle peuvent entrainer l’exécration. 

a) Une cassure énorme, ou importante (3), du couvercle des 
reliques, soit que la partie brisée reste adhérente, soit qu’elle 
soit enlevée (4). Le 23 juin 1879, un autel a été déclaré exécré 
«ex eo quod lapis sepulcri reliquiarum aliquas habeat scis- 
suras, quæ vero sic inter se adhæreant ut nullimode dubitari 
possit de reliquiarum authenticitate (5) ». 

b) L'enlèvement complet, même momentané, de ce cou- 
vercle. Le 14 mars 1861 (6), la S. Congrégation des Rites a 
obligé à consacrer de nouveau un autel, parce que l’évèque 
dans son examen avait soulevé complètement la petite pierre 
qui couvre les reliques, bien qu'il n’eût pas touché aux feli- 
ques et eût replacé de suite la pierre. Mème obligation, le 
31 août 1867 (7), pour des autels dont le sépulcre avait été 
visité par des prêtres pour s'assurer s’il y avait des reli- 
ques (8). 


Nous avons dit enlèvement complet. De fait, il résulte d'un 
grand nombre de décisions que la disparition du mortier 
ou du ciment qui entoure la petite pierre, n’entraine pas 
l'exécration, si cette pierre est certainement restée à sa 


) S. R. C., n. 2777-4828. 
) GC. I, de ce titre. 
) 
) 1 


)S 
)S.R. C., n. 31625386. 
(S) De Luca, De rebus, n. 296. — De Angelis, Z. c. 
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place, lors même qu’elle serait quelque peu mobile sous la 
pression de la main (1). 

Pour la consolider, il faut l'intervention de l’évêque avec 
du ciment bénit suivant les rites du Pontifical : « Archiepis- 
copus privatim, facta maltha ex cæmento prius juxta Ponti- 
ficale benedicto, cum eadem tutiori quo fieri potest modo 
rimulam quæ in aris portatilibus cernitur, inter sepulcrum 
reliquiarum ejusdemque operculum impleat et operculum 
ipsum firmet (2). » 

Quand il y a plusieurs autels à cimenter, « satis est ut 
Episcopus liniat cæmento labium sepulcri unius aræ et dum 
ipse prosequitur in sacrarum reliquiarum repositione, assis- 
tentes sacerdotes lituram et cujusque sepuleri clausuram 
peragant (3). » è 

Un prêtre ne peut consolider par du ciment le couvercle 
du sépulcre des reliques que d’après une délégation pontifi- 
cale. C’est ce qu’a déclaré la S. Congrégation des Rites, le 
18 mai 1883, à l'archevêque de Ravenne, qui devait agir 
per seipsum nisi obtineatur Apostolica facultas subdele- 
gandi (4). 

Il faut aussi une délégation spéciale pour que ce prêtre 
puisse lui-même bénir l’eau et le ciment qu’il emploiera pour 
le mortier (5). 

Dans le cas où il y aurait un doute au sujet de l’enlève- 
ment de la pierre, il faut une nouvelle consécration : « In 
casu quo dubitari possit amotum fuisse lapidem... denuo 
consecretur forma consueta (6). » 


(1) S. R. C., 25 sept. 1875, n. 3319-5639 ; — 18 mai 1883, n. 3579, ad X. 

(2) S. R. C., 3 sept. 1879, n. 3503-5792. — 15 décembre 1882, n. 3567-5863, 
ad 2; — 18 mai 1883, n. 3579-5872, ad X.; — 10 mai 1890, n. 3726, ad Il. — 
21 janvier 1898, n. 3976. ad I. 

(3) S. R. C., 10 mai 1890, n. 3726, ad II. 

(4)S. R. C. n. 3575-5872. 

(5) S. R. C., 21 janvier 1898, n. 3976, ad 3. 

) S. R. C., 18 mai 1883, n. 3515-5872, ad XI, 
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150. — IV. Quand une église est détruite, les autels qu’elle 
renferme ne sont pas exécrés, et vice versa. 

Mais il y a obligation de ne pas laisser sans un autel con- 
sacré une église consacrée (1). 

451. — V. Quand une éghse est exécrée, les autels qu’elle 
renferme ne le sont pas pour cela (2), et vice versa. 

Le motif, c’est que la consécration des autels et celle de 
l’église sont des choses indépendantes l’une de l’autre et 
qu'elles peuvent exister dans leur intégrité séparément (3). 

Nous parlons d’exécration de l’église; car pour la pollution, 
celle de l’église entraine la profanation de tous les autels 
fixes, au sens rigoureux. Pour les autels portatifs, immobiles 
ou volants, ils ne sont pas profanés, et on peut s’en servir 
ailleurs que dans l’église profanée (4). 

152. — IT. ExÉcRATION DE L’AUTEL PORTATIF. — Elle se pro- 
duit dans les cas suivants : 

1° Quand la pierre subit une fracture notable ; 

2° Quand le tombeau a été dépouillé de ses reliques, même 
pour un moment ; 

3° Quand la pierre du tombeau est brisée ; 

4° Quand le couvercle en pierre disparait (5). 

Les explications données à propos des autels fixes trouvent 
ici leur emploi. 


(1) S. R. C., 16 janvier 1886, n. 3651-5959, ad III. 

(2) C. I, de ce titre. 

(3) De Angelis, Lib. IIT, t. XL, p. 290. — De Luca, De rebus, n. 295. — De 
Brabandère, n. 681. — Gonzalez, De consecr. eccl. — Schmalzgrueber., à ce 
titre, n. 46. 

(4) De Angelis, Z. c. — De Brabandère, n. 718. — De Luca, De rebus, n. 296. 

(5) Parayre, {. c. sect. 2, ch. VI, $ III 
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CHAPITRE II 


Les oratoires en général. 


NOTIONS PRÉLIMINAIRES. 


453. — I. Dérinirion. — Les oratoires sont des édifices 
sacrés, destinés à la célébration de la messe, comme les égli- 
ses, mais de moindre importance que celles-ci, non point par 
le côté matériel, mais par la destination. L'église sert pour une 
paroisse entière tandis que les oratoires servent soit à une 
famille, soit à une communauté, soit à un hameau, etc. (1). 


154.— IT. Division DES ORATOIRES. — On distingue trois 
sortes d’oratoires : les publics, les semi-publics et les privés. 

Cette classification, proposée par le cardinal Pétra et par 
plusieurs canonistes, a enfin été adoptée par la S. Congré- 
gation des Rites dans son décret du 23 janvier 1899 (2), qui 
nous donne les moyens de les distinguer entre eux. 

C'est un progrès sérieux sur l’ancienne division en ora- 
toires publics et en oratoires privés, qui laissait à l'écart une 
foule d’oratoires qui n'étaient ni complètement publics, ni 
complètement privés. 

Il est encore une manière de célébrer le sacrifice de la 
messe, qui se rapproche de l’oratoire privé : c’est ce qu'on 
appelle l'autel portatif. 

De là quatre articles dans ce chapitre. 


(4) Gardellini, n. 5215, ad 3». 
(2) S. R. C. n. 4007. 
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ARTICLE I 


LES ORATOIRES PUBLICS 


455. — Nous en dirons la nature, les conditions d’érec- 
tion, la consécration et l’usage qu’on peut en faire. 


SI. — Définition de l’oratoire public. 


156. — Nous l’empruntons au décret de la S. Congréga- 
tion des Rites,23 janvier 1899 : « Constat porro oratoria pu- 
blica ea esse, quæ auctoritate Ordinarii ad publicum Dei 
cultum perpetuo dedicata, benedicta vel etiam solenmiter 
consecrata januam habent in via, vel liberum a publica via 
fidelibus universim pandunt ingressum. » 


457. — I. ConpiTIONS REQUISES POUR QU'UN ORATOIRE SOIT 
PUBLIC. — Plusieurs conditions sont requises pour qu’un 
oratoire puisse être dit public : 1° qu’il soit destiné aux be- 
soins religieux de l’ensemble des fidèles ; 2° que ceux-ci 
aient un droit strict à y entrer. Nous ne parlons pas ici de 
l'autorisation de l’évêque, parce que nous l’expliquerons 
en parlant des conditions de l'érection des oratoires pu- 
blics. 

I. Un oratoire public est destiné aux besoins religieux de 
l'ensemble des fidèles, en d’autres termes au culte public. 

1° L’oratoire privé vise les besoins d’une famille ; l’oratoire 
semi-public, ceux d’une communauté ou d’un groupe déter- 
miné de personnes ; quant à l’oratoire public, souvent il est 
élevé pour les besoins d’un hameau, ou d’un quartier d’une 
ville ; cependant tous les fidèles de la paroisse et même cha- 
que fidèle du monde entier peut y pénétrer pour y prier et 
y entendre la messe. En effet, chaque fidèle, en voyage, peut 


DES ORATOIRES PUBLICS 103 


remplir l'obligation d'assister à la messe le dimanche dans 
tous les lieux destinés au culte public. 

2° Cette destination sacrée doit être faite d’une manière 
irrévocable : Ad publicum Dei cultum perpetuo dedicata. N 
s'ensuit qu'un oratoire, comme une église, ne peut être des- 
tiné à des usages profanes à discrétion (1). 

IL. L'accès à un oratoire public est un droit pour l’ensemble 
des fidèles, et non une concession gracieuse de la part des 
patrons : l'Église ne veut pas qu’une personne privée puisse 
ouvrir ou fermer à sa guise la maison de Dieu. 

Cela peut se réaliser de deux façons : 

1° Au moyen d’une porte qui donne sur la voie publique : 
Januam habent in via. C’est le mode le plus ordinaire. 

2° Par un passage que le propriétaire s'engage à laisser 
libre : Liberum a publica via fidelibus universim pandunt in- 
gressum. 

a) Comment doit ètre pris cet engagement ? La S. Congré- 
gation exige un instrument public, chaque fois qu’une cause 
de ce genre lui est soumise (2). 

Il est certain qu'une pratique immémoriale suffit pour 
fonder un droit en faveur des fidèles (3) ; mais il faut établir 
l'existence de la servilude (4). 

Il en est qui se contentent d’une promesse solennelle faite 
à l’évêque. 

b) Quand l’oratoire public doit-il ètre ouvert aux fidèles ? 
Au moins pendant le temps des offices, saltem horis quibus 
divina ibi peraquntur, dit de Brabandère (5). 

Cette réserve est très plausible et on peut invoquer en sa 
faveur un passage du décret du 23 janvier 1899, qui pour 
élever les chapelles privées des cimetières au rang supérieur 

(1) De Luca, De rebus, n. 305. 
(2) S. C. C. in Savonen, 28 juillet 1724 ; Nütrien, 2 fév. 1735. 
(3) Bargilliat, n. 1259. 


(4) Parayre, Les chapelles domestiques, sect. I, ch. I. 
(5) De Brabandère, L. c. n.725. — Bargilliat, n. 1259. 
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de chapelles semi-publiques, exige qu’elles soient ouvertes 
à tout le monde seulement pendant le temps de la messe, 
in missæ celebratione. 

Notons cependant une décision sans date de la S. Congré- 
gation du Concile résumée par Sanguinetti, où l’on demande 
ut fores atru de die essent apertæ (1). 


158. — II. SiGxEs AUXQUELS ON DISTINGUE UN ORATOIRE 
PUBLIC. — À défaut de documents certains pour recon- 
naître un oratoire public, on peut se baser sur les signes 
suivants : 

1° Quand les personnes étrangères viennent de bonne foi 
pour y entendre la messe le dimanche (2). Une pratique de 
dix ans, et, à plus forte raison, une coutume immémoriale 
suffisent dans le cas (3); 

2° Quand on y fait des prédications publiques (4); 

3° Quand il y a un clocher et des cloches pour appeler les 
fidèles aux offices. Assurément le clocher et les cloches ne 
sont pas absolument nécessaires pour un oratoire public ; 
mais ils sont des indices (5); 

4° Quand il y a un bénéfice annexé (6); ce qui suppose une 
dotation perpétuelle (7) : 

5° Quand il y a l’indulgence de l’autel privilégié ou quelque 
autre concession d’indulgences du Saint-Siège (8); 

6° Quand il y a eu consécration solennelle (9); même d’un 
seul autel (10); 


1) Sanguinetti, n. 422. 
2) De Luca, De rebus, n. 304. 
3) Van Gameren, p. 77. 
(4) De Brabandère, n. 725. 
) Van Gameren, p. 77. — De Luca, L. c. n. 304. 
) De Luca, n. 304. 

) Van Gameren, p. 77. 

3) De Luca, n. 304. 

9) De Brabandère, n. 725. 

10) S. C.C. 2 fév. 1735. 


LES ORATOIRES PUBLICS 405 





1° Quand on célèbre chaque année solennellement la fête 
du titulaire (1); 

8° Quand l’évêque exerce le droit de visite en dehors d’une 
enquête provoquée par dénonciation (2); 

9° Quand il y a droit de sépulture (3); 

10° Enfin et surtout quand il y a une porte sur la voie 
publique. 


$S Il. — Conditions de l'érection des oratoires publics. 


159. — Il faut : 1° une cause canonique ; 2° l'intervention 
de l’évêque; 3° le respect des droits du curé; 4° une dotation. 


I. — CAUSE CANONIQUE PERMETTANT L'ÉRECTION D'UN ORATOIRE PUBLIC. 


160. — Tout le monde convient que pour bâtir un nouvel 
oratoire public, il faut une cause canonique. Les auteurs en 
citent deux qui ont un rapport intime, mais qui cependant 
ne se confondent pas : l'utilité des fidèles et l'augmentation 
du culte dû à Dieu. 

I. L'utilité des fidèles. — Quand il y a un nombre consi- 
dérable de fidèles qui éprouvent une grande difficulté à fré- 
quenter assidûment l’église paroissiale, on peut leur per- 
mettre l'érection d’un oratoire public au milieu d’eux (4). 
Nous disons un nombre considérable, parce que Monacelli 
avertit les évêques de ne pas accorder trop facilement la 
permission pour les petits bourgs, pour ne pas détourner les 
fidèles de la paroisse (5). 

IT. L'augmentation du culte dù à Dieu est aussi une cause 


(1) Van Gameren, p. 71. 

(2) Parayre, Chapelles domestiques, sect. I, ch. I. 

(3) Ferraris, V. Oratorium. — Pichler, Jus. can. Lib. III, tit. XXXVI. — De 
Bonis, De Oraloriüs pub. n. 198. 

(4) Van Gameren, p. 60. 

(5) Monacelli, p. 2,t. XII. 
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admissible, lors même qu’il n'y aurait aucune utilité réelle 
pour les fidèles. C’est ainsi que les oratoires bâtis dans les 
lieux de pèlerinage ne peuvent pas être dits utiles aux fidèles, 
ceux-ci n'étant pas obligés d'y aller ;, néanmoins ils procurent 
unegrande gloire à Dieu, etc’estun motifpour lesautoriser(1). 


IT. — INTERVENTION DE L'ORDINAIRE DANS L'ÉRECTION DES ORATOIRES 
PUBLICS. 


161.— I. L'intervention de l’Ordinaire est absolument né- 
cessaire pour l'érection d’un oratoire public : « Constat porro 
oratoria publica ea esse, quæ auctoritate Ordinaru.…, » dit le 
décret du 23 janvier 1899 (2). 

Par Ordinaire nous entendons : 

1° L'évèque lui-même, puisqu'il est le premier à qui con- 
vient ce titre ; 

2° Le vicaire capitulaire (3). 

Quant au vicaire général, comme il s’agit d’une question 
de haute importance, il ne peut donner le consentement re- 
quis sans un mandat spécial (4); 

3° Le prélat Nullius qui a un territoire séparé : lui aussi 
est ordinaire. 


14162. — II. L'intervention de l’évêque n’est pas arbitraire, 
de telle sorte qu’il puisse donner ou refuser sans motif la 
permission demandée. 

1° Il doit la donner quand il y a des causes raisonnables 
que nous expliquerons plus loin; en cas de refus non motivé 
de sa part, on peut en appeler au métropolitain ou au Saint- 
Siège (5); 

(1) De Brabandère, n. 726. 

(2) S. R. C. n. 4007. 

(3) Van Gameren, p. 87. — J. Ferrari, Theorica et praxis.. n. 196. 

ë 


) Ferrari, Ibid. 
) Van Gameren, p. 87. 
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2° Il doit la refuser quand l'établissement d’un nouvel 
oratoire ne peut produire aucun bien, et, à plus forte raison, 
s’il doit produire du mal. Dans ce cas, les personnes lésées 
peuvent en appeler. L'appel ‘est suspensif en certains cas, 
dévolutif en d’autres (1). 


“463. — III. Le droit n’a rien précisé sur la manière dont 
le consentement de l’évêque serait exprimé ; il peut donc le 
donner : 

1° Avant, ce qui est plus régulier ; ou après, quand la 
bâtisse a été commencée sans autorisation et qu’un acte épis- 
copal vient enlever l’irrégularité initiale; 

2° De vive voix, ou par écrit. Cette dernière méthode est à 
conseiller afin qu’il ne reste aucun doute dans l'avenir au 
sujet de l'intervention épiscopale (2); 

3° D’une manière expresse, ou tacitement. Le consentement 
tacite suffit, d'après Van Gameren (3), mais les auteurs 
conseillent le consentement exprès (4): 

4° Conditionnellement ou sans conditions. L'évêque peut 
mettre à son consentement les restrictions qu'il veut ; mais 
ces restrictions doivent être indiquées à l'avance, de telle 
sorte que celles qui seraient proposées dans la suite n'’au- 
raient nulle valeur (5). 

Les personnes qui sollicitent l'autorisation de construire 
un oratoire public peuvent en appeler au métropolitain et au 
Saint-Siège, si elles jugent inacceptables les conditions de 
l’évèque (6). 

IV. Dans le cas où l’autorisation de l’évêque a été donnée, 
ni lui, ni son successeur ne peuvent la retirer; le droit exige, 


) Van Gameren, p. 75. 

) Van Gameren, p. 16. 

) Van Gameren, p. 72. 

) De Brabandère, n. 726. 
5) Van Gameren, p. 86. 

) Van Gameren, p. 86. 


= 
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en effet, queles oratoires publics soient consacrés d’une ma- 
nière permanente au culte public (1). 


III. — RESPECT DES DROITS DU CURÉ DANS L'ÉRECTION D'UN ORATOIRE. 


164.— I. Le curé doit-il être entendu ? Nous parlons ici 
d'un droit strict, dont le mépris rendrait nulle la permissiôn 
de l’évêque. 

1° Les auteurs enseignent communément que le curé n’a 
pas un droit strict à être entendu quand il est question d’é- 
lever un oratoire public. 

Assurément ses droits sont toujours réservés, implicite- 
ment ou explicitement ; mais l’évêque n’est tenu à lui de- 
mander ni son consentement, ni même son avis. On ne peut 
citer aucune loi qui l’exige (2). 

2° Néanmoins l'équité et les convenances font un devoir 
de consulter à l’avance le curé de la paroisse, afin de bien 
connaitre l’état des choses (3). | 

IL. Si le curé, interrogé, donne son consentement sans ob- 
servation, il n’y a pas de difficulté. 

III. En cas d'opposition de la part du curé, l'évêque peut 
passer outre, si le bien ou l'utilité l'exigent. En effet l'Église 
préfère la construction d’un oratoire public au démembre- 
ment d’une paroisse (4). 

Quand l'utilité est évidente, on ne tient pas compte : 

a) De la diminution du peuple aux offices paroissiaux ; 
toutefois l'évêque peut y remédier, par exemple en indi- 
quant des heures différentes pour les offices, en obligeant à 
annoncer la parole de Dieu dans les oratoires publics (5); 


(1) Van Gameren, p. 73. 

(2) Van Gameren, p. 73. 

(3) De Brabandère, n. 726. — Van Gameren, p. 74, 85, 87. 

(4) C. Apostolici ministerii, du 13 mai 1723, d'Innocent XIII, confirmée le 
23 sept. 1724, par la Constitution In supremo, de Benoît XIII. 

(5) Van Gameren, p. 70. 
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b) De la diminution des aumônes, à moins toutefois que le 
curé n’ait pas les ressources suffisantes pour vivre honnète- 
ment : ce qui sera rare dans les centres importants, les 
seuls endroits où l’on puisse utilement construire des ora- 
toires publics. 


IV. — DOTATION DES ORATOIRES PUBLICS. 


165. — I. Est-elle nécessaire ? — Oui, en trois cas : 

1° Quand l’oratoire doit être consacré ; le droit, en effet, 
défend à un évêque de consacrer un édifice sans s'être assuré 
qu'il a une dotation (1). 

2° Quand on veut y établir un bénéfice ; de fait, le bénéfice 
ne se conçoit pas sans une dotation. 

3° Même en dehors de ces deux cas, si l’on veut avoir un 
oratoire vraiment public, il faut lui donner une dotation. Il 
faut, en effet, pourvoir soit aux besoins du culte, soit à l’entre- 
tien de l'édifice. Tout cela exige des ressources assurées : 
c’est ce qu’on appelle dotation. 

Pour les oratoires semi-publics, cette dotation n’est pas 
requise, parce que le groupe auquel ils appartiennent est 
obligé de les maintenir en bon état (2). 


166. — II. Doit-elle être perpétuelle ? — 1° S'il s’agit d'un 
oratoire vraiment public, la dotation doit être perpétuelle, 
parce que cet oratoire est destiné au culte d’une manière 
permanente (3); 

2° Quelquefois on élève pour un temps des oratoires qu’on 
se propose de détruire ensuite avec la permission de l’évêque, 
quand les circonstances passagères qui ont groupé un certain 
nombre d'individus auront passé : il ne semble nécessaire 


(1) Pontifical romain. — Van Gameren, p. 62. 
(2) Nouvelle Revue Th. VII, p. 395. 
(3) Van Gameren, p. 65. 


110 TRAITÉ DES CHOSES ECCLÉSIASTIQUES 


de leur assurer une dotation que pour le temps de leur 
existence (1). 


467. — III. En quelle quantité ? — Il faut, comme pour 
les églises, pourvoir à l'entretien de l'édifice, à l’ornementa- 
tion de l'autel, à l'acquisition des ornements et aux autres 
frais du culte, à l’acquit des charges. Il faut y faire dire la 
messe au moins quelques fois dans l’année (2). 


168. — IV. À qu à la fournir? — C'est à celui qui cons- 
truit ou à ses héritiers. 

Dans le cas où l’évêque aurait consacré un oratoire sans 
dotation, il serait obligé d'y suppléer de ses revenus (3). 

V. De quelle manière ? — La dotation peut consister : 

Dans des biens stables, donnés à l’oratoire. 

Dans un engagement pris par le fondateur de fournir les 
fonds nécessaires (4). 

Enfin on peut tenir un compte plus ou moins grand des 
aumônes des fidèles, suivant les circonstances (5). 


SIT. — Consécration et bénédiction des oraloires publics. 


169. — I. Avant de pouvoir servir à la célébration du 
sacrifice de la messe, les oratoires publics doivent être sanc- 
tifiés par les prières liturgiques comme les églises propre- 
ment dites. | 

IT. On peut les consacrer; si on ne le fait, on doit absolu- 
ment les bénir en employant la formule du Rituel romain : 
« Ecclesias autem esse ab Episcopo, nisi consecratæ eæ fue- 
rint, saltem benedicendas, quemadmodum etiam Oratoria pu- 
Van Gameren, p. 51, 65, 77. 


) 
) Van Gameren, p. 64. 

) G. 9, De consecr., D. I. — Van Gameren, p. 62. 
) 
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blica, sub formula in Rituali romano præscripta, » dit le 
décret du 5 juin 1899 (1). Le décret du 23 janvier 1899 dit 
aussi : « Constat porro Oratoria publica ea esse, quæ auctori- 
tate Ordinarii ad publicum Dei cultum perpetuo dicata, bene- 
dicta vel etiam solemniter consecrata.…. (2) » 

III. Les rites de la consécration et de la bénédiction des 
oratoires publics sont les mêmes que pour les églises et ils 
entrainent les mêmes conséquences. 


$ IV. — Actes du culte permis dans les oratoires publics. 


170. — Pour déclarer ce qui est permis dans les oratoires 
publics, il faut se placer soit au point de vue de la solennité, 
soit au point de vue des droits paroissiaux. 


[. — ACTES DU CULTE PERMIS OU DÉFENDUS DANS LES ORATOIRES PUBLICS 
RELATIVEMENT AU CURÉ DE LA PAROISSE. 


171. — TI. Si l’on se place au point de vue paroissial, ou 
des droits du curé, parmi les fonctions sacrées, on distingue 
les droits paroissiaux et les fonctions sacerdotales. 

1° Les droits strictement paroissiaux sont : 1° le baptème ; 
2° l'admission des enfants à la première communion, d’après 
une coutume moderne ; 3° la communion pascale ; 4° le ma- 
riage ; 5° l’extrème-onction et le viatique ; 6° les funérailles. 

2° Les fonctions sacerdotales sont des fonctions que tout 
prêtre peut exercer en vertu de son caractère sacré, comme 
la célébration de la messe, diverses bénédictions, le chant de 
l'office, etc. 

IL. La $S. Congrégation des Rites, dans le décret du 10 dé- 
cembre 1703, a déclaré quelles sont en particulier les fonc- 
tions permises et celles qui sont défendues dans les oratoires 


(1) SR. C., n. 4025. 
(2) 5. R. C, n. 4007, 


112 TRAITÉ DES CHOSES ECCLÉSIASTIQUES 


——— 





des confréries. Benoit XIV, dans plusieurs circonstances, a 
appliqué ce décret aux oratoires publics (1). En combinant 
les diverses réponses de ce décret, on peut formuler les deux 
règles suivantes qui sont de droit commun: 

1° L'exercice des droits strictement paroissiaux est inter- 
dit dans les oratoires publics à raison des droits du curé qui 
doivent toujours être réservés (2). 

Toutefois, l’évêque peut, pour des cas particuliers, auto- 
riser des prêtres à exercer tous Les droits curiaux dans les 
oratoires publics (3). 

2° Les fonctions sacerdotales sont permises dans les ora- 
toires, à moins qu'elles n'aient été réservées au curé soit par 
les statuts diocésains, soit par la coutume (4). 

Le curé n'a aucun droit pour les interdire, ou pour exiger 
qu'on lui demande la permission. L’évêque lui-même, après 
la fondation, ne pourrait obliger les chapelains des oratoires 
publics à solliciter du curé l'autorisation d'y célébrer les 
fonctions sacerdotales (5). 


II. — ACTES DU CULTE PERMIS OU DÉFENDUS DANS LES ORATOIRES PUBLICS 
SUIVANT LA SOLENNITÉ. 


472. — Si l'on se place au point de vue de la solennité, on 
peut formuler la règle suivante : « Dès lors que le décret du 
5 juin 4899 (6) place les oratoires publics sur le même rang 
que les églises et ordonne de les consacrer ou de les bénir 
solennellement avec la formule réservée aux églises, on peut 
accomplir dans ces oratoires toutes les cérémonies que l’on 


1) Benoît XIV, Instit. 44, n. 9 ; Instit. 105, n. 98, 106, 108 et 111. 
2) Benoît XIV, Insl. 44. 
3) De Brabandère, n. 727. 
4) Van Gameren. — De Brabandère, n. 727. 
0) S. R, C., 14 juin 1845, n. 2901-5024 ; CF. 3 mars 1866. — Gardeliini, n. 5316. 
— Van Gameren, p. 86 et 311. 
(6) S. R. C., n. 4025. 


( 
( 
( 
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fait dans les églises et avec la même solennité, sauf la ré- 
serve des droits paroissiaux (1). » 

Ces cérémonies, il les énumère d’ailleurs en disant que les 
oratoires publics sont destinés par l'évêque « pro missis cele- 
brandis sacrisque aliis, etiam solemnioribus, functionibus 
peragendis... » Comme on le voit, il n’y a aucune exception. 

Bien plus, ce même décret prescrit de célébrer la fête du 
titulaire des oratoires publics qui ont été bénits solennelle- 
ment ou consacrés, sub rilu primæ classis cum octava, c'est- 
à-dire de la manière la plus élevée que comporte la liturgie ; 
on peut en conclure que toutes les autres fonctions moins 
solennelles sont permises (2). 

Nous entrerons cependant dans quelques détails relatifs 
aux fonctions liturgiques qu’on peut accomplir dans les ora- 
toires publics avec la permission de l'évêque. 


1773. — I. La MESSE DANS LES ORATOIRES PUBLICS. — 4° La 
célébration de la messe est permise dans les oratoires publics, 
sans qu'il soit besoin d’une autorisation spéciale de l’évêque. 
Cette autorisation se trouve dans la permission d'élever un 
oratoire public, puisque la destination propre de ces oratoires 
est de servir à la célébration du Sacrifice de la messe. 

Comme les oratoires publics sont destinés au culte d’une 
manière permanente, il suit de là que l’évêque ne peut inter- 
dire totalement la célébration de la messe que pour les 
causes qui permettent de la supprimer dans les églises elles- 
mêmes. 

2° On peut dire dans les oratoires publics autant de messes 
que l’on veut chaque jour; c’est encore une conséquence de 
leur destination au culte public. 

Pour le même motif, l'évêque ne peut s'y opposer, sinon 
au moment de la fondation, et encore reste-t-il au fondateur 

(1) Ephemerides lilurgicæ, 1899, p. 696. 

(2) Ephemerides lilurg., 1899, p. 696. 
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la ressource d’un recours au supérieur, comme nous l'avons 
dit plus haut. 


174. — Quelles messes peut-on dire dans les oratoires 
publics ? — 1° La messe basse certainement,puisque c'est pour 
la célébration de cette messe au moins que les oratoires 
publics sont érigés; 

2° La messe chantée, mais sans diacre ni sous-diacre. Cette 
messe, en effet, est permise dans les oratoires des confréries, 
avec la permission de l’évèque que celui-ci est invité à ne 
pas refuser (1); 

3° La messe solennelle, c'est-à-dire avec diacre et sous- 
diacre (2), est certainement permise dans les oratoires pu- 
blics, au moins aux fêtes solennelles de l’oratoire (3). 

Est-elle interdite aux grandes fêtes de l’année ? Aucune loi 
générale ne le dit. D'ailleurs la pratique contraire est admise 
partout sans réclamation. 


175. — A quelle heure, peut-on dire la messe dans les 
oratoires publics? — C'est à l'évêque qu'il appartient de déter- 
miner les heures auxquelles les messes seront dites dans les 
oratoires,surtout les jours de dimanches ou de fêtes. D'après 
le décret de 1703, ad XIX, il semblerait que la célébration de 
la messe fût interdite dans les oratoires publics avant la 
messe paroissiale aux jours où elle oblige, et qu’elle ne püût 
être autorisée qu’en vertu d’une permission spéciale de 
l’'évèque.…. | 

Cependant d’autres décisions marquent clairement que la 
loi générale autorise la célébration de la messe, soit chantée, 
soit basse, dans les oratoires, en permettant à l’évêque de 
porter la défense de célébrer avant la messe paroissiale. 


(1) S. R. C., in Perusina, 13 mai 1719, ad VI, n. 2263-3928. 
(2) Benoït XIV, Inst. 105, n. 118. 
(8) S. R. C., 10 déc. 1703, ad X, n. 2123-3670, 
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Telle est aussi la doctrine de Benoît XIV, nettement expri- 
mée dans son /nstitution XLIV (1). Le savant Pontife dé- 
montre aussi au même endroit que la défense en question 
ne peut être portée par le curé de la paroisse (2). 


176. — L'évêque peut-il interdire la célébration de toute 
messe dans les oratoires publics à certains jours ? — En faveur 
de l'opinion affirmative, nous avons la pratique suivie par 
Benoît XIV dans son /nstitution XLIV, n. 7, où la célébration 
de la messe est interdite d'une manière absolue dans les cha- 
pelles publiques du diocèse de Bologne pour les jours de 
grandes fêtes. 

Le folio de la cause de la S. Congrégation du Concile 
in Reatina, du 24 avril 1830, déclare que cette pratique 
de Benoît XIV fait disparaître tout ambiguité sur ce 
point. 

Cependant il faut rappeler une réponse de la S. Congréga- 
tion des Évèques et Réguliers de juillet 4741, où il est pres- 
crit à un évêque de ne pas interdire la messe dans les ora- 
toires publics, si l’on ne la sonne pas et si l’on ne donne 
aucun signe pour y appeler les fidèles (3). 

La S. Congrégation du Concile elle-même a déclaré, le 
9 mai 1772, qu'on ne pouvait interdire la célébration de la 
messe dans un oratoire où elle avait eu lieu de temps immé- 
morial aux jour de fêtes (4). 


177. — Les fidèles peuvent satisfaire au précepte d’en- 
tendre la messe dans les oratoires publics. Autrefois, l'obliga- 
tion d'entendre la messe dans les églises paroissiales corres- 


CNET 

(2) De Brabandère, n. 729. — Benoît XIV, de Synodo, L. XII, C. VII, n. 7. 
— S. CG. C., 1e février 1868. — S. C. des Év. et Réguliers, 11 avr. 1579. — 
Bizarri, p. 224 ; id. 1711, Analecta XI, p. 378. 

(3) Analecta, XI, p. 318, n. 99. 

(4) S. GC. C., in Lunen-Sarzanen. Celebrationis Missæ, 9 mai 1772. 
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pondait au devoir pour le curé d'y célébrer le sacrifice les 
jours de dimanche et de fêtes. 

Une coutume, que Benoit XIV déclarait déjà légitime de 
son temps, permet d'entendre la messe dans les oratoires 
publics. Le décret de la S. Congrégation des Rites, du 23 
janvier 14899, en déclarant que les fidèles satisfont au pré- 
cepte dans les oratoires semi-publics, prouve a fortiori notre 
proposition(1). 

Étant donné que l'évèque puisse interdire de recevoir les 
fidèles aux messes dites le dimanche dans les oratoires pu- 
blics (ce qui nous paraît douteux d’après la décision de la 
S. Congrégation des Évèques et Réguliers de juillet 1741), il 
ne pourrait pas déclarer que ceux qui enfreindraient la dé- 
fense ne satisferaient pas au précepte de l'assistance à la 
messe, parce que ce droit leur vient d’une coutume univer- 
selle contre laquelle les évèques ne peuvent rien (2). 


1778. — IT. L'EUCHARISTIE DANS LES ORATOIRES PUBLICS. — Il 
faut étudier les questions de la sainte réserve, des commu- 
nions et des bénédictions. 


179. — 1° La Sainte Eucharistie peut-elle être gardée dans 
les oratoires publics ? a) S'il s'agit de l’y garder d’une manière 
permanente, la nuit et le jour, il faut répondre négativement. 
La loi générale s’y oppose. D’après Benoît XIV, « Sacro- 
sancta Eucharistia in ecclesiis quæ parochiales non sunt, 
retineri non potest absque præsidio Apostolici indulti, vel 
immemorialis consuetudinis quæ ejusmodi indulti præsump- 
tionem iuducit(3) ». Le décret du 10 décembre 1703 dit la 
même chose(4). La S. Congrégation des Rites a encore rap- 


#RCGrn; 4007 

enoît XIV, De Synodo, liv. XI, CG. XIV, n. 10. Acta S. Sedis, XI, p. 604. 
enoît XIV, Const. Quamwis juslo, du 30 avril 1749. 

RUN 2198 ALAN XV Le 
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pelé cette loi le 8 mars 1879(1), à la demande de l’évêque de 
Nevers, en déclarant qu'il fallait un indult pontifical pour 
conserver la S. Eucharistie dans les chapelles publiques 
qui ne sont pas paroisses, bien qu’elles servent aux besoins 
des fidèles de la paroisse ; et dans les chapelles soitpubliques, 
soit semi-publiques des communautés (2). 

Malgré ce décret, il en est qui voudraient reconnaitre ce 
droit aux évêques de France en l’appuyant sur une coutume 
immémoriale, titre que Benoît XIV reconnaïtrait comme 
suffisant (3). 

Il nous semble que l’on interprète mal la coutume immé- 
moriale dont parle Benoît XIV. D’après le contexte, quand 
une église n'est pas paroissiale, si, en l'absence d’indult 
pontifical, on trouve que de temps immémorial la sainte 
réserve y a été conservée, on peut et on doit la lui laisser, 
parce que cette coutume fimmémoriale forme un droit pour 
cette église. 

Dans le cas qui nous occupe, il s’agit de savoir, non pas si 
telle église a eu la sainte réserve depuis un temps plus ou 
moins long, mais depuis combien de temps certains évêques 
de France ont cru pouvoir accorder une permission qui 
relève du Souverain Pontife: ce qui est tout différent. On 
ne peut donc en aucune manière invoquer l’autorité de 
Benoît XIV dans l'espèce. Et, même en admettant que quel- 
ques diocèses aient pu prescrire sur les droits du Saint-Siège, 
il faudrait une enquête pour chaque diocèse et l’on ne pour- 
rait invoquer l'usage général(#). 

L'insertion du décret de Nevers, du 8 mars 1879, dans la 


S. R. C. n.3484-5769. 

S. R. CG. C. in Cajacen. 12 janv. 1630. 

Bargilliat. n. 1259. — Deshayes, Memento., n. 1296. 

(4) Parmi les canonistes qui exigent l’indult pontifical, pour la sainte réserve, 
il faut citer : De Brabandèr:, n. 727; — Ephemerides lilurg. 1898, p. 678. — 
Santi-Leitner, Lib. Ill, t. XLIV, n. 2. — De Angelis, Lib. III, t. XLIV, n. 1, 
p- 332. — De Luca, De rebus, n. 51, p. 52. 


(1) 
(2) 
(3) 
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collection authentique des Rites enlève toute valeur à l'opi- 
nion contraire. 

b) S'il s’agit de conserver une hostie jusqu’au lendemain 
afin de permettre l’exposition ou la bénédiction du $. Sacre- 
ment, il est certain qu'on peut le faire sans indult pontifical, 
les décrets des SS. Congrégations des Rites et du Concile ne 
visant que la conservation permanente, au témoignage de 
Cavalieri. 

Faut-il du moins la permission de l’'évèque? Cavalier! 
l'affirme (1), et les Éphemerides hturgicæ sont du même 
avis (2). 

Cette opinion n'est qu'une interprétation du décret du 
10 décembre 1703, ad XXVIT, qui interdit toute exposition 
ou bénédiction du Saint Sacrement sans permission de l’Or- 
dinaire. 


180. — 2° La Sainte communion peut être distribuée dans 
les oratoires publics après la messe (3). 


181.—3 Les expositions et les bénédictions du Saint Sa- 
crement ne peuvent avoir lieu dans les oratoires publics sans 
la permission de l’évêque (4). 


482. — III. L'orrice Divin DANS LES ORATOIRES PUBLICS. — La 
récitation et le chant de l'office divin sont permis dans les 
oratoires publics. Le décret de 1703, ad XIV, le dit positive- 
ment. D'ailleurs l'office divin rentre certainement dans les 
fonctions sacrées, etiam solemnioribus, dont parle le décret 
du 5 juin 4899(5). Comme les oratoires publics sont destinés 
à ces fonctions sacrées par leur consécration elle-même, ou 
) CGavalieri, T. IV, D. IV, n.Il. 

) Eph. lit. 1898, p. 678, XII et XIIL. 

} S.R. C. 9 juillet 1718, n. 2250-3910, ad IV. 
) 

\ 


R. C. Décret de 1703, ad XXVII. 
R. C. n, 4025. 
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leur bénédiction solennelle, il n’est besoin d'aucune permis- 
sion particulière de l’évêque. 


183. — IV. LES BÉNÉDICTIONS DIVERSES DANS LES ORATOIRES 
PUBLICS. 

1° La bénédiction des fruits, des œufs, des semences,du feu, 
et autres semblables, ne rentrent pas dans les droits parois- 
siaux; on peut donc les faire librement dans les oratoires 
publics : ainsi l’a déclaré le décret de 1703, ad VIT; 

2° La bénédiction des cendres, des rameaux et des cier- 
ges, qui estobligatoire pour les collégiales, ne l’est pas pour 
les autres églises(1). Elle ne rentre pas dans les droits pa- 
roissiaux (2), et elle peut être faite dans les oratoires pu- 
blics (3). 

3° La bénédiction post partum doit être faite par le curé, 
s’il est demandé personnellement ; elle peut aussi être faite 
par n'importe quel prêtre, pourvu que ce soit dans une église 
ou un oratoire public, après que le supérieur de l’église aura 
été prévenu. Ceci est un droit nouveau établi par le décret 
du 21 novembre 1893 (4). 


ARTICLE II 


LES ORATOIRES SEMI-PUBLICS 


$ I. — Nom et définition des oratoires semi-publics. 


184.— I. Nom pes ORATOIRES sEMI-PuBLICS. — Leur nom 
leur vient, dit le décret du 23 janvier 1899, de ce qu'ils tien- 
nent le milieu entre les oratoires publics et les oratoires pri- 
vés, participant des uns et des autres : « Quæ medium inter 


. 21 novembre 1893, n. 3813. 

. 10 déc. 1703, n. 2124-3610, ad V. 
. 13 mai 1719, n. 2203-3928, ad I. 
. D. 2919, 
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hæc duo locum tenent, ut nomen ipsum indicat, Oratoria 
semi-publica sunt et vocantur(1). » 

Depuis longtemps cette classe d’oratoires était connue dans 
le droit avec ses privilèges particuliers ; mais son nom actuel, 
bien qu'employé par beaucoup d'auteurs, n’avait pas encore 
trouvé place dans les documents officiels. C’est le décret du 
23 janvier 1899 qui à fait disparaitre toute incertitude en 
donnant tout ce qu’il importait de savoir sur ces sortes d’o- 


ratoires. 

485. — IT. DériNITION DES ORATOIRES SEMI-PUBLICS. — Le 
décret du 23 janvier 1899 définit ainsi les oratoires semi- 
publics: « Oratoria semi-publica ea esse, quæ etsi in loco 


quodammodo privato, vel non absolute publico, auctoritate 
Ordinarii erecta sunt; commodo tamen non fidelium omnium 
nec privatæ tantum personæ aut familiæ, sed alicujus com- 
munitatis vel personarum cætus inserviunt. » 

Les caractères propres de ces oratoires sont donc : 

1° D’être placés sur un terrain particulier que les proprié- 
taires peuvent isoler à leur gré; 

2° D'être destinés à un groupe déterminé de personnes, de 
telle sorte que les autres fidèles n’y sont reçus que sur le 
bon vouloir des patrons. 


$ IL. — Erection des oratoires semi-publics. 


186. — I. Aurorisarion. — Faut-il une autorisation anté- 
cédente pour ériger un oratoire semi-public ? Non; chacun 
peut de son autorité privée bâtir un oratoire semi-public,mais 
il faut de toute nécessité la permission de l’autorité ecclé- 
siastique pour y célébrer Les offices divins, surtout le sacrifice 
de la messe (2). 


(HS R AC A OO 
(2) G. Unicuique, D. I. De Consecr. — Deshayes, Memento, n. 1670. 
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487. — II. Ligux ou L’ON PEUT ÉTABLIR DES ORATOIRES SEMI- 
PUBLICS. — D'après le décret du 23 janvier 1899, ce sont : 
I. Seminaria. — On entend par là, les maisons, de quel- 


que nom qu'on les appelle, maîtrises, petits et grands sémi- 
naires, où l’on prépare les jeunes gens se destinant au 
sacerdoce, soit dans la ville épiscopale, soit dans un autre 
lieu du diocèse. 

IT. Colleqra ecclesiastica. — Ce sont les maisons instituées 
avec l'approbation de l’évêque où des ecclésiastiques, régu- 
liers ou séculiers, donnent aux jeunes gens l'instruction pri- 
maire ou secondaire, sans relation avec le sacerdoce. Les Uni- 
versités catholiques participent certainement à ce privi- 
lège(1). | 

IT. Pia instituta et societates votorum simplicium, aliasque 
communilates sub requla sive statutis saltem ab Ordinario ap- 
probatis. — On peut ranger dans cette catégorie : 

1° Les maisons de toutes les communautés à vœux simples 
dont les statuts sont approuvés par l’évêque ; 

2° Les congrégations de tertiaires séculiers, puisqu'elles 
ont des statuts approuvés ; 

3° Les confréries approuvées par l'évèque, pour le même 
motif (2) ; 

4° Les maisons où se réunissent, même sans vœux, des 
personnes pratiquant en commun une règle approuvée par 
l’évêque. | 

IV. Domus spiritualibus exercitiis addictas. — Toute mai- 
son où se réunissent de temps à autre plusieurs personnes 
pour suivre ensemble les exercices de la retraite, peut avoir 
un oratoire semi-public (3). 

V. Convictus et hospitia juventuti, litteris, scientiis aut artibus 
instituendæ destinata. — Ce sont toutes les maisons, tenues 


(1) Gasparri, /.c. 
(2)S. R. C. 10 décembre 1708. 
(3) Gasparri, /. c., GC. II, p. 213. 
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par les laïques des deux sexes pour l'éducation de la jeunesse 
et possédant un internat. Les collèges ecclésiastiques sont 
mentionnés plus haut. 

VI. Nosocomia. — On comprend sous ce nom plus spécia- 
lement les hôpitaux destinés à recevoir les malades de tout 
âge. Comme le décret ne fait aucune distinction, il comprend 
les hôpitaux fondés sans la permission de l’évêque (1). 

VII. Orphanotrophia. — Ce sont les maisons destinées à 
l'enfance et que nous appelons orphelinats, mème ceux érigés 
sans la participation de l’évèque(2). . 

VIII. Arces. — Les citadelles et les forts peuvent avoir 
leur chapelle. Il en est de même des palais royaux, d’après 
Mgr Gasparri. 

IX. Carceres. — Ce sont les prisons et les maisons de dé- 
tention de toute sorte dépendant de l'autorité publique (3). 

X. Similia oratoria in quibus ex instituto aliquis Christi fide- 
lium cœtus convenire solet ad audiendam missam. — Toutes 
les fois qu’un groupe de personnes se réunissent d’une ma- 
nière régulière pour entendre la messe dans un lieu désigné, 
elles peuvent obtenir un oratoire semi-public. Cela se ren- 
contre assez facilement pour les fabriques de toutes sortes 
qui occupent un nombreux personnel. Il en est de même des 
maisons où des prêtres séculiers vivent en communauté sous 
l'autorité de l’évèque, sans aucun vœu (4), et des patronages. 

XI. Capellæ in cœmeterio rite erectæ, dummodo in missæ 
celebratione, non üs tantum ad quos pertinet, sed aliis etiam 
fidelibus aditus pateat. — Quand une chapelle de cimetière 
appartenant à des personnes privées est ouverte pendant le 
temps de la messe à quiconque veut y entrer, elle devient 
oratoire semi-public et jouit des privilèges de ces sortes 


(1) Lucidi, De visit. t. 1, art. 7, n. 109. — Gasparri, L. c., C. III, p.213. 
(2) Mêmes preuves que l'article précédent. 

(3) S. C. C. Cause de Cologne, en 1648. — Gasparri, L. c. G. III, p. 413. 
(4) Gasparri, L. c., C. III, p, 168. 
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d’oratoire.Ainsi se trouve rapportée une décision de la $. Con- 
grégation du Concile du 20 janvier 1894, qui déclarait ora- 
toires strictement privés, les chapelles particulières des cime- 
tières parce que les municipalités pouvaient fermer les portes 
des cimetières à discrétion (1). Les chapelles des cimetières 
appartenant à la communauté sont des oratoires publics. 

XIT. Oratoria in ædibus episcopalibus. — Le décret du 
23 janvier 1899 maintient leurs privilèges sans dire à quelle 
classe ils appartiennent; mais le décret du 5 juin 1899(2), 
les range parmi les oratoires semi-publics. Il en est de même 
des canonistes (3). 

On comprend dans cette catégorie les oratoires érigés et 
dans les évêchés et dans les appartements des cardinaux(#4). 

Sous le nom d’évêché, on comprend la maison où l’évèque 
réside habituellement, qu’elle soit dans la ville épiscopale ou 
à la campagne, mais non les lieux où l’évêque va passer 
quelques jours pour se reposer(5). 

Les évèques titulaires n'ont pas droit à cet oratoire semi- 
public; ils le remplacent par l'autel portatif(6). 


SITE. — Bénédiction et consécration des oratoires semi-publics. 


1488. — Avant de pouvoir servir à la célébration du sacri- 
fice, les oratoires semi-publics doivent être sanctifiés par les 
prières de l’Église. 

Pour ce sujet, l'Église a trois formules de prières : la 
consécration proprement dite, la bénédiction solennelle avec 
la formule du Rituel, la formule de bénédiction pro domo 
nova aut loco, qui se trouve aussi au Rituel(7). 


) Canonisle, 1894, p. 240. 
) 9 R.G: 0. 4025. 
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Pour les oratoires semi-publies, qui existent 27 ædibus 
episcopalibus, seminariis, Hospitalibus, Domibusque regula- 
rum, on peul soit les consacrer, soit Les bénir solennellement, 
mais à la condition qu’ils serviront au culte public et seront 
ouverts aux fidèles du moins au moment des offices. L'évê- 
que, en effet, ne peut bénir ou consacrer solennellement que 
les édifices érigés pour le culte public: « Ut publico fidelium 
usui libere plus minusve deserviant ; » dit le décret du 5 juin 
1899. À proprement parler, on a un oratoire publie, avec les 
conséquences que nous avons dites, et non un oratoire semi- 
public. 

Dans le cas où l’on voudrait restreindre aux seules person- 
nes de la communauté le droit d'assister aux offices, on se 
trouverait en présence de l’oratoire semi-public, au sens 
strict du mot. On ne peut licitement ni le consacrer, ni le 
bénir solennellement, mais on doit employer la formule 
commune de la bénédiction. Cela ressort de la comparaison 
des deux décrets du 23 janvier et du 5 juin 1899. Si on Le fait, 
l’acte serait illicite, mais valide. 

C'est d’ailleurs la pratique suivie actuellement à Rome 
par le Cardinal vicaire, même pour les oratoires de maisons 
destinées à des clercs ou à des prêtres vivant en commu- 
nauté (1). 


SIV. — Exercice du culte dans les oratoires semi-publics. 
I. — RÈGLES GÉNÉRALES. 
189. — Pour déterminer les fonctions permises dans les 


oratoires semi-publics, on peut se placer soit au point de vue 
paroissial, soit au point de vue de la solennité. 
I. Au point de vue paroissial,les règles sont Iles mêmes que 


(1) Cf. Eph. lit. 1899, p. 698. 
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celles que nous avons énoncées en parlant des oratoires 
publics. 

IT. Au point de vue de lasolennité,on peut faire deux hypo- 
thèses, suivant que l’oratoire semi-public a été, ou non, soit 
consacré, soit bénit solennellement. 

1° Quand un oratoire semi-public a été bénit solennelle- 
ment ou consacré, même illicitement, il participe à tous les 
privilèges des oratoires publics : Par enim ratio est, dirent les 
canonistes (1). C’est donc au numéro, où nous avons traité la 
question pour ceux-ci, qu’il faut se reporter ; 

2° Quand un oratoire semi-public n’a été bénit que de la 
bénédiction commune, quelles cérémonies peut-on y faire? 
Les Ephemerides liturgicæ (2) pensent que l’on peut y faire 
toutes les fonctions que l’on peut exercer dans les oratoires 
publics, en exceptant, comme pour ceux-ci, les droits du curé. 
Voici leurs preuves: a) on ne peut citer aucune défense po- 
sitive à ce sujet; 0) le décret du 10 décembre 1703, ad V (3), 
déclare expressément que l’on peut accomplir les fonctions 
ecclésiastiques dans les oratoires privés des confréries. Or ces 
oratoires privés des confréries sont évidemment les oratoires 
semi-publics de la législation récente du décret du 23 jan- 
vier 1899 (4) ; c) enfin à Rome même, on remplit toutes ces 
fonctions sacrées dans une foule de chapelles semi-publiques 
qui n'ont été ni consacrées ni bénites solennellement. 

La Revue pense que les chapelles semi-publiques des cime- 
tières jouissent des mêmes droits. Assurément on ne songe 
pas à y célébrer des fêtes ; mais on peut y chanter avec toute 
la solennité possible l'office et la messe des morts, et même 
la messe du jour, quand la solennité y interdit les messes de 
Requiem (5). Dès lors que ces chapelles sont déclarées semi- 
Ephem. liturqg. 1899, p. 696, n. 6. 

Eph. lit. 1899, p. 697, n. 7. 
. R. C., n. 2123-3670. 


S 
S. R. C., n. 4007. 
Eph. liturg. 1099, p. 699, n. 8. 
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publiques, elles jouissent de tous les droits des oratoires 
semi-publics. 
Nous partageons absolument cette manière de voir. 


II. — RÈGLES SPÉCIALES. 


190. — I. LA MESSE DANS LES ORATOIRES SEMI-PUBLICS. — 
1° Qui peut autoriser à dire la messe dans les oratoires semi- 
publics ? — Le décret du 23 janvier 1899 déclare que c’est à 
l'évêque diocésain: « In his auctoritate Ordinarii Sacro- 
sanctum Missæ sacrificium offerri potest (1; » 

2° Combien l’évêque peut-il autoriser de messes dans les ora- 
toires semi-publics ? — D’après le décret du 8 mars 1879 (2), 
confirmé par celui du 23 janvier 1899, l’évêque peut, 7ure 
ordinario, autoriser à dire plusieurs messes dans tous les ora- 
toires semi-publics: « a) In capellis seu oratoriis publicis 
piarum communitatum, etiam earum quæ clausuram non 
habent ; 6) In capellis seu oratoriis piarum communitatum, 
quæ licet non habeant ingressum in via publica, inserviunt 
tamen quotidianis exercitiis totius communitatis ; c) In ca- 
pellis seu oratoriis ad personas quidem privatas pertinenti- 
bus, sed quæ sunt publica vel semi publica, eo sensu quod 
habeant ingressum in via publica vel prope viam publicam, 
ita ut semper cuilibet volenti intrare permittatur ; » 

3° D'après le même décret, l'évèque ne peut autoriser 
dans chaque maison qu’un oratoire semi-public; s’il est be- 
soin d’un autre, il faut recourir au Saint-Siège : « Si porro 
ex piarum communitatum conditione necessaria sit erectio 
alterius Oratorii, pro ejus erectione facultas erit à Sancta 
Sede obtinenda; » 

4° Qui sont ceux qui peuvent satisfaire au précepte le diman- 
che dans les oratoires semi-publics ? — Tous ceux qui veulent, 


(4) S. R. C., n. 4007. 
(2) S. R. C., n. 3484-5769. 
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répond le décret du 23 janvier 1899 : « Omnes qui eidem {sa- 
crificio) intersunt, præcepto audiendi sacrum satisfacere va- 
lent (1). » 

Assurément l'évèque peut défendre d'admettre certaines 
personnes dans ces oratoires ; mais il ne peut empêcher que, 
une fois admises, elles n’entendent pas lamesse de précepte(2). 

La première partie de la proposition se trouve prouvée par 
une décision de la $. Congrégation du Concile, du 45 février 
1879, où l’on voit approuvé un statut épiscopal interdisant . 
d'admettre les étrangers à la messe de huit heures célébrée 
pour les personnes d’un hospice (3). 

La réponse porte, il est vrai, les expressions attentis pecu- 
haribus circumstantiis, ce qui prouve qu'il faut à l’'évèque des 
raisons graves pour porter cette défense ; mais le principe 
reste admis. | 

Quant à la seconde partie, à savoir que les fidèles satisfont 
néanmoins au précepte, elle repose sur ce principe que le 
droit des fidèles est fondé sur une coutume universelle contre 
laquelle l’évêque ne peut rien (4); 

5° Il est au pouvoir de l’évêque de prendre les moyens 
utiles pour empêcher que les messes célébrées dans les ora- 
toires semi-publics ne nuisent à la paroisse en détournant les 
fidèles d'assister à la prédication qui s’y fait chaque diman- 
che (5). Il peut pour cela défendre de sonner avant ou pen- 
dant la messe paroissiale (6), obliger Le célébrant à expliquer 
la doctrine chrétienne (7), etc. ; 

6° Quelles messes sont permises dans les oratoires semi- 
publics ? 


(SAR; Cm <O007: 

(2) De Brabandère, n. 738. 

(3) Act. S. Sedis, XII, p. 249. 

(4) Benoît XIV, liv. XI, C. XIV, n. 10. 

(5) Benoît XIV, Efsi minime, T fév. 1142. — Deshayes, Memento, n. 1669. 
(6) S. C. des Ev. et Rég., 14 mars 1879, Act, S. Sed. XI, p. 603. 

(7) Concile Romain de 1725. 
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a) Les messes basses sont permises sans aucune restriction 
pour le nombre (1). 

b) Pour les messes chantées, il faut une permission de 
_ l'évêque; mais celui-ci est invité à ne pas la refuser et elle est 
supposée octroyée à moins d’une restriction contraire (2). 

c\) Quant aux messes solennelles, c'est-à-dire celles avec 
diacre et sous-diacre, elles ne sont autorisées que ?n festivt- 
tatibus solemnioribus ejusdem ecclesiæ (3). 


1491.— II. L’EUCHARISTIE DANS LES ORATOIRES SEMI-PUBLICS. 
— Quels sont les droits des oratoires semi-publics pour 
l’eucharistie ? 

1° Distribution. — IL est permis de distribuer la sainte com- 
munion à la fin des messes qui se disent dans les oratoires 
semi-publics (4). 

2° Sainte-Réserve. — Il est défendu d’y garder la Sainte 
Réserve d'une manière habituelle, sans un indult pontifical, 
ou une coutume immémoriale (5). 

Conserver une hostie consacrée jusqu’au lendemain pour 
donner la bénédiction du Saint Sacrement dans la soirée ne 
constitue pas une infraction à la règle (6). 

3° Expositions et bénédictions du Saint Sacrement. — Elles 
ne peuvent avoir lieu dans les oratoires que sur la permis- 
sion de l’évêque (7), non seulement sollicitée, mais obtenue 
réellement (8). 


4992. —III. L'orrice DIVIN ET LE CHAPELET DANS LES ORATOIRES 


. C., 10 décembre 1703, ad XV. 

dx 13 mai 1719, n. 2263-3928, ad VI. 
. G., 10 déc. 1703, ad X. 

. C., 9 juillet 1718, n. 2250-3910, ad IV. 
. C., Décret de 1703, ad XXVI. 


(6) Barale HAIVAD ALVE nr 
(7) S. R. C., Décret de 1703, ad XXVII; — 9 juillet 1718, ad VI, n. 2250- 
3910 ; — 13 mai 1719, ad 2», 3», Am, n. 2263-3928. 


(8) Decr. auth. S. Cong. Indulg., 13 av. 1726, n. 91, ad 3». 
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SEMI-PUBLICS. — I. Quels sont les droits des oratoires semi- 
publics pour l'office divin ? La récitation ou le chant de l'office 
divin sont permis dans les oratoires semi-publics, mais avec 
faculté pour l’évêque de les interdire pour une cause raison- 
nable (1). 

IT. La récitation du chapelet y est aussi autorisée, mais 


sous la dépendance de l’évèque pour la détermination de 
l'heure (2). 


193. — IV. La SEMAINE SAINTE DANS LES ORATOIRES SEMI-PU- 
BLICS. — 1° Quelles cérémonies de la Semaine Sainte peut-on 
faire dans les oratoires semi-publics ? Le chant des ténèbres, 
rentrant dans l'office divin, y est permis, à moins que l'évèque 
ne juge à propos de l’interdire pour une cause grave (3) ; 

2° La célébration de la messe du Jeudi-Saint, de l'office du 
Vendredi-Saint, et de la messe du Samedi-Saint est interdite 
dans les oratoires semi-publics (4). Il en est de même de 
l’exposition de la Sainte-Réserve (5). 


194.— V. LEs IMAGES ET LES RELIQUES DANS LES ORATOIRES 
SEMI-PUBLICS.— Quels sont les droits des oratoires semi-publics 
| Li 2 L’ Ne (e 
pour les images et les reliques? L'exposition des reliques et 
des images ne rentre pas dans les droits paroïissiaux, et peut 
avoir lieu dans les oratoires semi-publics, en observant tou- 
tefois Les décrets généraux relatifs à la question (6). 


195.— VI. PRÉDICATION DANS LES ORATOIRES SEMI-PUBLICS. — 
Quelles prédications peut-on faire dans les oratoires semi- 
publics ? Avec la permission de l’évêque, on peut y annoncer 


(1) S. R. C., Décret de 1703, ad XIV. 

(2) S. R. C., 9 juillet 1718, ad IX, n. 2250-3910. 

(3) S. R. C., Décret de 1703, ad XIV. 

(4) S. R. C., Décret de 1703, ad 8». 

(5) S. R. C., 20 déc. 1692, n. 1887-3297 ; — 6 mai 1702, n. 2099-3627. 
(6) S. R. C., Décret de 1703, ad XII. 
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la parole de Dieu, et même y donner une station de Carême et 
d'Avent. Les annonces des fètes et des jeûnes peuvent aussi 
y être faites librement (1). 


196. — VIT. BÉNÉDICTIONS DIVERSES DANS LES ORATOIRES SEMI- 
pueLics. — 1° On peut faire dans les oratoires semi-publics : 

a) La bénédiction des fruits, des œufs, des semences, du 
feu et autres semblables (2); 

b) La bénédiction des cendres, des rameaux et des cier- 
ges (3) ; 

2° Quant à la bénédiction post partum, elle ne peut être 
faite que dans une église ou un oratoire public, et non dans 
les oratoires semi-publics (4). 


ARTICLE III 


LES ORATOIRES PRIVÉS 


497. — NATURE DE L'ORATOIRE PRIVÉ. — L'oratoire privé 
est celui qui est érigé dans une maison privée par indult du 
Saint-Siège en faveur d’un individu ou d’une famille : « Pri- 
vata stricto sensu dicuntur oratoria quæ in privatis ædibus in 
commodum alicujus personæ vel familiæ ex indulto $. Sedis 
erecta sunt, » dit le décret du 23 janvier 189915). 

Le mot oratoire indique qu'il s’agit d’un lieu fermé, destiné 
d’une manière durable, quoique non définitive, à la célébra- 
tion de la messe. C’est ce qui distingue les oratoires privés 
des autels portatifs, dont nous parlerons plus loin, qui con- 
sistent uniquement dans une pierre d’autel qu'on peut placer 
en tout lieu décent. 

R. C., Décret de 1703, ad XVI et XVIII. 


R. C., 10 décembre 1703, ad VI. 


(1) S. 
(2) S. 
(3) S. R. C., 13 mai 1719, ad I ; 10 déc. 1703, ad V. 
(4) S. 
De 


+ 


6] 


R. de 21 nov. 1893, n. 3813 dE WrAe) EU 


) 
) 
) 
) 
) 5. R. C. n. 4007. — S. C. C. in Grosselana, 16 mai 1778. 
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Nous dirons comment s'obtient l’indult, les conditions 
requises de la part du bâtiment, les règles à suivre pour 
l'usage du privilège et enfin les actes du culte qu'on peut 
faire dans un oratoire privé. 


SI. — Comment s'obtient l’indult de l’oratoire privé. 


198. — Il faut dire les personnes pouvant l’accorder, 
celles pouvant en jouir, la manière dont l'indult est ac- 
cordé, son caractère et son étendue, sa durée. 


I. — PERSONNES POUVANT AUTORISER LA CÉLÉBRATION DE LA MESSE DANS 
LES ORATOIRES PRIVÉS. 


199. — I. Avant le Concile de Trente, les évèques avaient 
toute liberté pour autoriser la célébration de la messe dans les 
oratoires privés. Plusieurs se montrèrent trop faciles sur ces 
points et les églises paroissiales furent presque abandonnées. 
Pour obvier à ces abus, le Concile de Trente porta la défense 
suivante : «Ne patiantur episcopi privatis in domibus... hoc 
sacrificium... peragi(1). » 

I. Paul V, dans un décret du 40 mars 1615, déclare que 
« facultatem hujusmodi licentias dandi ipsius concilii Decreto, 
unicuique ademptam esse, solique Beatissimo Pontifici esse 
reservatam ». Benoit XIV expose la même doctrine dans la 
constitution Magno cum animi, du 2 juin 1751. La S. Con- 
grégation des Rites l’a rappelée dans le décret du 23 janvier 
1899, en exigeant pour les oratoires privés 2ndultum S. 
Sedis(2). La grande majorité des auteurs a ainsi interprété le 
Concile de Trente. Disons cependant que des canonistes de 
renom, comme Zypée, Diana, Azor, Suarez, Lessius, etc., 
n’ont pas cru que les droits des évêques fussent diminués par 
le décret. 


(1) Session XXII, De observ. et evitand, in celeb, missæ.… 
(2) S.R. C. n. 4007. — De Luca, De rebus, n. 307. 
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En France, avant la Révolution, les évèques autorisaient 
eux-mêmes les oratoires privéssans recourir au Saint-Siège. 
Depuis le concordat, plusieurs ont cru pouvoir le faire ; mais 
Bouix démontre clairement que cette pratique n’est pas uni- 
verselle et qu'elle n'a pas les conditions requises pour une 
coutume raisonnable (1). 

D'ailleurs le décret du 23 janvier 1899 condamne toutes 
les coutumes contraires. 

III. Cependant la plupart des canonistes reconnaissent à 
l'évèque le pouvoir d'autoriser d’une manière provisoire la 
célébration de la messe dans les oratoires privés. Quelques- 
uns se contentaient d’une cause raisonnable, même de peu 
d'importance. Consultée sur ce point, la S. Congrégation du 
Concile a répondu le 20 décembre 1855: « Negative, nisi 
tamen magnæ et urgentes adsint causæ, et per modum actus 
tantum (2). ») 

Parmi les causes graves dont il est question ici, on ne peut 
pas compter le désir de procurer une messe ou la faculté de 
communier, même en viatique, à une personne de qualité 
malade depuis longtemps(3). La S. Congrégation du Concile 
déclara en 1575 à l’Infant de Portugal qu'il valait mieux lais- 
ser mourir un malade sans viatique que d’enfreindre la rè- 
gle. Il en est de même de la présence d’un cadavre. 

Il faut donc les emprunter au bien public, par exemple, 
pour faire entendre la messe à une population qui n’a pas 
d'église(4). 


II. — PERSONNES POUVANT JOUIR DU PRIVILÈGE DE L'ORATOIRE PRIVÉ. 


200. — Il en est qui y ont droit par position, et d’autres 


(1) Bouix, De Episcopo, t. Il, p. 128. — Gasparri, De loco celeb. Missæ,c. LI. 
— Parayre, L. c. sect. I, ch. IL. 

(2) S. GO. GC. in Calalayeron, 20 déc. 1855. — De Luca, De rebus, n. 307. 

(3) Ephem. lit, 1896, p. 51., IV. — Ferraris, V. Oralorium, n. 27 ct 28. 

(4) Parayre, . c. sect. I, ch. I, IIL. 
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qui l’obtiennent d’une concession bénévole du Saint- 
Siège. 


201. — I. Quels sont ceux qui ont droit par position à 
l’oratoire privé ? Ce sont : 

1° Les Cleres de la signature de Justice, par concession 
d'Alexandre VIII, du 14 mars 1686 ; 

2° Les Auditeurs de Rote, par concession de Clément X, 
du 29 janvier 1691 ; 

3° Les Abréviateurs du Parc Majeur ; 

4° Les Notaires apostoliques ; 

5° Les Avocats consistoriaux, par concession de Benoît XIV 
en 1742, mais à la condition qu'ils Le solliciteraient en entrant 
en fonctions ; 

6° Les Chanoines de quelques basiliques insignes (1). 


202. — II. Quels sont ceux qui peuvent obtenir l’indult de 
loratoire privé? 1° Autrefois il était réservé à peu près exclu- 
sivement aux nobles, parce que c'était à eux surtout qu'on 
était redevable des grandes fondations. 

2° Aujourd'hui encore, et pour les mêmes raisons, on 
l'accorde facilement aux princes, aux ducs, aux comtes, aux 
barons, aux marquis et à ceux que le pouvoir souverain ou 
le pape ont appelés à de hautes fonctions (2). 

Pour ceux qui n’ont pas ces titres à invoquer, il faut se ré- 
clamer de services rendus soit aux églises par les secours 
matériels, soit aux pauvres par les œuvres de charité, soit 
à la foi par les œuvres de zèle, soit à la cause catholique 
par une vie consacrée à la gloire de Dieu. On peut encore in- 
voquer les raisons de santé, ou même d’autres que l’on croira 
devoir mettre en avant, comme la promesse de se dévouer 
désormais aux intérêts de l’Église. 


(1) Parayre, L. c. ch. III, SI. 
(2) Gattico, De Orat. dom. c. 20. 
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Il faut de toute nécessité une cause réelle, car le privilège 
dépend de la vérité des motifs allégués : Si preces veritate 
nitantur. 

3° On se montre assez difficile à accorder le privilège à des 
femmes seules, bien qu’on autorise facilement une veuve à 
garder pendant son veuvage l'oratoire accordé à son mari{1). 


III. — MANIÈRE D'OBTENIR L'INDULT DE L'ORATOIRE PRIVÉ. 


203. — 1° La supplique, rédigée en latin ou en français, 
ne doit contenir que des allégations vraies. Le visa de l'Ordi- 
naire étant absolument nécessaire, il vaut mieux la faire 
passer par les mains de l’évêque, plutôt que de l'envoyer 
directement à Rome ; 

2° La permission, délivrée autrefois par la Daterie, par la 
S. Congrégation du Concile et par la secrétairerie des Brefs, 
est aujourd’hui plus volontiers expédiée sous forme de 
Bref(2) : 

3° L’indult est adressé à l’évêque du diocèse où se trouve 
la chapelle à autoriser, et il se trouve in forma mixta, c'est- 
à-dire que la grâce est accordée, mais l'évêque doit vérifier 
si les conditions sont remplies. 


IV. — CARACTÈRES ET ÉTENDUE DE L'INDULT DE L'ORATOIRE PRIVÉ. 


204%. — 1° Comme tout indult, il exprime les limites et 
l'étendue des privilèges accordés et les conditions pour en 
jouir validement. 

Bien qu'il y ait une formule adoptée ordinairement, il y a 
cependant des variations fréquentes. Chacun doit s’en tenir 


(1) Parayre, L. c. sect. I, ch. IL, $ I. — Ferraris, V. Oralorium. 

(2) D'après l'Annuaire pontifical de 1900, p. 612, les frais sont, en cas d'in- 
firmilé, de dix-huit francs, dont douze pour la taxe et six pour l'agence; et pour 
l'oratoire privé more nobilium, de cent onze francs. 
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aux clauses que renferme le sien et les interpréter suivant 
les lois tracées par l'Église et expliquées par les canonistes. 

2° Tous les auteurs conviennent que le privilège de l’ora- 
toire est contraire au droit commun et se trouve de stricte 
interprétation. La S. Congrégation du Concile a consacré ce 
principe, le 11 décembre 1886(1). 

3° En outre, on le regarde comme un privilège personnel, 
et non comme réel ou mixte (2). 


V. — DURÉE DE L'INDULT DE L'ORATOIRE PRIVÉ. 


205. — 1° Cet indult n’expire pas par la mort du pape qui 
l’a accordé, lors même qu'elle arriverait avant que l'indult 
ait été fulminé par l’évêque. Cette proposition est certaine. 

De fait, cet indult constitue une grâce accordée, avons-nous 
dit; or une faveur signée ne meurt pas avec celui qui l’a 
octroyée. Bien plus, dans la pratique, on a adopté cette doc- 
trine, et, dans un décret de 1741, Benoît XIV a déclaré que 
c'était légitime. Enfin on peut citer une réponse de la S. 
Congrégation du Concile du 22 septembre 1646, dans le 
même sens. 

2° L’évèque peut fermer un oratoire privé; c’est certain 
puisque l’indult porte ordinairement la clause : Ac de ipsius 
Ordinart licentia et arbitrio duratura. 

Assurément elle ne signifie pas que l’évêque puisse à son 
gré retirer la grâce accordée par le Saint-Siège; mais elle 
donne à l’Ordinaire le pouvoir de fermer la chapelle si les 
clauses du bref viennent à être violées(3). 

3° La mort de l’évêque qui a visité la chapelle ne détruit 
pas l’indult(4). 

(1) Parayre, 1. c. sect. I, c: III. 

(2) Gattico, L. c. ch. XXI, n. 31. — Pignatelli, Consull. can. t. VI, cons. 98, 
n. 50 et 51. — Ferraris, V° Oralorium, n. 30. 


(3) Parayre, /. c. sect. I, ch. VI. 
(4) Parayre, L. c. 
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4° L'indult de l’oratoire privé disparaît par la mort du ti- 
tulaire, sans qu'il soit au pouvoir de l’évêque de le prolon- 
ger en faveur d’autres personnes : c’est une conséquence de 
sa nature d’indult personnel, admise par tous les cano- 
nistes (1). 

5° Si toutefois il y avait plusieurs indultaires, la faveur 
persévérerait jusqu'à la mort du dernier survivant. Il s’agit 
de ceux qui sont nommés dans l'indult, et non des mem- 
bres de la famille qui bénéficient accessoirement du pri- 
vilège (2). 

6° Quand il y a dans l'indult la clause eyusque natis et des- 
cendentibus in perpetuum, les descendants par la ligne mas- 
culine sont seuls admis à en profiter. Ainsi l’a déclaré la 
S. Congrégation du Concile dans une décision du 11 décem- 
bre 1886, que les auteurs regardent comme une décision de 
principes, bien que rendue pour un cas particulier (3). 


$ II. — Conditions requises de la part du bâtiment. 


I. — LIEUX OU L’ON PEUT ÉTABLIR UN ORATOIRE DOMESTIQUE. 


206. — L’indult porte ordinairement la clause : Uf in pri- 
vato domus tuæ solitæ habitationis oratorio… 

Les canonistes, se basant sur ce motif que l’indult est per- 
sonne], l’interprètent ainsi : 

1° L'indultaire peut faire établir des oratoires privés dans 
chacune des maisons où il a fixé son domicile, ou son quasi- 
domicile, lors même que ces maisons ne lui appartiendraient 
pas: on a alors le lieu de son habitationis solitæ, à condition 
toutefois de ne faire célébrer qu'une messe par jour, dans l’un 
ou l’autre, mais non dans chacun d’eux (4); 

(1) Regula VIT in 6°; Ephem. Liturg, 1896, p. 197. 

(2) Parayre, 1. c. sect. I., ch. VI. 


(3) Ibid. 
(4) Eph. 1896, 478. 
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2° Pour les maisons qui lui appartiennent et qu'il n’habite 
pas, il ne peut y faire célébrer la messe ; 

3° Si le mot solitæ ne se trouve pas dans l’indult, le pro- 
priétaire peut le faire dans toutes les maisons destinées à 
son logement et où il a l'habitude de passer quelques jours 
chaque année (1) ; 

4° L'Église ne veut qu’un privilège de chapelle domestique 
par famille: « Dummodo in eadem domo celebrandi licentia 
quæ adhuc duret, alteri concessa non fuerit. » 

_ [est donc défendu à une famille d’avoir dans ses apparte- 
ments (2) plusieurs oratoires privés où l’on ferait célébrer 
plusieurs messes en vertu de concessions différentes. 

La défense persiste lors même que les indults seraient 
adressés à des personnes différentes, si elles vivent en com- 
mun dans les mêmes appartements (3). 

Si, au contraire, ces personnes ont des appartements dis- 
tincts, quoique dans le même bâtiment, surtout si elles occu- 
pent des étages différents, chaque famille peut avoir son ora- 
toire (4), lors même qu'il n’y aurait qu'une seule entrée, un 
même vestibule et une cour commune. 


IT. — LOCAL OU L'ON PEUT CONSTRUIRE LES ORATOIRES DOMESTIQUES. 


207. — Il s'agit de la construction matérielle qui servira 
pour le culte divin. Nous dirons l'emplacement, la nature, 
la forme, les dimensions, le mobilier des oratoires domesti- 
ques, le respect qui leur est dû, l'approbation et la béné- 
diction dont ils ont besoin. 


(1) Gattico, de Oraloriis dom. CG. 22. — Pasqualigo, L. c., q. 629. — Parayre, 
Ace sect iCMeIN art 

(2) S. G. des Évêques et Rég., 14 mat 1604. 

(3) Tamburini, De sacrif. missæ, Lib. I, Ch. IV, n. 28. 

(4) S. Rite, decis. 411, n. 11. — Pignatelli, Consultalion 98%. — Gasparri, 
Tract. de SS. Euch. cap. II, p. 165. — Parayre, L. c., sect. I, Ch. III, 
SU, LV. 
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208. — I. À Qui À DÉSIGNER LE LOCAL ? — C’est au maître 


de la maison à choisir le local où sera établi un oratoire 


domestique (1). 

Il peut le bâtir à son gré sans aucune permission préalable 
de l’Ordinaire; cependant on ne peut y dire la messe sans 
que l'évêque l'ait visité pour voir s'il répond aux pres- 
criptions canoniques. Cette proposition sera prouvée plus 
loin. 


209. — II. Quez Locaz caoisir ? — Comme l’oratoire do- 
mestique est destiné à la célébration du sacrifice de la 
messe, il est juste qu'on lui assigne une place d'honneur. Le 
mieux serait d'en faire une construction séparée; mais à 
défaut de place, on doit choisir la plus belle chambre de la 
maison. L'Église a précisé dans le détail les matériaux à 
employer et la forme à donner pour les oratoires domesti- 
ques, leurs dimensions, leur ornementation intérieure et 
leur isolement extérieur. 


210. — III. NarukE DE LA Baisse. — L'oratoire privé doit 
être bâti en maçonnerie. L'indult de concession porte, en 
effet, depuis longtemps les mots decenter muro exstructo, et la 
constitution Magno cum animi, de Benoît XIV, du 2 juin 1751, 
dit que oratorium parietibus extructum esse debere. D'après 
les commentateurs ce serait un souvenir de l’antique légis- 
lation qui obligeait les premiers chrétiens à construire leurs 
chapelles en pierre (2). 

Par mur, on entend une bâtisse formée de pierres unies par 
du mortier, /ocus ex cæmento et lapidibus constructus, dit 
de Luca (3). 

Cette condition, dit Ferraris, est suffisamment remplie 

(1) Van Gameren, p. 272. 


(2) Pasqualigo, De sacrif. missæ, q. 615, n. 1. 
(3) De Luca, De rebus, n. 307. 
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quand #rois des côtés de l’oratoire sont en maçonnerie, muro 
clausus sallem a tribus lateribus (1). 

Pour l’autre côté, il est plus conforme à l'esprit de l’Église 
qu'il soit aussi en maçonnerie, cependant les canonistes 
disent que ce n’est pas de rigueur (2). 

Quoi qu'il en soit, ce quatrième côté doit être fermé d’une 
matière solide, permettant la construction d’une porte. 


211.— IV. Forme DES ORATOIRES PRIVÉS. — 1° Les oratoires 
privés doivent, autant que possible, avoir la forme des ora- 
toires publics et des églises. Ainsi l’a déclaré la S. Congréga- 
tion du Concile en 1517 à l’'évèque de Parmes, et un concile 
de Milan porte la même recommandation. Les canonis- 
tes y voient un enseignement traditionnel, approuvé par 
l'Église (3). 

2° L'Eglise n'admet pas des constructions en forme d'ar- 
moires, armarium, dans lesquelles serait enfermé un autel 
qui ne serait visible que pendant le temps de la célé- 
bration. 

Le 19 février 1738, Clément XII fit fermer tous les oratoi- 
res privés de cette sorte. 

3° Dans cet oratoire, la constitution de Clément XII, du 
19 février 1738, veut une jenètre et une porte. 

a) La fenêtre, afin de former une construction distincte, se 
suffisant par elle-même. 

b) La porte, afin de séparer l’oratoire du reste de la mai- 
son : per quos ab omnibus aliis domesticis usibus segregetur, dit 
Benoît XIV (4). Elle ne peut être placée sur un chemin pu- 
blic (5). 

Cette porte doit être de matière solide, et non de tapisserie, 

(1) Ferraris, V° Oratorium, n. 11. — Parayre, 1. c., sect. Ch. IIT. 

(2) Parayre, Ibid. 

(3) Parayre, L. c., sect. I, Ch. IIT. — Fortuné de Brescia, De oratoriis dom. 

4 

ë 


Const. Magno cum animi, $ 12. 
Zitelli, App., p. 469. 
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ou autre matière de cette sorte, parce que ne se vérifierait 
pas la clause porta clausum de Clément XIT. 

4° Les oratoires privés ne peuvent avoir ni clocher, ni clo- 
ches (1). 


242. — V. Dimensions DES ORATOIRES Privés. — 1° Le droit 
n'a rien déterminé à ce sujet; mais les auteurs veulent que 
l'oratoire soit assez grand pour contenir toutes les personnes 
qui peuvent y assister à la messe. Le premier concile de 
Milan a d’ailleurs condamné les oratoires dans lesquels on 
ne peut assister à la messe qu’en se tenant debout à la porte 
ou à la fenêtre. 

2° Cependant les auteurs permettent facilement de placer 
l'autel au fond d'une salle terminée en abside. « On peut en 
temps ordinaire affecter cette salle aux usages habituels de 
la maison, et quand vient l'heure du Saint-Sacrifice, on la 
fait communiquer avec l’abside qu'on ouvre entièrement ; 
elle devient ainsi nef de la chapelle (2). » 


243. — VI. MoniLiEr DES ORATOIRES PRIVÉS. — [. L'autel. — 
1° L’'autel des oratoires privés ne peut être consacré à la 
manière des autels fixes; cependant la consécration serait 
valide (3). 

C'est donc un autel portatif. Cependant quoique portatif, 
il doit être stable. Il ne suffirait donc pas de placer sur un 
meuble une pierre consacrée qu'on enlèverait à discrétion ; il 
faut une construction en bois ou en pierre, à demeure, en 
forme d’autel (4). 


(1) Décret. G. X, de Privilegiis. — Analecla, XIII, 765. — Ephem. litur. 1896, 
p. 47. — Canon. 1897, p. 452. — Zitelli, Apparalus, p. 472. 

(2) Parayre, L. c., sect. 1, Ch. II. 

(3) S. R. G., 24 mai 1895, in Thelesina, ad II. Canoniste 1895, p. 615. Cette 
décision ne se trouve pas dans le nouveau recueil. 

(4) S. R. C., 3 décembre 1641, n. 1219-2140, — Ep. lit. 1896, p. 48. — Cano- 
nisle, 1897, p. 654. 
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2° Il est défendu d’en ériger plusieurs dans la même cha- 
pelle. Gattico trouve fort peu d’exceptions à cette règle (1). 

Il. Les décors. — L'Église veut la décence dans les décors 
des oratoires privés ; mais si elle a proscrit un certain nom- 
bre de choses comme indignes de ces lieux, elle n’a imposé 
d'une manière précise aucun genre d’ornementation. C'est à 
la foi de chaque indultaire à faire ce que lui permettent ses 
ressources pour la sainteté du sacrifice de la messe et répon- 
dre à cette clause de l’indult decenti loco et ornato (2). 


014. — VII. RESPECT DU AUX ORATOIRES DOMESTIQUES. — 
L'Eglise a proscrit un certain nombre de choses comme indi- 
gnes d’un lieu destiné à l'acte le plus auguste du culte. 


215. — 1° À l'intérieur. — On ne doit pas utiliser un ora- 
toire pour n'importe quelle nécessité de la vie ordinaire, par 
exemple pour salon, salle à manger, chambre à coucher, etc., 
ni même en faire un lieu de passage. Ainsi l’a décrété le 
premier concile de Milan, dont les canons ont été rendus 
obligatoires pour l'Église entière par S. Pie V. 


216. — 2° À côté. — Les auteurs demandent, par respect 
pour le sacrifice de la messe, que les pièces attenant à l’ora- 
toire par quelque côté n'aient pas une destination trop pro- 
fane (3). 


217. — 3° Au-dessus. — Il est défendu de placer une 
chambre à coucher immédiatement au-dessus d’un oratoire 
privé, à moins d’une double voûte (4). 

Nous pensons que la présence d’un baldaquin ne suffirait 


(1) Parayre, L. c., sect. I, Ch. II, $ IL. 
(2) De Luca, De rebus, n. 307. 

(3) Pignatelli, t. VI, Cons. 98, n. 30. 
(4) De Luca, De rebus, n. 307. 
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pas pour remplir la condition et qu'il faut l'autorisation du 
Saint-Siège. 

Quant aux autres chambres, l'Église les tolère au-dessus 
des oratoires. Nous ne donnons pas ici les preuves de ces 
propositions qu'on trouvera au même article à la construction 
des églises. 


218. — 1° Au-dessous. — Les locaux placés au-dessous 
des églises ne peuvent pas être utilisés pour des services 
profanes (1); en est-il de même pour les oratoires privés? 
En l’absence de décisions précises, appliquant aux oratoires 
la défense faite pour Les églises, nous nous rangeons au sen- 
timent commun qui se prononce pour l’affirmative (2). On 
peut donc se servir pour tout usage profane des locaux situés 
au-dessous des oratoires privés. 


249.— VIIL. La visite DE L'ÉVÈQUE DANS LES ORATOIRES PRIVÉS. 
— 1° L'intervention de l’'Ordinaire est toujours exigée pour 
l'ouverture d’un oratoire privé. Avant le Concile de Trente, 
les évêques, qui donnaient toutes les autorisations requises 
pour les oratoires privés, avaient par là même le pouvoir 
d'examiner les locaux qui leur étaient présentés. Les indults 
postérieurs ont maintenu ce pouvoir, car on y lit toujours la 
clause : « Dummodo ab Ordinario visitetur et approbetur… » 

Par Ordinaire, on entend ici l’évêque lui-même, son 
vicaire général et le vicaire capitulaire. Tous les auteurs con- 
viennent qu'ils peuvent se faire remplacer par un délégué (3). 

2 Leur rôle est spécifié par ce passage de la constitution 
de Benoit XIV, Magno cum animi. « Inspiciendi gratia num 
decens et apte compositum et num aliquid eorum quæ neces- 
saria sunt desit » (4). 

(1) S.R. C., 31 août 1867, n. 3157-5381. 

(2) Ferraris, Oralorium, n. 92. — Van Gameren, p. 80. 

(3 

\ 


) Ferraris, Vo Oralorium, n. 22, 
4) 2 juin 1751. 
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L'Ordinaire doit donc examiner si les conditions impo- 
sées par le droit commun sont vérifiées ; il en est de même 
des autres qui auraient pu être insérées spécialement dans le 
bref. 

3° Le respect dû aux choses saintes et à son mandat oblige 
l’évêque à exiger scrupuleusement la vérification des condi- 
tions pour lesquelles il n’a aucun pouvoir de dispense. Les 
canonistes demandent même qu'il se montre sévère. 

Une négligence sérieuse sur ce point, outre qu’elle serait 
une faute grave, entrainerait aussi la nullité de la conces- 
sion, puisque l’indult est accordé 2x forma commissoria. 

4° Quand les conditions sont toutes réalisées, l’évêque doit 
mettre à exécution le rescrit dans toute sa teneur, sans qu'il 
lui soit possible soit de le restreindre, soit de le modifier. 
Ainsi l’a déclaré plusiéurs fois la S.Congrégation du Concile(1). 

5° En cas de refus de la part de l’Ordinaire, il reste à lin- 
dultaire la ressource d’un recours à Rome ; en aucun cas, il 
ne peut ouvrir l’oratoire de lui-même (2). 

6° L’oratoire approuvé, l’évèque n’a plus le droit de le 
visiter, à moins que des renseignements sérieux ne lui fas- 
sent connaitre quelques infractions subséquentes aux lois de 
l'Église. Dans ce cas, il peut l'interdire temporairement jus- 
qu'à ce que tout soit remis en ordre (3). 


220. — IX. BéxénicrioN DES ORATOIRES PRIVÉS ET LEURS 
CARACTÈRES. — 1° Un oratoire privé ne peut être ni consacré, 


ni bénit solennellement ; on ne peut lui donner que la béné- 
diction commune pro domo nova: ainsi l’ordonne la $. Con- 
grégation des Rites dans son décret du 5 juin 1899 (4) ; 


(1) Pallottini, Vo Oratorium, $S$ 41, 42, 45. — Ferraris, V° Oralorium, n. 23. 
— Gasparri, 2. c., Ch. III, p. 164, n. 234. 

(2) Parayre, L. c., sect. I, Ch. III, $ IT, VI. 

(3) Ferraris, Oralorium, n. 24 et 25. 

(4) S. R. C., n. 4025. — Cf. S. Congrég. du Concile, in Comporlellan, 11 mars 
1870 ; in Iinolen. 27 juillet 1888. 
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2° Il s'ensuit qu’il ne revêt aucun caractère sacré, ni à pro- 
prement parler religieux. Aussi peut-on le ramener à des 
usages profanes, à condition de ne plus y célébrer, sans un 
nouvel indult (1); 

3° Toutefois l’évêque peut autoriser la translation du pri- 
vilège dans un autre local: ce que ne pourrait faire l'indul- 
taire de lui-même. C’est l'avis de Tamburini, Pasqualigo, 
Nestazo, Pignatelli, Gattico, que Parayre adopte (2); 

4° ne jouit pas de l’immunité, celle-ci n’affectant que les 
lieux perpétuellement consacrés au culte (3); 

5° I1ne peut être pollué à la façon des églises, au sens Ju- 
ridique du mot, par les causes que nous avons énumérées 
plus haut, pour le même motif ; 

6° Néanmoins tous les actes que nous avons énumérés 
comme profanant les églises, sont interdits de la même 
manière dans les oratoires privés. Ils entraînent, pour 
ceux qui se les y permettent avec réflexion, une faute qui 
peut facilement devenir grave; la désaffectation de la 
chapelle, qui ne peut servir à la célébration de la messe 
avant d’avoir été de nouveau visitée par l’évêque ; enfin 
la possibilité pour l’évèque de suspendre la jouissance du 
privilège (4). 


S IL. — Usage du privilège de l’oratoire privé. 


I. — PERSONNES POUVANT FAIRE DIRE LA MESSE DANS LES ORATOIRES 
PRIVÉS. | 


2214.—1° D'après le décret général publié le 7 janvier 1741 
sur l'ordre de Benoit XIV, et la constitution Magno cum 


(1) Parayre, Les chapelles domestiques, sect. I, Ch. I. 

(2) Canoniste, 1898, p. 473. 

(3) Pignatelli, t. I, Consult. 92 et 93; t. VI, Consult. 98 et 99. 

(4) Gattico, De oral. dom. C. 23, n. 18. — Canoniste, 1898, p. 472. 


butte de. de 
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animi de ce même pontife, il est absolument certain que la 
présence des indultaires est nécessaire pour que l’on puisse 
dire la messe dans les oratoires privés (1). La transgression 
de cette clause est une faute grave (2). 

Il faut donc abandonner l'opinion contraire soutenue autre- 
fois par de nombreux canonistes, parmi lesquels on comple 
Pasqualigo, Pignatelli, etc. : 

2° Il y a cependant exception pour le cas où le curé aurait 
besoin de célébrer dans un oratoire privé pour pouvoir don- 
ner à temps le viatique à un moribond (3). 

3° Ces principaux indultaires sont, dit le décret en ques- 
tion, les personnes auxquelles le bref est adressé et dont les 
noms sont inscrits au dos du diplôme. 

Si le père seul est nommé, personne en son absence ne 
peut faire célébrer la messe. Dans le cas, au contraire, où 
l’indult a été accordé au père et à la mère conjointement, il 
faut la présence au moins de l’un d’eux, mais non de tous 
deux à la fois. 

4° On trouve cependant des indults où il est expressément 
permis dans le corps du rescrit de faire célébrer à des per- 
sonnes qui ne sont pas mentionnées sur le dos du diplôme : 
ces dispositions plus larges doivent être respectées, dit Be- 
noit XIV (4). 


IT. — NOMBRE DE MESSES QUE L’ON PEUT DIRE CHAQUE JOUR DANS LES 
ORATOIRES PRIVÉS. 


222. — 1° On ne peut dire qu’une messe chaque jour dans 
les oratoires privés : « Unam missam pro unaquaque die », 
porte le rescrit. C’est d’ailleurs de droit commun depuis le 


(1) Ferraris, Vo Oralorium, donne le décret au n. 82, et la constitution au 
n. 94. 

(2) Parayre, Z. c., sect. I, Ch. IV, art. II. 

(3) S. C. C., in Lucerien, 21 août 1836. 

(4) Const. Mägno cum animi, $$ 15, 16, 17. 
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décret du 15 décembre 1703, porté par Clément XI. « Il est 
défendu, y est-il dit, aux religieux, aux prêtres et même 
aux évêques de célébrer dans un oratoire domestique quand 
déjà on y a dit une messe dans la matinée » ; 

2° Il y a exception pour les messes de Noël, quand l’indult 
est accordé causa infirmitatis (1) ; 

3° D’après les auteurs les plus sérieux, il y a, même en 
l'absence de mépris, faute grave à transgresser cette dé- 
fense (2). 


IIT. — PRÈTRES POUVANT DIRE LA MESSE DANS LES ORATOIRES PRIVÉS. 


223. — 1° Le curé de la paroisse n’a aucun droit soit à y 
dire la messe, soit à autoriser les prètres qui l’y diront (3); 

2° C’est à l’indultaire à choisir le célébrant ; il peut inviter 
tout prêtre, séculier ou régulier, qui ne se trouve pas frappé 
d’interdit: « Per se seu quemcumque sacerdotem rite appro- 
batum secularem seu de superiorum suorum licentia regu- 
larem », dit le rescrit (4). 

Mais avant d’être admis, les prêtres étrangers doivent 
suivre les lois relatives au celebret (5). 


IV. — Jours ou L’ON NE PEUT DIRE LA MESSE DANS LES ORATOIRES 
PRIVÉS. 


224. — !° Le décret de la S. Congrégation des Rites, du 
10 avril 14896 (6), les détermine ainsi: « Illi per se sunt 


(1) Benoît XIV, De Sacrif. missæ, sect. II, C. I, n. 3. 2 S. C. G.; 20 janvier 
1725. — Ferraris, n. 65. 

(2) Ferraris, V° Oratorium, n. 33. — Parayre, L. c., sect. I, Ch. LV, art. I. — 
Gattico, De oratoriis dom., CG. 21, n. 2. — Pasqualigo, t. I, De sacr. miss. q. 638. 
— Pignatelli, t. VI, Consult. 98, n. 67. 

(3) Gasparri, Tract. can. cap. II, p. 166. 

(4) Parayre, L. c., sect. I, Ch. IV, art. I. 

(5) Ephemerides, 1896, p. 554, 

(6) S. R. C., n. 3896. 
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solemniores in casu, qui describuntur in Cœremoniali Episco- 
porum Lib. Il, Cap. XXXIV, $2,et de præcepto servautur. » 

Au passage indiqué, on trouve l’énumération suivante : 
Noël, l’Épiphanie, le Jeudi-Saint, Pâques, l'Ascension, ‘la 
Pentecôte, saint Joseph, l’Annonciation, l'Immaculée-Con- 
ception, la fête des SS. Pierre et Paul, la Toussaint, le titu- 
laire de l’église, le Patron du lieu et l’Anniversaire de la Dédi- 
cace de la Cathédrale. 

Comme l'indique le décret du 10 avril 1896, les fêtes en 
question ne sont exceptées que pour les pays où elles sont de 
précepte, de præceplo servantur. 

Quand, par suite d’un indult, la solennité de certaines fêtes 
est anticipée ou retardée, la défense de célébrer dans les ora- 
toires privés ne s'applique pas au jour d'incidence (1). 

= Pour le jour de la solennité, bien qu'il n’y ait aucun texte 
précis, Mgr Gasparri pense que la célébration est inter- 
dite (2). 

2° Voilà pour le droit commun, en l’absence de clauses par- 
ticulières. On obtient cependant des brefs où il ya moins de 
jours exceptés ; leur contenu fait loi pour chacun. 

Quand l’indult est délivré pour un malade, sérieusement 
atteint, la célébration est ordinairement permise tous les 
jours (3). 

3° La défense étant absolue, elle s'applique à tout le 
monde, même aux membres des ordres réguliers ou militaires 
et aux évêques (4). 

4° Comme il s’agit d’une chose grave, la transgression pré- 
sente les caractères d'une faute grave (5). 


(1) S. R. C., 6 mars 1896, n. 3890 ; 4 décembre 1896, n. 3933. — Cf. Gardel- 
lini, 23 mars 1835, in Namurcen. 

(2) Gasparri, Tract. de Euch. L. c. 

(3) Parayre, L. c., sect. I, Ch. IV, art. I. — Annuaire pont. 1900, p. 612, 
) Gattico, De Oraloris… L. e. 


(4 
(5) Pasqualigo, Quæst. 641, n. 6, — Pignatelli, Consult, 98. 
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V. — PERSONNES POUVANT ENTENDRE LA MESSE DANS LES ORATOIRES 
PRIVÉS. 


225. — On peut admettre toute personne à la messe dite 
dans les oratoires privés. Toutefois ceiles-là seulement sa- 
tisfont au précepte le dimanche, qui sont nommées dans 
l’indult (1). 

Les canonistes en concluent que les personnes qui ne peu- 
vent aller à une chapelle semi-publique ou à une église pa- 


roissiale, ne sont pas tenues d'assister à la messe dans un 
oratoire privé. Elles font cependant bien de s'y rendre (2). 


VI. — PERSONNES POUVANT SATISFAIRE AU PRÉCEPTE DOMINICAL DANS LES 
ORATOIRES PRIVÉS. 


On peut les partager en trois groupes : 


226. — I. Premier groupe. — La clause les énumère ainsi : 
Nat, consanquinei et affines. Ce sont les parents et les alliés. 
1° Nati, — On comprend sous ce terme : les enfants légiti- 
mes nés soit avant la fulmination, soit même après (3) ; les 
enfants adoptifs, qui font légalement partie de la famille. 
Pour les enfants naturels ou adultérins, Gattico les exclut 
par respect pour les faveurs de l’Église ; Pasqualigo (#) et 
Pignatelli (5) les toléreraient, s'ils sont reconnus par les 
parents, 
Pour les père et mère et les aïeux, ils sont compris dans 
les nati, ou du moins dans les consanguinei. 
2° Consanguinei.—Gattico les restreint au quatrième degré, 
(1) Ephemerides, 1896, p. 556. 
(2) Eph. 1896, p. 556. 
(3) Gattico, De oral. dom. c. 25, $ IV. — Barbosa, Appell. 159. 


4) Pasqualligo, De sacr. mis. q. 654. 
9) Pignatelli, Cons. 98, n. 105. 
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en suivant la supputation du mariage. De fait, au delà il n’y 
a plus de parenté devant l'Église. Il faut donc abandonner 
l'opinion de Pignatelli et de Pasqualigo, qui voudraient pour- 
suivre la parenté indéfiniment (1). | 
3° Affines. — Même règle que pour la consanguinité. 
Pour les trois catégories du premier groupe, le droit exige 
que les personnes en question soient logées dans la 
maison de l’indultaire, habitent avec lui et vivent à ses frais. 


227. — II. Second groupe. — Les hôtes nobles : Necnon 
in hospitum tuorum nobilium præsentia. 

Un Aôte est celui qui, du dehors, c’est-à-dire d’un lieu 
distinct, vient passer une journée ou même seulement pren- 
dre un repas avec nous. On ne donne pas ce nom aux per- 
sonnes amies de la même cité qui nous rendent visite (2). 

L'indult demande que ce soit un hôte de qualité. Autrefois, 
on exigeait la noblesse réelle. Aujourd'hui, on peut être 
moins sévère, en s'appuyant sur la manière d'agir de l'Église 
qui accorde l'indult de l’oratoire privé sans exiger la no- 
blesse proprement dite (3). 

Cette concession ne vaut, d’après une clause, que pour les 
oratoires érigés dans une maison de campagne, oratoria ruri 
exislentia. 


228. — III. Troisième groupe. — Les serviteurs néces- 
saires au moment du sacrifice : Famuliares servitiis tuis tem- 
pore dictæ missæ… 

Trois conditions sont requises pour que des domestiques 
puissent jouir du privilège : qu'ils soient vraiment au ser- 
vice de l'indultaire ; qu'ils lui soient réellement nécessaires ; 
que ce soit pendant la messe. 

(1) Parayre, L. c. sect. I, ch. IV, art II. — De Luca, De rebus, n. 307. 

(2) Gattico, De orat. c. 59, — $S, Alphonse, n. 318.— Ferraris, V. Oratorium, 


n. 58. 
(3) Parayre, 2. c. sect. I, c. IV, art. II. — Ferraris, V. Oralorium, n. 51. 
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On comprend sous ce titre : 

4° Le prêtre qui dit la messe et le ministre qui est désigné 
pour la lui servir, quand aucune des personnes nommées 
dans l’indult ne peut remplir cette fonction (1). 

2° Les domestiques chargés par l’indultaire d'accompagner 
chacune des personnes pouvant entendre la messe dans l’o- 
ratoire et qui lui sont nécessaires, non pas seulement en cas 
d'infirmités, mais pour la décence de son rang: tels sont, 
par exemple, les précepteurs, les gouverneurs des enfants, 
les laquais, les femmes de chambre. 

C'est à l’indultaire à juger de la nécessité requise, en 
s'inspirant du sens de la loi qui incline de préférence vers la 
sévérité (2). 


S IV. — Le culte public dans les oratoires privés. 


229. — Tous les actes du culte public ne sont pas auto- 
risés dans les oratoires domestiques. 

Il en cest qui y sont défendus, parce qu'ils sont une entre- 
prise sur les droits du curé. Ordinairement, depuis le Concile 
de Trente, on insère dans l'indult de concession la clause, 
sine quocumque jurium parochialium præjudicio. N'y fàt-elle 
pas, on devrait la supposer (3). 

Comme nous avons étudié cette réserve en parlant des cé- 
rémonies permises dans les oratoires publics, nous y ren- 
voyons. 

D’autres, au contraire, sont interdits à raison de la nature 
même du lieu, qui ne permet pas toutes les cérémonies, de 
telle sorte que le curé lui-même ne peut les y autoriser. 


230. — I. Le gaprème. — On doit baptiser dans les 


(1) Ferraris, V. Oralorium, n. 63. 

(2) Gattico, De Orat. ch. XXV, n. 31. — Pignatelli, Consul!. 98, n. 201. — 
Gasparri, Tract. de Euch., L. c. 

(3) Pignatelli, Consul. 98, n, 85. 
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églises, sauf pour les fils des rois et des princes (1). 

L’évèque cependant peut accorder la permission de bapti- 
ser dans les oratoires domestiques. Pour le curé, il ne peut y 
autoriser le baptême dans aucune circonstance, mais il peut 
l’y administrer en cas de nécessité (2). 


231. — II. La pénrrence. — Il est certain que, d'après une 
coutume ayant force de loi, le sacrement de pénitence ne peut 
pas être administré dans les oratoires domestiques, qui sont 
des maisons privées (3). 

Ilest certain qu'un confesseur peut, pour une cause rai- 
sonnable, autre que la commodité cependant, entendre les 
confessions dans les maisons privées, et à plus forte raison 
dans les oratoires domestiques (4). 

Enfin les auteurs conviennent que l’évêque peut permettre 
l'érection d’un confessionnal dans un oratoire privé où tout 
le monde sera admis (5). 


232. — II. L'eucnarisrie. — 1° Communion. Nous ne par- 
lons ni de la communion pascale, ni du viatique, qui rentrent 
dans les droits du curé et sont interdits à ce titre dans les 
oratoires domestiques, mais de la communion de dévotion. 

Aucune loi précise n'ayant été promulguée sur ce point, 
il y à eu de nombreuses discussions parmi les auteurs. Cepen- 
dant l'opinion vraie, la seule à suivre en pratique, déclare que 
les communions de dévotion sont interdites dans les oratoi- 
res privés (6). 

Qui peut les autoriser ? Benoît XIV, dans la constitution 

(1) Clementine unique, De baptismo, tit. XV. 

(2) Gattico, De orat. c. 28, n. 8. 

(3) Rit. Romanum, Tit. De Sacramento Pænit. — Benoît XIV, const. Magno, 
2 juin 171, $ 19. — Bulle, In suprema, de Clément X. 

(4) Rituale rom. tit cité. 

(5) Gattico, De oral. ch. XXV. — Eph. 1896, p. 221 et 475. — Ami, 1892, 


p. 947. — Canonisle, 1878, 459. 
(6) Benoît XIV, const. Magno, du 2 juin 1751, $ 23. 
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Magno, reconnait ce pouvoir aux évêques. Aujourd’hui le 
Saint-Siège se réserve la concession de ce droit, ainsi que 
l’a affirmé dernièrement la Secrélairerie des Brefs (1). 

2° Bénédiction du Saint Sacrement. — Aucune loi spéciale 
ne la défend dans les oratoires domestiques. Cependant on 
peut la croire interdite, parce que ces oratoires étant approu- 
vés pour la messe, tout ce qui est en dehors doit être regardé 
comme un excès (2). 


233.— IV. La messe. — 1° La messe basse n’est permise dans 
les oratoires privés que sous des restrictions importantes : a) 
que ce ne sera pas une fête solennelle ; 4) qu’il n’y en aura 
qu'une par jour. 

2° La messe solennelle y est certainement défendue. De fait, 
la loi commune ne permet la messe solennelle que dans les 
édifices sacrés qui ont été consacrés ou bénits solennellement. 

Pour les oratoires semi-publics, comme sont ceux des 
confréries, le décret du 10 janvier 1703 ne l'y autorise qu’une 
fois par an. Or, les oratoires privés ne sont ni consacrés, 
ni bénits solennellement et l’on ne rencontre nulle part une 
concession en leur faveur (3). 

3° Pour la messe chantée, il est plus probable qu'elle s’y 
trouve défendue. Les indults sont de stricte interprétation. 
Or, l’indult parle d’une messe célébrée, et non d’une messe 
chantée. D'ailleurs les oratoires domestiques par leurs di- 
mensions exiguës se prêtent mal à ce développement, De là la 
règle coutumière ainsi traduite par les auteurs : /n oratoriis 
domesticis abest cantus et silent organa (4). 


234. — V. LE mariaGe. — La proclamation des bans doit 


(1) Ephem. lilurg., 1896, p. 224. — Canoniste conlemp., 1898, p. 470. — Ami du 
clergé, 1898, p. 782. ! 

(2) Ephem. liturg., 1896, p. 475. — Ami, L. c. 

(3) Ephem. lilurg., 1896, p. 47. 

(4) Gattico, c. XIII. — Eph., 1896, p. 476. 
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nécessairement se faire dans les églises, d’après le 1v° Concile 
de Latran et le Concile de Trente. 

Pour le mariage lui-même, le Rituel n’en impose pas 
d’une manière absolue la célébration dans les églises : Ma- 
trimonium in ecclesia maxime celebrari decet. 

Toutefois de nombreux Conciles provinciaux ont défendu 
de le célébrer dans les oratoires privés. Il en est résulté une 
coutume à peu près universelle en vertu de laquelle l’évêque 
seul peut autoriser le mariage dans les oratoires privés, 
sauf pour les rois et les princes. 

Si le curé agissait sans permission, l'acte serait valide, 
mais gravement illicite (1). : 


235. — VI. Les FUNÉRAILLES. — Comme droit paroissial, 
elles sont réservées aù curé. Cependant il n’est pas permis à 
celui-ci, soit de les faire par lui-même dans les oratoires do- 
mestiques, soit d'autoriser un autre à les y faire. Le motif, 
c'est que les funérailles comportent, d’après le Rituel, le 
chant de l'office funèbre et de la messe, toutes choses qui 
sont interdites dans Les oratoires domestiques (2). 


236. — VII. BÉNÉDICTIONS ET FONCTIONS ECCLÉSIASTIQUES. — 
4° D'après le décret du 21 novembre 1893 (3), la bénédiction 
post partum ne peut être donnée que dans les églises ou les 
oraloires publics : elle est donc défendue dans les oratoires 
domestiques. 

2 Les autres bénédictions et fonctions ecclésiastiques, 
comme la bénédiction des cierges, des cendres, des rameaux, 
du feu, des semences, et l’annonce des fêtes et des jeûnes, 
sont, d’après une pratique commune, qui est l'interprète de 
la loi, interdites dans Les oratoires privés (4). 


(1) Ephem. liturg., 1896, p. 472. — Parayre, L. c., sect. L., ch. V,S [. 
(2) Parayre, ch. V,S I. 
( 
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3° Les auteurs permettent la bénédiction de l’eau, mais 
non l'aspersion solennelle le dimanche dans les oratoires 
domestiques (1). 


237.— VII. La prépicarion. — La prédication faite pen- 


dant la messe avec les ornements sacrés est certainement 


interdite dans les oratoires domestiques. 
Pour les catéchismes et les exhortations, rien n’empèche 
de les faire dans les chapelles, mais à un autre moment et 


sans ornements sacrés (2). 


ARTICLE IV 


L'AUTEL PORTATIF 


238. — NaïTuRE DU PRIVILÈGE DE L'AUTEL PORTATIF. — 
1° L’autel portatif dont nous nous occupons, est l’autel por- 
tatif mobile, c’est-à-dire la pierre d’autel non placée dans 
un massif de bois ou de maconnerie adhérent au sol. 

On l'appelle ordinairement altare viaticum, de via, chemin, 
route. 

2° Le privilège de l’autel portatif consiste en ce que l'in- 
dultaire peut offrir le Saint Sacrifice de la messe en tout lieu 
décent, même en dehors des oratoires et des églises, pourvu 
qu'il ait avec lui une pierre d’autel consacrée (3). 

Il y a donc une différence notable entre ce privilège et 
celui de l’oratoire domestique, qui exige un lieu déterminé 
et fixe où l’on place une pierre d’autel. 

Nous dirons les personnes qui peuvent octroyer le privilège 
et les conditions pour en user. 
contemp., 1898, p. 469. — Gattico, C. XXVIIT, n. 18. — Bona, Rerum lilurgi- 
COrUmM ble ADS 

(1) Merati, in Rubric. Miss. pars 4, t. XIX. 
(2) Eph. liturg.1896, p. 479. — Ami du clergé, 1892, p. 548. — Canonistle con- 


temp., 1898, p. 469. 
(3) Gasparri, Tract. de euchar., C. II, $ [. 
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S |. — Personnes pouvant accorder le privilège de l'autel 


portatif. 


239. — Le droit défend de célébrer le sacrifice de la messe 
dans les lieux profanes, c’est-à-dire en dehors des églises et 
des oratoires semi-publics qui sont soit consacrés, soit bénits 
solennellement: « Omnino extra ecclesiam et oratoria divino 
tantum cultui dicata (1). » 

Il faut donc une permission pour user de l'autel portatif. 
Comme il s’agit d’une loi positive, le pape peut en dispenser 
en toute circonstance. Il en est de même des conciles géné- 
Taux. 

Quant à l'évêque, comme il s’agit d’une loi wniverselle, il 
ne peut en dispenser que dans les cas prévus par le droit. 
Cette faculté a été restreinte par le Concile de Trente et 
aujourd'hui elle ne s'étend qu’à quelques cas de nécessité 
urgente. Nous étudierons séparément ces deux sortes de con- 
cessions. 


I. — CONCESSIONS DE L'AUTEL PORTATIF ACCORDÉES PAR LE DROIT 
OU LE PAPE. 


240. — I. Concessions de l'autel portatif attachées à la di- 
gnité. — 1° Les ÉVÈQUES ET LEURS suPÉRIEURS. — Le privilège de 
l'autel portatif a été accordé aux évêques par Boniface VIT (2). 

Le Concile de Trente ne le leur a pas enlevé, ainsi que 
l'ont déclaré la $. Congrégation du Concile, le 49 juin 1586 et 
plusieurs fois en 1615; Innocent XIII dans son décret du 
13 mai 1733, et enfin la S. Congrégation des Rites, le 19 mai 
1896 (3). 


(1) Conc. de Trente, De obser. 
(2) In Sext. Decr., lib. V, tit. VII, De privilegiis, CG. Quoniam. 
(3) S. R. C., n. 3906. — Benoît XIV, De sacrificio missæ, lib. IT, C. VI, n. 5. 
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Sous le nom d'évéques et de leurs supérieurs, il faut com- 
prendre : 

a) Les cardinaux (1) ; 

b) Les évêques résidentiels : La loi ayant été primitivement 
faite pour eux : 

c) Les évêques titulaires, d'après les déclarations de la 
S. Congrégation des Rites du 22 août 1818 (2) et du 19 mai 
1896 (3). Ce dernier décret met les évêques titulaires sur le 
même pied que les cardinaux et les évèques résidentiels et : 
fait ainsi disparaître les réserves insérées dans le décret 
de 1818. 

2° Les auteurs pe Rote. — Ils l’ont obtenu de Clément VII 
en 1625, et de Paul II le 15 août 1537. Le Concile de Trente 
l'ayant supprimé, Clément X le leur rendit en 1671 (4). 

3° LES RÉFÉRENDAIRES DE LA SIGNATURE. — Leur privilège 
délivré le 30 juillet 1540, à la veille du Concile, n’a pas été 
renouvelé depuis (5). 

4° Les RÉGULIERS. — a) Au moment du Concile de Trente, 
tous les réguliers jouissaient du privilège de l’autel portatif. 
Les Dominicains et les Franciscains l'avaient fait inscrire 
dans le droit par Honorius IT (6); les Carmes l’obtinrent de 
Clément IV, de Sixte IV et de Clément V ; les Servites, d’In- 
nocent VIII ; les Chanoines réguliers de Latran, de Sixte IV ; 
les Chartreux, d’Urbain V ; les Jésuites, de Paul IT (7). 

b) La révocation prononcée par le Concile de Trente au ca- 
non De observandis atteignait-elle les réguliers ? Beaucoup 
d'entre eux ne le pensaient pas. Tenant leur privilège du 


— Gattico, De orat. domest. C. XVII. — Parayre, Des chapelles domestiques, 
sect. IL, ch. II, 8 I. 
(1) S. R. C., 19 mai 1896, n. 3906. 
2) S. R. G., n. 2585-4547. 
3) Ibid, n. 3906. 
4) Parayre, L. c., sect. IT, ch. II, S I. 
9) Parayre, Ibid. I. 
6) Decr., lib. V,t. XXXIII, De privilegiis, G. Quoniam. 
1) Parayre, L. c., sect. IT, ch. I. 
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droit ancien, ils jugeaient que la clause dérogatoire ordi- 
naire Von obstantibus privileqiis ne les concernait pas. 

D'autres canonistes, au contraire, penchaient pour la sup- 
pression; maintes fois la S. Congrégation du Concile s’est 
prononcée dans ce sens, sur les plaintes formulées par Îles 
évêques, le 9 juillet 1619 pour Badajoz; le 7 mai 1672, pour 
Posen ; le 20 septembre 1698, pour Messine. Le décret de 
Clément XI, en 1703, et la constitution Magno cum animr, de 
Benoît XIV, ont fait disparaitre tout doute à ce sujet (1). 

c) Depuis le Concile de Trente, plusieurs réguliers ont sol- 
licité de nouveau le privilège et l'ont obtenu, mais avec des 
clauses variables pour les ordres : ce qui ne permet pas 


d'établir des règles générales (2). 


241.— II. Concessions de l'autel portatif accordées par le 
pape directement. — 1. CONŒSssIONS DE L'AUTEL PORTATIF EN FA- 
VEUR DE CORPS CONSTITUÉS. — On en cite deux: 1° l’une du 
4% mai 1758 en faveur des chanoines de Lisbonne ; 2° l’autre 

4 
de Benoît XIV aux membres de l’archiconfrérie de la Décol- 
lation de saint Jean-Baptiste, établie dans l’église des Floren- 
, O 
tins, à Rome, en faveur des condamnés à mort (3). 


242.— II. Concessions A DES PARTICULIERS. — Le Saint- 
Siège se montre très sévère pour la concession de l’autel por- 
tatif à des particuliers. IL préfère accorder le privilège de 
l’oratoire privé, qui sauvegarde davantage le respect dû au 
sacrifice de la messe. 

Cependant on cite quelques exemples d'indults accordés à 
des chrétiens que la maladie ou de longs voyages empè- 
chaient d’assister à la messe dans des églises ou des ora- 
toires (#). : 
(1) Benoît XIV, const. Magno cum, 2 juin 1751, $ 29. 

(2) Gattico, De altare port., G. 45, n. 13. — Parayre, {. c., sect. Il, chap. II. 
(3) Parayre, L. c. 
(4) Parayre, L. c., sect. II, ch. III: 
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II. — L'AUTEL PORTATIF ET LES CAS DE NÉCESSITÉ RECONNUS PAR 
L'ÉVÈQUE. 


243. — Tous les auteurs enseignent que la loi défendant 
la messe en dehors des édifices sacrés admet des exceptions 
en cas de nécessité (1). 

La loi ecclésiastique en admet de permanentes, pour les- 
quelles le recours au Saint-Siège n’est pas nécessaire, moyen- 
nant certaines conditions. 

On peut faire trois hypothèses, selon que l’église est ou 
détruite, ou éloignée, ou insuffisante. 


244. TI. Écuse pérrurre. — Quand la seule ou toutes les 
églises d’un village d’un hameau ont été détruites, par un 
incendie, un tremblement de terre, une tempête, on peut 
faire usage de l'autel portatif (2). 

Une église dont le peu de solidité est un danger pour la sé- 
curité publique, est certainement regardée comme une église 
détruite (3). 


245. — Il. Écuse rroP éLoIGNÉE. — Quand par suite de 
l'éloignement de toute église, un nombre considérable de 
personnes seraient privées de la messe, on peut faire usage 
de l’autel portatif. 

On suppose l'éloignement de toute église, ou l’impossibi- 
lité de s’y rendre. Cette condition se vérifie : 

1° En cas de peste, quand les habitants d’une ville vont se 
fixer au milieu de la campagne. 

2° En cas de guerre, quand des villages entiers s’éloignent 
devant l'ennemi. 

(1) GC. Concedimus, de Consecrat. dist. I; C. Sicut, ibid. — $S. Thomas, 3° part., 
q. 83, art. 3. — Suarez, in 3 part., disp. 81, sect. III. 


(2) Gattico, De oraloriis dom. — De Luca, De rebus, n. 307, note. 
(3) Parayre, Z. c., sect. II, ch. IV. 
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3° En cas de persécution, quand les fidèles se cachent pour 
éviter la prison. 

4° En cas d'émigration, quand des foules importantes se 
pressent dans des lieux dépourvus de chapelles et où il est 
impossible d'en bâtir à cause de l'instabilité de la colonie (1). 


246. — III. Écrise ixsurrisanre. — Il y a deux circons- 
tances où la condition peut se vérifier : en cas de pèlerinages 
et en cas de mobilisation d'une armée. 

I. Les pèlerinages. — Quand une foule importante réunie 
pour une cause pieuse ne peut assister au sacrifice de la 
messe dans une église, c'est un motif suffisant pour ériger un 
autel portatif (2). 

IT. La mobilisation d'une armée. — 1° Quand une armée se 
trouve en campagne loin de toute église, ou dans limpossi- 
bilité d'y entrer, elle a droit, d’après le sentiment commun, 
à l’autel portatif les dimanches et les fêtes (3). 

2° On peut même dire autant de messes qu'il en est besoin 
pour que l’ensemble des régiments puisse facilement voir le 
prêtre à l'autel et suivre l'acte qu’il accomplit (4). 

3° Quant au général en chef, il peut faire dire la messe 
chaque jour dans sa tente (5). 

4° Enfin l’aumônier peut en cas d’une nécessité reconnue 
par lui, comme au matin ou au lendemain d’une bataille, 
dire une messe un jour de semaine pour toute l’armée (6). 

Voilà le droit commun ; mais beaucoup d’aumôniers ont 
obtenu des imdults plus étendus. 

5° On s’est demandé si la concession permanente exis- 
tait pour la messe navale, de sorte qu'on aurait pu dire la 


HhéParayrest c,:sect. 11, Ch-#IV- 

(2) De Luca, De rebus, n. 397. — Gasparri, fract. de SS. Euch., n. 276. 
(3) Gasparri, L. c., n. 276. — De Luca, De rebus, n. 307. 

(4) Parayre, L. c., sect. IT, ch. IV. 

(HAGattICON CC. ch.exe 

(6) Parayre, 1. c., sect. Il, ch. IV. 
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messe sur mer sans aucun indult spécial du Saint-Siège. 

Les Académies de Salamanque, d’Alcala, de Coïmbre ct 
d'York, se sont prononcées pour l'affirmative, tandis que 
Pignatelli (1), Pétra (2), Gavantus (3), et nombre d’autres se 
sont prononcés pour la négative. Benoît XIV dit à ce sujet : 
« La pratique du Siège apostolique a dissipé toute discussion ; 
il ne reste plus que l'autorité des Congrégations romaines 
déclarant qu'il faut un indult pontifical pour célébrer sur 
mer (4). » 

En accordant ces indults, le Saint-Siège y met deux condi- 
tions: c’est que le navire soit puissant, en état de résister 
aux vagues, et qu'il y ait un second prêtre ou un diacre pour 
surveiller le calice (5). 


S IT. — Conditions pour user légitimement de l'autel portauf, 
surtout en cas de nécessité. 


247. — Nous ne parlons pas ici des conditions des indults 
pontificaux, qui varient suivant les cas: c’est à chacun à 
examiner les clauses du sien. Ce qui suit vise les seuls cas 
de nécessité. 


248. — I. Pour LE NOMBRE DES PERSONNES. — Tous les au- 
teurs conviennent qu’il faut dans le cas un nombre considé- 
rable de personnes qui sans la célébration sur l'autel portatif 
seraient privées de l'assistance à la messe. D’après Gattico et: 
Gasparri, s’il n'y avait que quelques individus, il vaudrait 
mieux se priver de messe un jour d'obligation que d’enfrein- 
dre une loi aussi importante (6). 

C'est à l’évêque qu'incombe le droit de décider, suivant 

(4) Pignatelli, Consult. 124, t. VII. 

(2) Commentar. ad constit. I, Urbani PP. V. 

(8) Pars I, t. XX. 

(4) Benoît XIV, De Sacrif. missæ, liv. III, CG. VI, n. 11. 

(5 


») Benoît XIV, Jbid. 
(6) Parayre, L. c., sect. II, ch. IV. 
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les circonstances, si tel ou tel nombre suffit pour autoriser 
l'autel portatif. 


249. — IT. INTERVENTION DE L'ÉVÈQUE. — Tous les auteurs 
enseignent qu'on peut s’en passer quand la nécessité est évi- 
dente et qu’on ne peut recourir à l’'évèque faute de temps (1). 

En dehors du cas de nécessité wrgente, les uns prétendent 
que l’on n’est pas non plus obligé de recourir à l’évèque, les 
autres qu’on n’y est obligé que dans le cas où la nécessité 
n’est pas évidente; enfin les plus autorisés et aussi les plus 
nombreux veulent en toute circonstance où cela est possible 
l'intervention de l’évêque. 

Gattico (2) et Gasparri sont de cette dernière opinion (3). 


250. — III. Jours où L’ON PEUT DIRE LA Messe. — En règle 
générale, uniquement les dimanches et les fêtes d'obligation, 
suivant la doctrine qui se dégage d'une réponse de la $. Con- 
grégation des Rites du 27 août 1836 (4) citée par Mgr Gas- 
parri (5). Si cependant, les fidèles soit pour cause de voyage, 
soit pour tout autre motif, avaient été privés longtemps de 
la messe, on ferait bien de ne pas attendre au dimanche sui- 
vant, pense Mgr Gasparri avec Leurenius, Layman, Reiffens- 
tuel, Suarez, Pasqualigo, et la plupart des canonistes (6). 


251.—IV.LrEux OÙ L’ON PEUT DIRE LA MESSE EN CAS DE NÉCESSITÉ. 
— Partout, pourvu que le lieu soit convenable. On peut donc 
célébrer en plein air, ou bien dans une chambre, même une 
grange ou un hangar, pourvu qu’on y place quelques décora- 
tions suivant les facilités, par respect pour la Victime Sainte(7). 


(1) S. Antonin, P. II, tit. XIII, S IV. 
(2Gattico 1llv.ic: ch IX na 

Gasparri, Tr. de SS. Euch., C. IL, n. 275. 
S. C. R., in Sedunen. 

Or En279: 

Parayre, sect. II, ch. IV. 

Idem, Loc. cit. 


(3) 
(4) 
(5) 
(6) 
(7) 
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DITREMET 


DES CIMETIÈRES ET DE LA SÉPULTURE 
ECCLÉSIASTIQUE 


252.— Il est un fait qui domine l'humanité entière, dans 
toutes les contrées du monde, parmi toutes les nations, chez 
les peuples les plus barbares comme chez les peuples les 
plus policés : c’est le culte rendu à la cendre des morts (1). Or 
ce respect universel pour la dépouille mortelle de l’homme 
ne s'adresse pas à la matière; il a sa source dans un ordre 
plus élevé, c’est-à-dire dans les dogmes de l’immortalité de 
l’âme, la sainteté des corps, l'espérance de la résurrection, 
le soulagement des trépassés par la prière, l’invocation des 
saints, l’union des divers membres de l’Église et l'unité de la 
grande famille humaine. 


253. — Ayant donc à parler des cimetières et des hon- 
neurs de la sépulture chrétienne, nous examinerons succinc- 
tement : 1° les législations ecclésiastique et civile; 2° les 
divers modes de sépulture ; 3° les personnes à qui l’on doit 
accorder ou refuser la sépulture ecclésiastique ; 4° les lieux 
de sépulture considérés en eux-mêmes et par rapport aux 
diverses classes de personnes ; 5° les obsèques et ce qui s'y 
rattache. 


(1) Moulart, L'Église et l'État, & édit., p. 512. 
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CHAPITRE I 


Législations ecclésiastique et civile sur les sépultures. 


254. — L'Église et l'État ont porté des lois sur les sépul- 
tures. Il nous faut dire à quel titre? 


ARTICLE I 


LÉGISLATION ECCLÉSIASTIQUE SUR LES SÉPULTURES 


255. — Nous en dirons la légitimité, les fondements et 
les modifications. 


$ I. — Droit de l’Église à s'occuper de la sépulture. 


256. — Le culte des morts, dans le Christianisme, repose 
principalement sur les deux vérités révélées suivantes : 

4° Le corps que nous confions à la terre, doit un jour res- 
susciter glorieux, puisqu'on suppose le chrétien mort en 
union avec l’Église. Il y a donc, dans ces cadavres que l’on 
enterre, des reliques qui doivent prendre place un jour au 
ciel : « Consideramus mortalia residua hominum pie defunc- 
torum, ut nobis relicta veluti sacrum depositum et expec- 
tantia gloriosam resurrectionem (1). » Voilà pourquoi l'Église 
veut que les restes de ses enfants soient déposés dans un 
lieu bénit par elle. | 

2° Par suite de la communion des saints c’est-à-dire de 
l’union des trois Églises, de celle qui triomphe dans le ciel, 
de celle qui milite sur la terre, de celle qui pleure et gémit 


(1) Gavagnis, Inst. jur, publ., 1. IV cap II n. 288. 
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en purgatoire, les fidèles qui restent sur la terre peuvent 
venir en aide aux défunts. Voilà pourquoi encore l’Église 
ne veut pas que ses enfants soient conduits à leur dernière 
demeure sans être accompagnés de prières composées par 
elle à leur intention. 

A cause de ce double motif tiré et de la bénédiction accor- 
dée au lieu de sépulture et des prières liturgiques qui accom- 
pagnent les obsèques, l'Église a le droit de s'occuper des 
sépultures. 

D'ailleurs, partout et toujours, la sépulture a été regardée 
comme un acte, moins d'humanité, que de religion (1): 
« Hinc est reverentiam erga defunctorum corpora qui pie 
obierunt, in ecclesia haberi non modo ut actum humanitatis 
et juris gentium, sed etiam religionis, multo autem magis 
sunt actus religionis. » 


S IT. — Fondements du droit commun relatif à la sépulture. 


257.— Le droit de l’Église relatif aux sépultures se trouve 
exposé : 

1° Dans le Décret, en plusieurs passages que nous citerons 
en leur place et lieu ; 

2° Dans le titre De sepulturis, Lib. IT, tit. XXVIIT, et dans 
nombre d’autres titres accidentellement ; 

3° Dans les Extravagantes communes (I, 6) ; 

4° Dans le Rituel Romain, tit. VI; 

5° Dans un nombre incalculable de décisions des Congré- 
gations romaines. 


S III. — Modifications que peut subir le droit commun sur la 
sépulture. 


258. — Il peut être dérogé au droit commun sur les sépul- 


(1) Gavagnis, Inst. juris publici. loc. cit. n. 289. Santi-Leitner, Lib. II, tit. 
XX VIII, n. 1. 
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tures ou par la coutume, ou par des conventions particu- 
lières. Nous expliquons chacune de ces deux manières. 


I. — MODIFICATIONS APPORTÉES PAR LA COUTUME AU DROIT COMMUN 
SUR LES SÉPULTURES. 


Ces modilications sont-elles possibles et, en fait, existent- 
elles ? 


259. — 1° Puissance de la coutume pour modifier le droit 
commun. — La coutume a une grande valeur dans la question 
des funérailles, et elle modifie souvent le droit commun. Un 
grand nombre de textes du droit reconnaissent l'efficacité des 
coutumes légitimement établies pour modifier les règles qui 
régissent les funérailles. 

Les Congrégations romaines ont souvent admis ce principe. 

On lit dans le folium d'une cause de Dijon, du 8 juillet 
1856: « Præter has communis juris regulas, recolendum 
etiam hic esse arbitror quam plurimi estimari solere ab H.S$. 0. 
peculiares locorum consuetudines, quas si rite introductæ, 
præscriptæ et probatæ fuerint, vim legis obtinere docent 
communilter. » 

Tous les auteurs modernes acceptent cette doctrine, qu'il 
est inutile, par conséquent, de développer plus longuement. 


260. — 2° Objets sur lesquels peut porter la modification et 
règles spéciales pour chacun d'eux. — Les coutumes peuvent 
avoir pour objet ou bien d'introduire des rites particuliers 
facultatifs, ou d'imposer aux héritiers des charges qui ne 
sont pas dans le droit commun, ou enfin de transférer les 
droits d’une église à une autre église. 

a) Les rites tracés par le Rituel pour la sépulture sont obli- 
gatoires, de telle sorte qu'il n’est permis ni d’y ajouter, ni 
d’y retrancher, ni d'y changer quoique ce soit. 
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Il peut cependant y avoir dans certaines contrées des cou- 
tumes autorisant des rites particuliers qui ne sont pas men- 
tionnés au Rituel, ou bien permettant de répéter des cérémo- 
nies qui, d'après le Rituel, ne devraient se faire qu'une fois. 
Si ces coutumes sont louables en elles-mêmes, qu’elles ne 
sentent pas l’avarice et qu’elles n’imposent aux héritiers au- 
cune charge ou des charges purement volontaires, elles peu- 
vent être tolérées. 

Comme elles rentrent dans la catégorie des coutumes 
præter legem, un espace de dix ans suffit pour la prescrip- 
tion (1). 

On voit par les décisions des tribunaux romains que le 
Saint-Siège les tolère facilement. 

Elles peuvent s'établir dans tout un diocèse à la fois. 


261. — à) Peut-il s'établir dans un diocèse une coutume 
imposant aux hériliers des charges qui ne sont pas dans le 
droit commun ; comme par exemple l'obligation de faire 
deux fois les frais des funérailles quand il y a eu élection de 
sépulture. Il ne s’agit pas ici d’un usage purement facultatif, 
mais d’une coutume ayant force de loi ! 

Assurément cette coutume pourrait s'introduire en droit, 
mais nous doutons qu’elle le soit, en fait, nulle part. Pour 
introduire une coutume de cette sorte, il faut des actes vol/on- 
taires et librement posés, c'est-à-dire avec connaissance de 
cause, dans l'intention de contracter une obligation. Des actes 
posés par erreur, ou par ignorance, ou bien sans liberté, ne 
peuvent pas servir pour établir une coutume de la sorte (2). 

Mais peut-on dire que les fidèles, en demandant parfois les 
doubles funérailles ou d’autres cérémonies qui leur imposent 
des charges de surérogation ont eu réellement l'intention de 
former une coutume ayant un caractère obligatoire pour eux? 


(1) Santi-Leitner, Prælecliones juris can., lib. I, t. IV, n. 12. 
2) Santi-Leitner, lib, I, t. IV, n. 18. — Rota, décis. 253, n. 8. 
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Ce n'est pas probable. Et cela fût-il d’ailleurs, comment le 
prouver (1)? 


262. — c) La coutume peut-elle transférer les droits de 
sépulture d’une église à une autre? Comme exemple, on peut 
donner la pratique de faire dans l’église paroissiale les funé- 
railles de ceux qui ont ailleurs leur sépulture, en ne réser- 
vant que l’inhumation pour la seconde église, ou l'habitude 
de ne pas payer la quarte funéraire ? 

La coutume, se trouvant ici en présence de droits des tiers, 
prend le nom de prescription, et elle est soumise à des lois 
spéciales. | 

Que ces prescriptions puissent légitimement s'établir, per- 
sonne n’en doute; d’ailleurs une foule de décisions en recon- 
naissent la valeur; mais il leur faut des conditions spéciales : 

Pour le temps, il faut une durée de quarante ans au 
moins avec un titre, ou bien, en l’absence de titre, une durée 
immémoriale (2). 

La présomption étant pour la loi, c’est à celui qui veut 
invoquer la coutume, à en établir l'existence. 

Ces coutumes doivent être strictement interprétées, et 
elles n’ont de valeur que pour les églises qu'elles concernent, 
sans pouvoir être étendues aux cas analogues (3). 


IT, — LES CONVENTIONS PARTICULIÈRES AU SUJET DES SÉPULTUTES. 


263 — Il peut intervenir entre diverses églises des 
conventions particulières qui dérogent au droit commun : 
nous en dirons l’objet et la forme. 


264%. — 1° Objet des conventions. — Elles peuvent porter 
sur les droits honorifiques et sur les droits réels. Quel que 


(1) Moulart, De sepullura, p. 242. 
(2) S. G. C., in Tornacen. 27, augusti 1864, Folium. 
(3) Ibid. 
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soit cependant l'objet des conventions, on ne peut accepter 
comme compensation une charge imposée à des tiers sans 
leur permission. 


265. — 2° Forme des conventions. — Faut-il une autori- 
sation du Saint-Siège ? 

Pour les monastères qui existent depuis quelque temps, 
ils ne peuvent renoncer à leurs droits au sujet de la sépulture 
sans l'agrément du Souverain Pontife: c'est une conséquence 
de la constitution Ambitiosæ, admise de tous les auteurs. 

S'il s’agit d’un monastère à fonder, les canonistes recon- 
naissent aux religieux le pouvoir de faire une convention 
avec le curé de la paroisse, sans l'autorisation du pape; il 
s’agit, en effet, d’un droit à acquérir et non d’un droit acquis, 
et l'autorisation n’est requise, d’après l'opinion commune, que 
quand on veut céder des droits acquis (1). 

Lorsque la renonciation est faite par des curés, si elle est 
personnelle, sans intention d'engager leurs successeurs, elle 
peut être faite sans aucune permission. 

Pour que la convention engage les successeurs, il faut 
qu’elle soit faite suivant les règles tracées pour les aliéna- 
tions et approuvée par le Saint-Siège (2). 

Cependant, d’après une décision de la Rote, quand la re- 
nonciation ne porte que sur les droits honorifiques, elle peut 
avoir lieu sans l'autorisation du Saint-Siège (3). 


ARTICLE II 


LÉGISLATION CIVILE RELATIVE AUX SÉPULTURES 


266. — Nous en dirons la légitimité et les limites. 


(1) Moulart, De sepullura, p. 142. 

(2) S. CG C., 25 janvier 1873, Folium. — Acta S. S. VIII, p. 536. 

(3) Rota, in Camerinem, Nullitatis transaclionis, 10 juin 1705, cor. card. 
Quaglia. 
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SI. — Droit de l'Etat d'intervenir dans les sépultures. 
267. — Les canonistes reconnaissent à l'Etat le droit 


d'intervenir dans les sépultures parce qu’il s’agit d’une chose 
mixte, à la fois civile et religieuse. 

C'est un acte cvël, en ce que tous les citoyens ont le droit 
d'être inhumés dans un cimetière public, quelles que soient 
leur origine et leur situation, et en ce que l'autorité com- 
munale a la surveillance et la police du transport des corps 
et des lieux d’inhumation. 

C'est un acte religieux, parce que chaque culte doit avoir 
son cimetière propre, administré conformément à ses lois 
particulières, affecté exclusivement à ses sectateurs, et parce 
que l’autorité ecclésiastique peut lever le corps, le présenter 
à l’église, l'accompagner solennellement au lieu de la sépul- 
ture, et y faire toutes les cérémonies d'usage (1). 


$ IT. — Limites de l'intervention de l'État dans les sépultures. 


268. — En présence de ce double droit, deux solutions 
sont possibles: la conciliation qui ménage les intérêts des 
deux parties et la solution violente au détriment de l'Église. 
Nous étudierons ces deux solutions d’abord au point de vue 
des faits depuis les persécutions jusqu'à nos jours et ensuite 
au point de vue juridique. 


I. — LA LÉGISLATION CIVILE DANS LE PASSÉ ET LE PRÉSENT SUR LES 
SÉPULTURES. 
269. — 1° Pendant tout le moyen âge, c’est-à-dire du m° 


au xv° siècle, l’Église a, en fait, réglé, seule, la question 


(1) Moulart, L'Église et l'État, p. 479. 
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des sépultures. En l'absence d’une législation civile sur ce 
point, ce sont les prescriptions du droit canon qui ont fait 
loi absolue. 

Les rois de France ont prêté le concours de leur autorité 
pour les faire respecter. On peut en citer trois exemples : 
Clotaire [* en 660 (1), Charlemagne dans ses Capilulai- 
res (2), et Charles IX, en janvier 1560 (3). Il faut encore re- 
marquer qu'ils n’agissaient ainsi qu’en qualité de défenseurs 
des droits de l’Église et à la demande des évêques (4). 

2° Depuis le xvi° jusqu à la Révolution, on voit de plus en 
plus l'État s'immiscer dans la question des sépultures. 

On peut citer l’art. 51 de l’'Ordonnance de Blois, en 1579 ; 
l'art. 27 de l'Édit de Melun, en 4580 (5); l'arrêt du Parle- 
ment de Paris du 28 avril 1673 (6) ; l'Édit royal de 1695 (7); 
les arrêts du Parlement de Paris des 12 mars 1763, 21 mai et 
3 septembre 1765 ; la déclaration du roi, du 10 mars 1776. 

Les mesures prises, soit d'office par le pouvoir royal, soit 
par les cours de parlements pendant cette période moderne 
sont presque exclusivement inspirées par des raisons d'ordre 
public et par la conviction que la société doit être protégée 
contre des abus que l'Église a toujours condamnés, mais 
qu'elle avait été souvent impuissante à faire cesser. D'’ail- 
leurs cette intervention du pouvoir civil ne cachait aucune 
pensée de malveillance à l'égard du clergé, qui en reconnut 
lui-même l'opportunité, l’invoqua quelquefois et s’y soumit 
ordinairement avec déférence (8). 

3° Pendant la Révolution, la loi, au lieu de protéger les 
sépultures, ordonna la profanation des tombeaux des rois, le 

(4) Balusius, Capitularia regum Francorum. 

(2) Ibid. liv. VII, ch. LXXII. 

(3) Sallé, Code des curés, III, p. 442. 

(4) Gautrelet, Trailé de législation sur les Pompes funèbres, t. 1, p. 130. 

(5) Code des curés, t. III, p. 444. 

(6) Sallé, Code des curés, p. 448. 


(1) Sallé, Ibid., p. 445, 
(8) Gautrelet, Pompes funèbres, t. I, p. 145. 
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31 juillet 1793. Elle établit ensuite des enterrements pure- 
ment civils. Sous la Convention, douze heures après le décès, 
quatre vespillones attachés aux sections se présentaient au 
domicile mortuaire et procédaient à l'enlèvement du corps, 
qu'ils transportaient so/itairement à sa dernière demeure (1). 
Il y eut des abus si révoltants, qu'ils amenèrent des protes- 
tations nombreuses, mais sans résultat. 

Sous le directoire, le mal resta ce qu'il était auparavant ; 
mais on s’en préoccupa plus sérieusement. Le Conseil des 
Cing-Cents, l'Institut de France, les Journaux, les écrivains 
de toute nuance et la Préfecture de la Seine furent unanimes 
à flétrir l’indécence révoltante des funérailles et à rechercher 
les moyens qui leur paraîtraient les plus propres à y mettre 
un terme. Le résultat fut aussi négatif. 

Sous le Consulat, il y eut une amélioration sensible, grâce 
à l'horreur de Napoléon pour les funérailles civiles ; néan- 
moins le prêtre ne paraissait pas aux funérailles (2). 

4° Le décret organique du 23 prairial an XII, sur les sépul- 
tures et une foule d’autres qui l'ont suivis ont tenu assez 
peu compte des prescriptions canoniques sur les cimetières 
et les sépultures. 

5° Quant à la loi qui nous régit actuellement, elle enlève 
aux cimetières tout caractère confessionnel, pour en faire des 
lieux absolument neutres, au mépris de la loi ecclésiastique. 

Nous n'insistons pas davantage en ce moment, parce que 
dans le courant de notre étude, tout en exposant les droits 
particuliers de l’Église relativement à tels ou tels points de la 
sépulture ecclésiastique, nous aurons l’occasion de relever ces 
différentes oppositions entre la loi civile et le droit canonique. 

Voilà la situation chez'nous dans le passé et dans le pré- 
sent, et c'est malheureusement la situation d'un grand nom- 
bre de pays qui ont marché sur nos traces. 


(1) Gautrelet, Pompes funèbres, t. I, p. 153. 
(2) Gautrelet, Pompes funèbres, p. 178. 
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II. — EXAMEN DE LA LÉGISLATION CIVILE SUR LES SÉPULTURES AU 
POINT DE VUE DES PRINCIPES RÉVÉLÉS ET DE L'ACTION DE L'ÉGLISE. 


270. — I. L'Église, tout en acceptant le fait accompli, 
ne veut cependant pas modifier sa législation sur les sépul- 
tures pour l'adapter aux exigences des lois modernes. Ainsi, 
quand on à supprimé les cimetières paroissiaux pour leur 
substituer des cimetières communs, elle a déclaré que les 
droits des églises étaient les mêmes dans ces cimetières com- 
muns que chez elles: « Ecclesia.. quæ jus habebat tumu- 
landi in propriis sepulcris, nune jus istud exercet in publico 
cæmeterio, ideoque non sublatum jus sepeliendi fuit, sed va- 
riatus locus ; quod profecto non impedit emolumentorum 
perceplionem et jus peragendi exequias (1). » 

Le motif de cette manière d'agir, c'est que l'État n’a aucun 
pouvoir pour abroger des lois portées par l'Église. 


271.— II. L'État pourrait trouver un terrain de concilia- 
tion qui lui permettrait de sauvegarder ses droits de police 
tout en respectant les droits de l'Église. Voici celui qui est 
proposé par M. Moulart (2): 

« 1° Reconnaître à chaque confession religieuse le droit de 
posséder son cimetière propre, sauf à laisser aux communes 
le soin d’avoir aussi le leur pour la sépulture de ceux qui ne 
voudraient, ni ne pourraient être inhumés religieusement ; 

» 2 Laisser aux autorités spirituelles elles-mêmes et à 
elles seules, de décider quels sont ceux qui, en vertu des lois 
de leur culte respectif, peuvent ou ne peuvent pas être admis 
dans les cimetières confessionnels ; 


x 


» 3° Laisser à l'autorité communale la police des lieux 


(1) S. G. C., in Arüminem., Juris lamulandi, 14 mai 18%5, folium.On peut citer 
une foule de décisions dans ce sens. — Cf. Moulart, De sepullura, p. 265. 
(2) Moulart, L'Église et l'État, p. 479. 


174 TRAITÉ DES CHOSES ECCLÉSIASTIQUES 


d’inhumation, même confessionnels ; le soin de prendre des 
mesures relatives à la décence de ces lieux, au respect dû à 
la mémoire des morts, à la salubrité publique, comme de 
déterminer la profondeur, la distance et le renouvellement 
des fosses, etc., à la condition néanmoins de respecter tou- 
jours : 

» a) Le droit de propriété des fabriques, quand le cime- 
tière leur appartient, et le légitime exercice de ce droit dans 
tous les actes qui sont compatibles avec la destination du 
terrain ct la salubrité publique. 

» b) Le principe de la liberté du culte, c’est-à-dire l’obser- 
vation entière, dans chaque cimetière, des lois propres à la 
confession religieuse à laquelle il appartient. » 


CHAPITRE II 


Divers modes de sépulture. 


272. — Depuis les temps les plus reculés, on rencontre 
un double mode de sépulture: l’inhumation et la crémation. 
D'où deux articles. | 


ARTICLE I 


DE L'INHUMATION 


273. — L'inhumation des corps a été la méthode funé- 
raire primordiale. La bible (1), l'histoire (2), l'archéologie (3) 


(1) Genes. IT, 19. — Eccles. XII, V, XL, IIL. 
(2) Gicéron, De legibus, III. 
(3) De Nadaïllac, Les premiers hommes el les lemps préhistoriques, t. IL, p. 230. 
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le confirment. En Grèce, à Rome, l’inhumation a précédé la 
crémalion. Cette dernière est demeurée l’exception ; elle ne 
fut jamais qu'une dérogation partielle à la règle générale et 
fut inspirée par de fausses théories religieuses, tandis que l’an- 
tique méthode a été sanctionnée par la méthode universelle. 
La plupart des anciens peuples n’ont pas été incinérateurs. La 
crémation a été inconnue chez les Hébreux. Chez les Juifs, 
l'inhumation était un devoir sacré; elle a été exclusivement 
en usage aux diverses époques de leur histoire. L'archéologie 
n'a pas rencontré la moindre trace de crémation en Pales- 
tine. L'inhumation a été pratiquée par les Francs. Les Bour- 
guignons, les Goths, les Visigoths, enterraient leurs morts. 
À l’époque de la Révolution française, la crémation ne fut pas 
préconisée et les nombreux mémoires du temps ne lui furent 
pas favorables. De nos jours, malgré la faveur que lui accor- 
dent les novateurs, elle n’a pu prévaloir chez aucun peuple 
civilisé. 


274.— A l'origine de l'Église, la crémation était en hon- 
neur dans le monde romain, bien qu’elle n'ait cependant pas 
été universellement pratiquée. Néanmoins l'Église a toujours 
et partout pratiqué l’inhumation, comme on peut le prouver 
par des témoignages et des faits authentiques (1). Elle y cou- 
rait cependant un triple risque : risque de la vie pour les fidè- 
les, risque de la violation des cimetières, risque des calom- 
nies les plus infâmes et les plus préjudiciables à la religion. 

Nous nous trouvons donc en face d’un usage d’origine 
apostolique, d’un usage universel, d’un usage maintenu sans 
interruption jusqu'à nos jours, et qui se trouve ainsi revêtu 
d’une telle autorité que nous devons le mettre au nombre de 
ces usages ou ordonnances disciplinaires d’une valeur su- 
prème dans l'Église (2). 


()R 


. P, Steccanella, Guerre aux morts, p. 138. 
(2).C. 1 


, De sepulluris, Extravag, Com, (III, 6). — Cf. Steccanella, Guerre aux 
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ARTICLE II 


DE LA CRÉMATION DES CORPS 


275. — La crémation, prise en elle-même, indépendam- 
ment de toute circonstance accidentelle, ne renferme rien 
de contraire à la foi ou aux mœurs. « Si in se spectetur cre- 
matio cadaveris, dit de Luca, non videtur quidquam præ se 
ferre aut fidei, aut moribus contrarium (1). » Il s'ensuit, dit 
cet auteur, que, en faisant abstraction de toutes les circons- 
tances qui lui donnent un caractère mauvais et en supposant 
un bien public à procurer, posset videri necessaria. 

Pour des motifs que nous expliquerons plus loin, l'Église 
défend la crémation par des lois positives et par contre im- 
pose l’inhumation. 

Nous allons dire : 4° l’état actuel de la législation ecclésias- 
tique sur la crémation; 2° les motifs qui ont porté l'Église à la 
rejeter, et les vains prétextes qu’on allègue pour la justifier. 


$ I. — État actuel du droit ecclésiastique sur la crémation. 


276. — La loi ecclésiastique relative à la crémation se 
trouve aujourd'hui résumée dans les trois décrets, relative- 
ment récents, du Saint-Office, du 19 mai 1886, du 15 décem- 
bre 1886 et du 27 juillet 1892. Nous en donnons le texte. 


Feria IV, die 19 maii 1886. 
Non pauci Sacrorum Antistites cordatique Christifideles, animad- 
vertentes ab hominibus vel dubiæ fidei vel Massonicæ sectæ addic- 
tis magno nisu hodie contendi, ut et ethnicorum usus de hominum 


morts, p. 152. — Santi-Leitner, Lib. III, tit. XXIX, n. 40. — De Luca, De rebus, 
n. 391. 


(1) De Luca, Lib, de rebus eccl., n. 391. 
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cadaveribus comburendis instauretur, atque in hune finem spe- 
ciales etiam societates ab iisdem instituti: veriti ne eorum artibus 
et cavillationibus fidelium mentes capiantur et sensim in eis immi- 
nuatur existimatio et reverentia erga christianem constantem et 
solemnibus ritibus ab Ecclesia consecratam consuetudinem fide- 
lium corpora humandi : ut aliqua certa norma iisdem fidelibus 
præsto sit, qua sibi a memoratis insidiis caveant, a Suprema Sacra 
Rom. et Univ. Inquisitionis Congregationi declarari postularunt : 

1° An licitum sit nomem dare societatibus, quibus propositum 
est promovere usum comburendi hominum cadavera ? 

2° An licitum sit mandare ut sua aliorumve corpora comburan- 
tur ? 

Eminentissimi ac Reverendissimi Patres Cardinales in rebus 
fidei Generales Inquisitores, suprascriptis dubiis serio ac mature 
perpensis, præhabitoque D. D. consultorum voto, respondendum 
censuerunt : | 

Ad. 1°". — Negative, et, si agatur de societatibus Massonicæ sectæ 
filiabus, incurri pœnas contra hanc latas. 

Ad. 2. — Negative. 

Factaque de his Sanctissimo Domino Nostro Leoni Papæ XIII 
relatione, Sanctitas Suas resolutiones Eminentissimorum. Patrum 
approbavit et confirmavit, et cum locorum Ordinariis communi_ 
candas mandavit, ut opportune instruendos curent Christifideles 
circa detestabilem abusum corpora cremandi, atque ab eo gregem 
sibi concreditum totis viribus deterreant. 


Jos. Mancini, S. Rom. et Univ. Inquisit. et Not. 


Feria IV, die 145 decembris 1886, Emi ac Rmi D. D. Cardinales 
Inquisitores Generales decreverunt : 

Quoties agatur de iis, quorum corpora, non propria ipsorum, 
sed aliena voluntate cremationi subjiciantur, Ecclesiæ ritus et 
suffragia adhiberi posse tum domi tum in Ecclesia, non autem 
usque ad cremationis locum, remoto scandalo. Scandalum autem 
removeri etiam poterit si notum fiat, cremationem non propria 
defuncti voluntate electam fuisse. At ubi agatur de iis, qui propria 
voluntate certo et notorie usque ad mortem perseverarunt, attento 
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decreto feriæ [V 19 maiïi 1886, agendum cum iis juxta normas Ri- 
tualis Romani, tit. Quibus non licet dare sepulturam ecclesiasticam. 
— In casibus autem particularibus, in quibus dubium vel difficul- 
tas oriatur, consulendus erit Ordinarius qui, accurate perpensis 
omnibus adjunctis, id decernet quod magis expedire in Domino 
judicaverit. 


Feria IV, die 27 junii 1892. 

Ad dub. 1. An liceat sacramenta ministrare is, qui neque sectæ 
massonicæ adhaerent, neque ejus ducti principiis, sed moti aliis 
rationibus corpora sua post mortem cremanda mandarunt: 

REsr. Si moniti renuant hoc mandatum retractare, negative. 

Ad 2. An liceat pro iis, quorum corpora non sine ipsorum culpa 
cremata sunt, missæ sacrificium publice offerre, vel etiam privatim 
applicare, itemque fundationes ad hunc finem acceptare : Resp. 
Circa publicam $. Missæ applicationem, negalive ; circa privatam 
affirmative. 

Ad 3. An liceat cadaverum cremalioni cooperari sive mandalo ac 
consilio, sive præstita opera ut medicis officialibus, operariis in 
crematorio inservientibus, saltem si fiat in quadam necessitate aut 
ad evitandum magnum damnum : Resp. Nunquam licere coope- 
rari mandato vel consilio. Tolerari autem aliquando posse mate- 
rialem cooperationem dummodo: 4° crematio non habeatur pro 
signo protestativo massonicæ sectæ ; 2° non aliquid in ipsa conti- 
neatur, quod per se directe atque unice exprimat reprobationem 
catholicæ doctrinæ, et approbationem sectæ ; 3° neque constet 
officiales et operarios catholicos ad opus adstringi, vel vocari in 
contemptum catholicæ religionis. Ceterum quamwvis in hisce casi- 
bus reliquendi, sunt in bona fide, semper tamen monendi sunt, 
ne cremationi cooperari intendant (1). 


277. — Voici ce que renferment ces décrets : 

1° L’usage de l’inhumation a toujours été admis par 
l'Église ; il est en rapport avec l’idée chrétienne et il est 
louable. 


(4) CF. De Luca, De r'ebus, n. 591, p. 358, 
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2° La crémation n'est pas en elle-même éntrinséquement 
mauvaise, puisqu'on peut permettre aux fidèles d’y coopérer 
dans certaines circonstances. 

3° La crémation est cependant déclarée un abus détestable 
contre lequel il faut lutter énergiquement. 

4° Il est interdit de demander la crémation pour soi ou 
pour les autres, quels que soient les motifs que l’on puisse 
mettre en avant pour légitimer cette conduite. Le simple 
conseil est aussi une matière grave. 

5° Il est interdit d'entrer dans les sectes où les statuts im- 
posent la crémation à leurs adhérents. 

6° Quiconque a pris un engagement de cette sorte a violé 
en matière grave une loi importante de l’Église. 

a) Il ne peut recevoir les sacrements avant d’avoir rétracté 
ses promesses. 

b) Si l'engagement est connu du public et si l'individu qui 
l'a pris persévère dans ses mauvaises dispositions, il est 
interdit de lui accorder la sépulture ecclésiastique, parce 
qu'il est rangé parmi les pécheurs publics. 

c) On ne peut pas offrir pour lui publiquement le sacrifice 
de la messe, bien qu’on puisse dire des messes privées. 

1° Quand une personne doit subir la crémation sans l'avoir 
demandée : 

a) On peut faire solennellement la levée du corps et le ser- 
vice funèbre à l'Église, mais il est interdit de conduire le 
cadavre jusqu'au four crématoire. Toutefois on doit faire dis- 
paraître le scandale en faisant connaître au public les inten- 
tions du défunt. 

b) ILest permis de dire des messes solennelles et d’accep- 
ter des fondations pour des personnes qui ont subi cet ou- 
trage. 

8° La coopération à la crémation est parfois défendue et 
parfois tolérée : 

a) La coopération formelle à la crémation par le comman- 
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dement, le conseil ou même l'approbation est une matière 
grave. 

&) La coopération matérielle peut être tolérée soit pour les 
médecins qui y assistent, soit pour les employés qui y tra- 
vaillent aux condilions suivantes : 

Qu'il y aura nécessité urgente, ou crainte d'un mal grave 
à éviter ; 

Que les personnes refuseront tout assentiment intérieur à 
la coopération formelle ; 

Que la crémation ne sera pas considérée comme une pro- 
fesssion de foi aux sociétés secrètes ; 

Qu'il n'y ait rien qui renferme une réprobation directe de 
la doctrine catholique, ou une approbation directe de la 
secte ; 

Qu'il soit évident que les ouvriers et les employés catholi- 
ques n'ont pas été appelés en haine de la religion catholique. 

9° Dans les difficultés, il faut recourir à l’évêque qui juge, 
suivant les circonstances, ce qu’il y a de mieux à faire. 


SIL. — Motifs de l'Église dans la prohibition de la crémation 
et prétextes alléqués par les adversaires. 


278. — I. Pourquoi l'Église a-t-elle toujours défendu la 
crémation? — Les canonistes en exposent plusieurs raisons: 

1° C’est par respect pour le corps des chrétiens, qui est 
quelque chose de saint (1), qui est membre de Jésus-Christ (2), 
qui est le temple de Dieu (3), qui a été consacré par la récep- 
tion des sacrements. La crémation ne se concilie donc pas 
avec la vénération professée par le Christianisme pour les 
restes sacrés des fidèles, devenus les temples du Saint-Esprit 
et les matériaux de la résurrection générale. 


1) I, Cor. III, 16-17. 
2) I, Cor. VI, 15. 
3) Ibid, V. 19. 
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2° C'est pour accomplir cette prophétie pénale de la Ge- 
nèse : « In sudore vultus tui vesceris pane, donec revertaris 
in terram de qua sumptus es (1) ». 

3° C’est pour mieux affirmer sa foi dans la vie future. Sans 
doute, Dieu peut ressusciter aussi bien les corps livrés aux 
flammes que ceux confiés à la terre, néanmoins les propaga- 
teurs de la crémation ont surtout pour but de prouver aux 
spectateurs que après le four crématoire tout est fini (2) ; 

4° On peut aussi mettre‘en avant au moins, dans le prin- 
cipe, la haine du paganisme où la crémation était en hon- 
neur (3). 


279. — II. L'Église a-t-elle raison de défendre la créma- 
tion ? 

À priori, nous pouvons répondre que toute loi ecclésiastique 
universelle, au moins au moment où elle a été promulguée 
et pendant que son observation est maintenue positivement 
par l’Église, repose sur des motifs justes. Inutile de dévelop- 
per celte proposition qui est une conséquence nécessaire de 
l'assistance donnée à l'Église par l'Esprit-Saint. Or, l'incinéra- 
tion ne peut s'appuyer sur un fondement, mais, de plus vains 
et futiles sont les prétextes mis en avant pour la justifier. 

Entrons dans le cœur du sujet; examinons les objections 
faites à l'inhumation par les partisans de la crémation. 


280. — 1° La crémation a été en honneur dans l'antiquité, 
même chez le peuple juif. — La crémation a été en honneur 
dans l'antiquité, c’est vrai; mais moins cependant que ne le 
pensent et ne le disent ses partisans (4). 

Pour les passages tirés de l'Ancien Testament et qui au- 

(4) Gen. II, 19. 

(2) Santi-Leitner, Lib. III, t. XXIX, n. 40. 

(3) De Luca, De rebus, n. 391. 


(4) Bauvens, Inhumalion el crémalion. Cf, Edouard de Hornstein, la 
crématlion. 
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raient trait à la crémation, les exégètes les plus compétents 
leur donnent un tout autre sens (1). 


281. — 2° L'inhumation est un système fort dispendieux. 
— a) Elle enlève à la culture des terrains immenses! — Rien 
de plus faux. De fait, la Belgique, qui compte 5 millions 
200,000 habitants, n'a que 750 hectares consacrés aux cime- 
tières. 

b) Les communes sont obligées de placer des sommes consi- 
dérables dans l'achat des cimetières! — D'abord la plupart 
des cimetières sont ceux des fabriques d'autrefois et ils n’ont 
rien coûté aux communes. En outre, on a calculé que le 
sol des cimetières pour la Belgique vaut à peu près 4 mil- 
lions, tandis qu'il faudrait 49 millions pour bâtir des fours 
crématoires en nombre suffisant. Ce qui a été établi pour la 


Belgique, serait également vrai pour les autres pays. 


c) On va même jusqu'à déplorer la perte pour l’agriculture 
des deux kilogrammes de phosphate de chaux que fourni- 
rait chaque cadavre adulte. 

Chaque crémation revenant, isolée, à 82 francs, et avec une 
combustion permanente, à 20 francs de frais, ce serait de 
l’engrais (qu'on nous pardonne le terme) fort cher. D’ail- 
leurs, les carrières naturelles peuvent suffire pour de longs 
siècles à tous les besoins (2). Donc au point de vue écono- 
mique, malgré les dires de quelques-uns qui proposent de 
rendre à la culture les cimetières et de faire des engrais 
avec les cendres des morts, il demeure acquis que l’inhuma- 
tion est plus profitable à l’agriculture que la crémation. 


282. — 3° L’hygiène exige la crémation. — On en apporte 
un double motif: l'influence nuisible des exhalaisons des 


(1) Steccanella, Guerre aux morts, p. 64-74. 
(2) Steccanella, Guerre aux morts, p. 82-97. 
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cimetières sur la salubrité publique, et l’infiltration des ma- 
tières putrides dans les eaux souterraines. 

Le P. Steccanella réfute longuement ces deux erreurs. 

Il est faux que les exhalaisons des cimetières aient une 
influence nuisible sur la salubrité publique. De fait, toutes 
les nations, tant anciennes que modernes, ont toujours vécu 
avec les morts, et jamais on n’y a trouvé une cause plus dan- 
gereuse que n'importe quelle autre pour les épidémies. Il 
en est de même des chrétiens dans les Catacombes, des reli- 
gieux dans les cloîtres parsemés de tombes, et de beaucoup 
de paroisses rurales qui actuellement ont gardé leur cime- 
tière au centre du village (1). 

Les hygiénistes les plus célèbres, comme Bouchardat, sont 
de cet avis (2). 

Il est faux aussi que les cimetières soient une cause d’in- 
fection pour l’eau potable. De fait, il est démontré: que la 
quantité d’eau pluviale qui peut arriver de la surface à cha- 
que cadavre n’est que de quelques gouttes ; que ces quelques 
gouttes, fussent-elles saturées de substances nuisibles, les 
perdent en passant à travers la couche perméable qu’elles 
‘ doivent nécessairement traverser pour arriver aux conduites 
souterraines. 

Concluons donc que l’inhumation, acompagnée de sages 
précautions sauvegardant l'hygiène et la salubrité publique, 
éloigne tout danger de contagion. Privé d'oxygène, le cadavre 
se décompose lentement dans la terre et dans les inhumations 
bien organisées, les effluves cadavériques sont insignifiantes. 
Le voisinage lui-même des cimetières n’est nullement nui- 
sible à la santé, et les eaux potables nullement infectées ; la 
terre et non le feu est l’agent naturel de la transformation 
des corps organiques. 

Les hygiénistes les plus célèbres, comme Bouchardat, De- 


(1) Guerre aux morts, p. 119-130. 
(2) Bouchardat, Les cimelières el l'hygiène publiaue. 
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paul, Leclerc et Riant, se sont prononcés dans le même 
sens, en 1874, quand on débattait la question des cimetières 
de Paris (1). 


283. — 4° Inutile de faire remarquer que les magistrats 
chargés de la recherche des crimes sont tous contre la 
crémation, tandis que les criminels la réclament à grands 
cris. C’est que souvent, plusieurs jours même après le décès, 
il y a lieu de procéder à l'examen des cadavres pour vérifier 
dans quelles conditions la mort est survenue. Après la cré- 
mation, on peut retrouver, il est vrai, les traces de quelques 
poisons, mais il est impossible de prouver les morts: vio- 
lentes (2). En détruisant par le feu les traces du crime, dit 
d'Hornstein, l’incinération rend impossibles Les investigations 
de la justice humaine. La crémation devient un bandeau im- 
pénétrable placé, dans certains cas, sur l’œil de la justice 
humaine. Si elle est souvent boiteuse, ce n’est pas une raison 
de la rendre forcément aveugle. 


284. — 5° La crémation est en opposition avec la nature 
et le fait universel de l’inhumation. Elle est opposée au rite, 
funéraire institué par les apôtres et religieusement observée 
au prix des plus grands périls par les premiers fidèles, en- 
suite universellement en usage à travers tous les siècles 
chrétiens ; elle est opposée à l’antique et invariable lilurgie 
funéraire ; elle est opposée aux saintes prières de la consé- 
cration des cimetières; elle est surtout opposée au grand 
enseignement symbolique de la résurrection des corps. Car 
si l'inhumation est à la fois l'emblème du sommeil passager 
de l’homme couché dans le sépulcre et le symbole de l’espé- 
rance de son réveil, la crémation exprime un langage tout 


(1) Steccanella, Guerre aux morts, p.134. — Cf. Cavagnis, Instituliones juris 
publici, t. IT, n. 303-310. 
(2) Cavagnis, Insliluliones juris publici, t. III, n. 311. 
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différent. Elle est l'emblème de la destruction permanente 
des corps ; elle prédispose l'intelligence populaire à croire à 
l’'anéantissement des corps. Et de cette image de la destruc- 
tion de la partie matérielle de l’homme à la pensée de la des- 
truction totale de notre être, il n’y a qu'un pas, et ce pas est 
bien vite franchi par celui qui juge plus par les sens que par 
l'intelligence. | 


285. — 6° L'incinération des corps est peu en harmonie 
avec le culte des morts, disons mème qu'elle lui est fatale. 
Écoutons sur ce point les docteurs Lacassagne et Dubuisson. 

« Nous demandons, écrivent-ils (1), nous le demandons à 
tous les crémateurs de bonne foi: croient-ils vraiment que 
le culte des morts tel qu’il existe et tel qu'il a sa raison d’être, 
d’après les motifs que nous avons exposés, croient-ils que 
ce culte puisse se maintenir lorsque les corps seront con- 
sumés par le feu au lieu d'être mis en terre. Quelque vif et 
puissant que soit le sentiment qui agitera l’homme, quelle 
autre idée que celle d’un anéantissement absolu pourra-t-il 
conserver lorsqu'il tiendra entre ses mains l’urne cinéraire? 

S'il y a une part de subjectif dans le sentiment qui accom- 
pagne l’inhumation, on ne peut douter au moins que la part 
objective ne soit considérable, car, en fin de compte, on a vu 
descendre le corps dans la fosse, on sait qu'il y réside, et 
tout l'effort mental consiste à se représenter l’image du mort, 
non tel qu'il peut être devenu au moment où l’on y pense, 
mais tel qu'il était au moment où on l’a perdu. Dans la cré- 
mation, au contraire, vous assistez à la destruction même 
de ce corps, dont la conservation supposée, sinon réelle, est 
le point de départ, la raison d’être du culte rendu. L’opéra- 
tion achevée, on tient entre les mains, avec les quelques 
grammes de poussière informe que renferme l’urne cinéraire, 


(1) Voir ie Diclionnaire encyclopédique des sciences médicales, t. XXII, 
article Crémation. 
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la preuve même de cette destruction, et si forte, qu'aucune 
puissance morale n’est capable de l’écarter. IL est certain 
qu'autant vaudrait ne rien tenir du tout, et ne laisser au 
mort pour toute sépulture que le souvenir des vivants... Que 
d'efficacité, au contraire, au point de vue du développement 
de nos penchants les plus élevés, dans ces visites au mort, 
qui, chaque fois qu’elles se renouvellent, et à Paris chacun 
sait combien elles sont fréquentes, demandent à l'individu, 
quelle que soit sa classe, un sacrifice matériel parfois consi- 
dérable et une fatigue morale toujours pénible, bien que 
recherchée. 

» Vous répondez à cela que vous construirez des colom- 
baires, que vous élèverez des mausolées, où les urnes, côte à 
côte, seront exposées à la piété des vivants. Mais vos colom- 
baires remplaceront-ils la tombe? Ce recueillement, cette 
solitude indispensables que le parent et l'ami trouvent au- 
jourd'hui auprès des cyprès et des saules, où les rencontre- 
ront-ils dans vos grandes salles communes, lorsque s’y bous- 
culeront les quarante mille visiteurs que le dimanche 
ramène dans les cimetières parisiens, les deux cent mille qui 
s'y pressent au Jour des Morts. Autant le culte des morts 
nous semble rendu facile par l’inhumation, autant il nous 
est impossible d'imaginer quelles formes il pourra revêtir 
lorsque les corps auront été incinérés. » 


286. — 7° Mais ne peut-on pas dire que l'incinération a 
été, en quelque sorte, tolérée par l'Église! Si la crémation 
des corps eut été envisagée par l'Église comme une méthode 
funéraire, du moins tolérée et non formellement proscrite, 
n’aurait-elle pas été pratiquée, dans une certaine mesure, au 
sein de quelques communautés chrétiennes ? Or, pendant les 
trois premiers siècles de l’ère chrétienne, pendant cette 
époque de la merveilleuse et rapide propagation de l’Évan- 
ile à travers les nations païennes, il est impossible de dé- 
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couvrir un pays, un petit coin de terre où les missionnaires, 
les porteurs de la nouvelle doctrine, aient toléré la pratique 
de la crémation. 

IL est certain que la crémation a été proscrite immédiate- 
ment et totalement partout où l'Évangile a pénétré. On ne 
rencontre, en cfet l'archéologie funéraire en fait foi — 
dans aucune communauté chrétienne, une dérogation quel- 
conque à la grande et universelle règle de l'inhumation. 

A son berceau comme à toutes les époques de son histoire, 
l'Église s'est montrée, exclusivement fidèle au rite funéraire 
de l'inhumation. 


287. — 4° En terminant ce sujet posons une question : 

L'État ne pourrait-il pas porter légitimement une loi impo- 
sant la crémation, et dans le cas où cette loi serait portée, 
l'Église serait-elle obligée de s'y soumettre? 

Non, répond Cavagnis. 

L'Église, dit-il, en substance, est certainement tenue à 
respecter les lois justes, portées par l'État sur l'hygiène ; 
néanmoins, pour sauvegarder son indépendance, elle a le 
droit d'examiner si les motifs proposés sont suffisants. Dans 
le cas où ils feraient défaut, elle peut refuser son obéissance. 
C’est précisément ce qui a lieu ici. 

Les motifs de la loi civile ne découlent pas d’une révéla- 
tion dont l'État aurait la garde; elles sont tirées de la raison 
naturelle que l’Église possède aussi et qui lui permet de dire 
si les lois civiles doivent être observées ou non. L'État n’a 
pas précisément pour rôle de prescrire un mode de sépulture 
obligatoire pour tous, mais seulement de veiller à ce que 
les sépultures se fassent sans danger pour la santé publique. 
D'ailleurs, lui, société inférieure, ne peut pas par une loi 
non nécessaire se mettre à l'encontre des rites de l’Église, 
société supérieure (1). 


(1) Cavagnis, {nstilutiones juris publici, éd. TT, t. LIT, n. 312. 
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CHAPITRE TI 


Personnes à qui l’on doit accorder ou refuser la sépulture 
ecclésiastique. 


288. — Dans trois articles, nous dirons à qui revient le 
droit d'accorder ou de refuser à une personne les honneurs 
de la sépulture ecclésiastique ; les personnes qui en sont 
dignes et celles qui en ont été déclarées indignes. 


ARTICLE I 


AUTORITÉ QUI PEUT ACCORDER OU REFUSER LA SÉPULTURE ECCLÉSIAS- 


TIQUE 
SL. — Divers aspects de la sépulture. 
289. — I. La sépulture peut être envisagée comme un 


devoir naturel rendu à la société qu’elle débarrasse des cada- 
vres qui seraient une cause d'infection pour les vivants: à 
ce titre, elle relève de la société civile, qui a le droit de dé- 
clarer le temps à laisser écouler entre la mort et les funé- 
railles et la manière dont les cercueils seront faits, de préciser 


la profondeur à laquelle seront creusées les fosses, et sur- 
tout de veiller à ce que personne ne soit privé de sépulture. 


290. — II. Prise sous ses autres aspects, la sépulture est 
une chose sainte, soit qu'on la considère comme une cérémo- 
nie sacrée par laquelle l'Église adresse ses prières à Dieu en 
faveur du chrétien trépassé, soit qu’on l’envisage comme 
l'ensevelissement du corps du défunt dans une terre bénite, 
car « reposer dans le cimetière commun, à l'ombre de la 
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» croix, dans la cité souterraine, dans cette église des morts 
» où les fidèles trépassés attendent le jour de la résurrection 
» et où les vivants vont répandre leurs prières, n'est-ce pas 
» conserver un lien sensible avec l'Église (1) », participer à 
ses faveurs et à sa communion /2). 


S IL. — Sépulture ecclésiastique. 


291. — Une conséquence importante découle des prin- 
cipes ci-dessus énoncés : 

C'est à l'Église, et non à l'État, à déclarer quels sont ceux 
à qui seront accordés les honneurs et les prières de la sépul- 
ture ecclésiastique. De fait, le droit qu'a l'État de veiller à ce 
que personne ne soit privé de sépulture, ne va pas jusquà 
pouvoir forcer les ministres du culte à donner les honneurs 
réservés aux chrétiens fidèles à des personnes qui se condui- 
saient mal suivant la doctrine de l'Église (3). 


292. — Contre cette partie de la législation ecclésiasti- 


que, les objections sont venues, même de la part des enfants 
de l’Église : 


41° La sépulture est due à tout le monde d’après le droit 
naturel. — Une sépulture quelconque, oui; la sépulture 
environnée de rites ecclésiastiques, non. 


2° On ne peut être sûr de la damnation de personne, purs- 
que les plus criminels peuvent se réconcilier avec Dieu au 
dernier moment. — La réconciliation est possible, oui; elle 
est probable, non, et l’on n'a aucune base pour fonder une 
espérance quelconque. Or, dans le commerce habituel, nous 


) Mgr Malou, D: l'administration des cimetières catholiques, p. 80. 
) Moulart, L'Église et l'État, p. 471. 


(4 
(2 
(3) Cavagnis, Instiluliones juris publici, t. IIT, n. 318. 
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réglons notre manière d’agir sur ce qui apparait extérieure- 
ment. Toutes les institutions sociales sont destinées à pousser 
les hommes au bien et à les détourner du mal par des moyens 
extérieurs. 


3° Les anciens eux-mêmes disaient « parce sepulto ». — 
La maxime est vraie quand il s’agit de relations privées, 
mais non de l’ordre public. Le refus de sépulture est une 
question d'ordre public. Elle ne peut d’une part nuire aux 
personnes qui en sont l'objet : et d'autre part, elle a une 
influence salutaire pour détourner les vivants de crimes qui 
sont punis si sévèrement (1). 


293. — Que faire si les parents voulaient malgré tout ob- 
tenir la sépulture ecclésiastique pour une personne certaine- 
ment indigne ! 

Il est des canonistes qui permettraient de l’accorder à une 
double condition : qu'il y eût danger d'un scandale plus 
grand que les inconvénients résultant du refus de sépulture ; 
et que le ministère du prètre ne fùt pas demandé en mépris 
des lois ecclésiastiques. La raison en est que les lois humai- 
nes n'obligent pas cum tanto incommodo. C’est l'opinion de 
Reiffenstuel. 

Dans ce cas, la S. Pénitencerie, par une réponse du 10 dé- 
cembre 1860, oblige le curé à se retirer : 

« Si quis censura ecclesiastica notorie innodatus obierit, et 
juxta sacros canones et normas hac de re a doctoribus tradi- 
tas, ecclesiastica sepultura carere omnino debeat, etsi perti- 
naciter gravibus minis expostulentur exequiæ et ipsa eccle- 


siastica sepultura, quomodo in ejus casu se gerere debeat : 


parochus ? — Resr. Curandum ut cuncta ad normam sacro- 
rum canonum fiant; quatenus vero absque turbarum et 


(1) Gavagnis, /nstitutiones juris publici, t. IT, n. 314-316. 
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scandali periculo id obtineri nequeat, parochus neque per 
se neque per alios sacerdotes ad exequias et ad sepulturam 
ullo modo concurrat (1). » 


294. — Quelles sont les conséquences de la violation des 
droîts relatifs à la sépulture ? — 1° Faute. — I] y a faute grave 
pour tous ceux qui violent directement ou aident à violer la 
loi ecclésiastique sur le refus de sépulture. Tels sont ceux 
qui font donner la sépulture ecclésiastique à un indigne, ceux 
qui les aident de leur conseil, ceux qui admettent les indi- 
gnes et ceux qui leur prêtent leur concours (2). 

2° Peine. — Le droit actuel se trouve dans la constitution 
Apostolicæ Sedis, article 1° des excommunications qui ne 
sont pas réservées : « Mandantes seu cogentes tradi ecclesias- 
ticæ sepulturæ hæreticos notorios aut nominatim excommu- 
nicatos vel interdictos. » 

Nous dirons plus loin ce qu’il faut entendre par hérétiques 
notoires et, par excommuniés ou interdits nommément. 

Par mandantes, on comprend uniquement ceux qui ont le 
pouvoir de commander avec la disposition de la force publi- 
que pour se faire obéir (3), comme sont les maires, les pré- 
fets, etc.; et ceux-là seulement. 


ARTICLE II 


PERSONNES DIGNES DE LA SÉPULTURE ECCLÉSIASTIQUE 


SL — Qui a droit à la sépulture ecclésiastique ? 
295. — I. PERSONNES À QUI L’ON DOIT ACCORDER LA SÉPULTURE 
ECCLÉSIASTIQUE. — Tous les fidèles baptisés peuvent et doi- 


(1) Acta S. Sedis, t. I, p. 563, n. 21. 
(2) C. De sepullur. Clem. eod. tit. — Cf De Luca, De rebus, n. 389. 
(3) Hilarius a Sexten, De censuris, p. 223. — De Luca, De rebus, n. 339. 


192 TRAITÉ DES CHOSES ECCLÉSIASTIQUES 


vent être inhumés en terre bénite, si le droit ne les en dé- 
clare pas indignes : « Omnes et soli baptisati in loco sacro 
sepeliri possunt et debent, nisi specialiter a jure prohibean- 
tur » (1). Ce point est tellement clair qu'il semble tout à fait 
inutile de s’y arrêter plus longuement. 


S IL. — Principes généraux sur la sépulture ecclésiastique. 
296. — II. CARACTÈRES GÉNÉRAUX DE LA LOI SUR LA SÉPUL- 
TURE ECCLÉSIASTIQUE. — Il nous faut bien préciser les carac- 


tères de cette loi générale et de ses exceptions: 

1° La loi de la sépulture est regardée comme favorable et 
les exceptions en sont réputées odieuses ; il s'ensuit qu'on 
doit appliquer à ces exceptions les principes des lois odieuses : 
« Odia restringi et partes benigniores in pœnalibus amplecti 
opportet (2). » 

Donc : 

On ne doit pas refuser la sépulture chrétienne, sinon aux 
personnes qui sont clairement énoncées dans la Loi. 

2° Dans le doute de droit, c'est-à-dire quand le doute porte 
sur l’existence de la loi et sur son extension, et dans le doute 
de fait, c'est-à-dire quand le doute porte sur la nature et les 
conditions du fait qu’on prétendrait atteint par la Loi, il faut 
prendre le parti le plus favorable aux familles, aujourd'hui 
surtout, à cause des efforts des sociétés secrètes pour laïciser 
les funérailles (3). 

Dans ces circonstances, si la prudence ne conseillait pas 
de recourir à l’évêque, le Rituel en ferait une obligation : 
« Ubi vero in prædictis casibus dubium occurrerit, Ordina- 
rius consulatur (4). » 


(1) C. Qui divina, 28, Caus. XIII, q. 2. — GC. Ecclesiam, 28, De Consecratione, 
Distinct. I. Cf. De Luca, De rebus, n. 388, 

(2) Règles 15 et 49. 

(3) Ami du clergé, 1892, p. 674. 

(4) Rit. rom., tit. VI, cb. I, n, 8. 
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ARTICLE II 


PERSONNES INDIGNES DE LA SÉPULTURE ECCLÉSIASTIQUE 


297. — Pour jouir de la sépulture ecclésiastique, il ne 
suffit pas d’avoir reçu le baptème, il faut encore, selon la 
promesse que l’on fait en recevant ce sacrement, mourir 
dans la communion ecclésiastique, dans la communion de la 
foi et de la charité, suivant ce principe de saint Léon le Grand: 
Quibus vivis non communicavimus, nec morluis communicare 
debemus (1). 


298. — On peut partager en deux grandes classes ceux 
qui sont privés de la sépulture ecclésiastique, suivant le 
motif qui la leur fait refuser ; car aux uns on ne l’accorde 
pas pour défaut de communion avec l'Église, ob defectum 
communonis ecclesiasticæ, et aux autres pour punition de 
grands crimes, ir pænam |2). 


$ L. — Personnes privées de la sépulture ecclésiastique pour 
défaut de communion avec l'Eglise. 


299. — On en compte quatre classes : les infidèles, les 
hérétiques et les apostats, les excommuniés, les interdits. 


300. — I. Les INFIDÈLES. — On comprend sous ce nom tous 
ceux qui n'ent pas reçu le baptème, omnes non baptizati (3) : 
tels sont les juifs, les païens, les mahométans, les personnes 


(4) Can. Sane XXIV, Q. 2; — cap. Sacris, de sepulturis. — Cf. Gavagnis, 
Institutliones juris publici, t. III, n. 313. — Santi-Leitner, Lib. III, tit. XX VIII, 
n. 11. — De Luca, De rebus, n. 387. 

(2) De Luca, De rebus, n. 388. — Santi-Leitner, Lib. I, t. XX VIII, n. 16. — 
Moulart, L'Église et l'État, p. 473. 

(3) Santi-Leitner, Lib. IL, t. XX VIII, n. 16. 
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nées de parents chrétiens et qui n’ont pas été ou n’ont pas 
été validement baptisées. L'Église ne leur permet pas, pen- 
dant la vie, la communication avec les fidèles ; elle sépare 
aussi après leur mort leur cadavre de ceux de ses enfants : 
« Negatur igitur, dit le Rituel, ecclesiastica sepultura pa- 
ganis, Judæis, et omnibus infidelibus. » 

L'enfant dont la mère est chrétienne, s'il meurt sans avoir 
été extrait du sein maternel, est enseveli dans le même cer- 
cueil en terre sainte. 

Il en est de même de celui qui a été baptisé sous condi- 
tion (1). 


801. — Qu'en est-il des catéchumènes ? — Trois opinions 
se sont manifestées sur ce point: 

Il en est qui permettent la sépulture ecclésiastique pour 
tous les catéchumènes sans aucune distinction. Cette opinion 
ultra large est aujourd’hui complètement abandonnée; aussi 
nous contentons-nous de la signaler. 

Il en est qui refusent la sépulture ecclésiastique à tous 
les catéchumènes. Parmi les anciens, ont soutenu cette doc- 
trine Ferraris (2), Reiffenstuel (3), Layman (4), et Mou- 
lart (5) parmi les modernes. Ce dernier auteur ne nie pas 
qu'on ne puisse prier et même offrir la sainte messe pour les 
catéchumènes ; mais il n’admet pas la connexion nécessaire 
entre le droit à la prière et Le droit à la sépulture ecclésias- 
tique. Il s'appuie surtout sur la tradition ecclésiastique et 
sur la pratique des premiers siècles. 

Enfin il est une opinion mitigée, qu’on trouve déjà dans 
les additions ex aliena manu de Ferraris (6),-et qui est adop- 


1) Santi-Leitner, Lib, IE, t. XX VII, n. 16. 

2) Ferraris, Bibliotheca, V° Sepullura, n. 172. 

3) Reiïffenstuel, Lib. III, t. XX VIII, $ 3, n. 77. 

) Layman, Theol. mor., Lib. LI, tract, V, cap. XII, n. 11. 
) Moulart, De sepultura, p. 258. 

) Ferraris, V° Sepullura, n. 280 et suivants. 
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tée aujourd'hui communément par les canonistes. Santi- 
Leitner la résume ainsi : « Communis autem doctorum 
sententia excludit ab ecclesiastica sepultura etiam catechu- 
menos ex defectu baptismatis, nisi habuerint baptismum 
flaminis vel sanquinis (1). » 

En s'appuyant sur cette doctrine, on peut donc accorder 
les honneurs de la sépulture aux catéchumènes qui, suffi- 
samment instruits des vérités nécessaires au salut et décidés 
à recevoir le baptème au plus tôt, sont surpris par la mort. 


302. — II. LES HÉRÉTIQUES ET LEURS ADHÉRENTS, LES APOS- 
TATS ET LES SCHISMATIQUES. — Le Rituel dit: « Negatur eccle- 
siastica sepultura.. hæreticis et eorum fautoribus ; apostatis 
a christiana fide ; schismaticis (2). » 

1° Les hérétiques. — 1° II s’agit des hérétiques /ormels, dont 
l'hérésie s’est manifestée extérieurement (3). 

Il faut aussi qu’ils soient connus comme héréliques ; mais 
il n’est pas nécessaire qu’ils aient été publiquement dénon- 
cés comme tels : « Etsi tales hæretici publici et manifesti, 
licet nondum per Ecclesiam declarati, in hoc tamen gravi 
crimine decesserint, ecclesiastica careant sepultura (4). » 

La S. Congrégation de l'Inquisition a donné une décision 
dans le même sens le 6 novembre 1641 et fait exhumer le 
cadavre d’une princesse calviniste enterrée dans l’église de 

 Dusseldos (5). 

La peine frappe les hérétiques alors même que leur crime 
 n'auraitété connu qu'après leur mort. Cependant,s’il n’est pas 
 notoire,ilfaut une sentence déclaratoire du juge ecclésiastique. 









(1) Santi-Leitner, Lib. HT, t. XXVIIT, n. 16. — C. Craisson, La sépulture 
ecclésiastique, p. 80. 
(2) Rit. rom., tit. VI, ch. II, n. 2. 
(3) Cap. Sicul, et cap. Excommunicamus, $ Credentes, De hærelicis ; cap. Qui- 
| cumque, eod, in VI°. 

(4) Martin V, Inter cunctas, 1418. 
- (5) Ami du clergé, 1892, p. 675. — Cf, Card. Petra, Comm. ad const. XVII, 
Innocent IV, n. 49, t. III, p. 108. 


196 . TRAITÉ DES CHOSES ECCLÉSIASTIQUES 


La même peine est portée contre les /auteurs des héré- 
tiques. On entend par là ceux qui les protègent en défendant 
soit leurs personnes, soit leurs doctrines ; ceux qui les /avori- 
sent en tant que hérétiques, en les louant, en omettant de les 
dénoncer, en leur donnant asile pour les soustraire à la sen- 
tence du juge ecclésiastique ; ceux qui extérieurement prati- 
quent les rites hérétiques, assistent aux réunions, alors 
même qu'ils auraient gardé la foi dans leur âme (1). 


303. — 2° Les apostats. — Le droit Les frappe, eux et leurs 
fauteurs, des mêmes peines que les hérétiques (2). 

Sous le nom d’apostats, on comprend les hommes qui re- 
noncent pleinement et entièrement à la foi chrétienne, qu'ils 
embrassent ou non une autre religion (3). 

Nos libres-penseurs actuels sont rangés parmi les apostats 
par Avanzini (4), le Commentateur de Padoue (5), Grand- 
Claude, Formisano, etc. 

Il en est de même des adeptes du Spiritisme, du Natura: 
lisme, du Rationalisme et des Enterrements civils (6). 


304. — 3 Les schismatiques. — Sous ce nom, on com- 
prend les personnes qui se séparent de l’obéissance due au 
Souverain pontife, par une rébellion formelle, c’est-à-dire 
avec pleine connaissance et du droit du chef de l’Église de 
porter des lois, et de la loi portée (7). 

Tout ce que nous avons dit au sujet des hérétiques ct de 
leurs fauteurs, trouve ici son application (8). 

Il peut se présenter un cas assez embarrassant pour les 


1) Maschat, tit. De hæreticis, n. 15. — Moulart, De sepultura, p. 214. 
(2) Cap. Contra christianos, De hærelicis, in VI: 

3) Devoti, Instit. can., Lib. IV, tit. III, $ EL. — Soglia, Inst. t. II, $ 229. 
) Avanzini, De const... pP:9. 

P2417,n,410. 

Téphany, Constitution, n. 40-44 

Schmalzgrueber, Lib. V, t. VII, n. 10. 

Moulart, De sepullura, p. 271. 
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familles qui ont un tombeau particulier, si l'un des conjoints 
est hérétique, apostat ou schismatique. Consultée sur ce 
point, le 14 novembre 1888, la S. Congrégation de l’Inquisi- 
tion a renvoyé à une décision donnée par elle, le 30 mars 
1859, aux évêques de l'Amérique du Nord, où il est dit : 
« Curent episcopi totis viribus ut cuncta fiant ad normam 
S. S. Canonum ; quatenus vero absque scandalo et periculo 
id obtineri non possit, folerari posse (1). » 


305. — IIL. Les excommuniés. — Le Rituel dit: « Et pu- 
blicis excommunicatis majori excommunicatione (2). » 

Le droit distingue deux sortes d’excommuniés : les vitande, 
et les non vitandi, en d’autres termes ceux qui ne sont pas 
tolérés et ceux qui le sont (3). 

1° Les excommuniés non tolérés. — On comprend dans cette 
classe toutes les personnes qui ont été nommément excom- 
muniées et qui ont été publiquement dénoncées comme telles, 
et celles qui ont frappé un clerc en public. 

La privation de la sépulture ecclésiastique atteint certai- 
nement cette classe d’excommuniés (4), en vertu du prin- 
cipe Quibus non communicavimus vivis, nec communicamus 
defunchs (5). 

2° Les ercommuniés tolérés. — Ils sont ou bien occultes ou 
notoires. 

Les excommuniés secrets ne sont pas compris dans la dé- 
fense. De fait, le Rituel ne parle que des excommuniés pu- 
blics, publicis excommunicatis, et la privation de la sépulture 
est une peine publique que l'on n’applique que pour des fautes 
publiques (6). | 
1) Santi-Leitner, Lib. III, tit. XX VIII, n. 16. 

2) Rituel, tit. VI, ch. IL, n. 2. 

3) Extrav. de Martin V, Ad evilanda. 
4) Lib. UT, tit. XX VIII, ch. XIL. 

(5) Moulart, De sepultura..., p. 270. 

( 


6) Santi-Leitner, Lib. IT, tit. XXVIII, n. 16. — Moulart, De sepullura, 
n211, 
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Les excommuniés folérés mais notoires sont-ils frappés par 
la peine de la privation de la sépulture? — Tout le monde 
en convient s'ils meurent sans avoir donné aucun signe de 
repentir, parce qu'ils sont alors pécheurs publics. 

- S'ils ont manifesté du repentir, mais n’ont pu être absous, 
que faut-il faire ?: 

Les uns, avec Schmalzgrueber (1), leur accordent la sépul- 
ture ecclésiastique, parce qu'ils y ont droit. 

Les autres, avec Santi-Leitner (2), pensent que les parents 
ne peuvent exiger la sépulture ecclésiastique pour ces per- 
sonnes, mais que le curé peut la leur accorder sans s’exposer 
à aucune peine. 

Moulart se prononce nettement pour l'obligation du refus 
de sépulture (3). Nous adoptons son opinion à cause de la 
réponse de la $S. Pénitencerie du 10 décembre 1860, dont 
nous avons donné le texte plus haut. Par le contexte et par 
la comparaison avec les demandes précédentes, il est facile 
de prouver que les excommuniés notaires dont elle parle, 
sont des excommuniés tolérés. Or, il y est dit: « Parochus 
neque per se, neque per alios sacerdotes, ad exequias et ad 
sepulturam ullo modo concurrat. » 

La peine n’est pas applicable, s’il y à eu manifestation 
d’un repentir sincère et absolution des censures. 

L’excommunication peut être levée de trois manières :,— 
a) au for externe, avant la mort, par celui qui en a le pou- 
voir ; — b) au for interne avant la mort par le confesseur, 
et, au for externe après la mort; — c)enfin après la mort au 
for externe, seulement à la demande des héritiers, quand 
l’'excommunié a manifesté publiquement son repentir (4). 


(1) Schmalzgrueber, Lib. IT, t. XX VIII, n. 59. 
(2) Santi-Leitner, Lib. III, t. XX VIII, n. 17. 
(3) Moulart, De sepullura, p. 272. 
(4) Moulart, Ibid, p. 270. — Thesaurus, De pœnis, p. I, C. 24, n. 4. — C. 29, 
De sentent. excomm, (V. 39). — S, C. des Évêques et Réguliers, 49 juillet 1619, 
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306. — IV. Les nrernrrs. — Le Rituel distingue deux 
classes d’interdits pour la circonstance : « /nterdictis nomina- 
tim et ts qui sunt in loco interdicto eo durante (1). » 

I. Ceux qui sont nommément interdits. — 1° Ce sont ceux 
dont le nom même a été inséré dans la sentence d’interdit, 
ou qui ont été désignés par une qualité, une fonction ou une 
dignité qui ne conviennent qu’à eux seuls, de sorte qu’on ne 
peut se méprendre sur la personne interdite (2). 

Les personnes faisant partie d’un corps nommément inter- 
dit sont-elles interdites nommément? — Bonacina l’a ensei- 
gné (3), mais les auteurs le nient communément. IL s’agit 
d’une loi pénale, qui doit être strictement interprétée; 
or, strictement parlant, on ne peut pas dire qu'une personne 
est nommément interdite, parce que le corps dont elle fait 
partie, l’est (4). 

IL. Ceux qui habitent dans un lieu interdit. — 1° L'interdit 
local est celui qui affecte directement et immédiatement le 
lieu, et indirectement les personnes qui s'y trouvent. Il est 
général, s’il frappe un lieu contenant en lui plusieurs autres 
lieux distincts, c'est-à-dire au moins plusieurs églises. L'in- 
terdit local spécral est celui qui n’affecte qu'un lieu déter- 
miné (5). 

Quand une église ou un cimetière sont interdits, soit d’une 
manière générale, soit d'une manière spéciale, personne ne 
peut y être inhumée, pas mème les innocents, les enfants ou 
les insensés (6). 

Les corps des fidèles doivent être déposés dans un lieu pro- 
fane jusqu’à ce que le cimetière ou l’église aient été réconci- 


1hRiterom:,ttit. VI, CLP n22; 
2) Moulart, De sepullura, p. 211. 
3) Bonacina, De inlerdicto, n. 22. 
4) Moulart, De sepullura, p. 278. 
(5) C. Cum in partibus 17, de Verb. signif. — Barbosa, in hoc cap. — Strem- 
ler, Des peines ecclésiastiques, p. 344. 
(6) Cap. Quod in te, De pænil. el remiss.; cap. Eos qui, Clem. De sepulluris. 
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liés. On pourra les exhumer alors pour les déposer en terre 
sainte, à moins qu'ils n'aient été personnellement inter- 
dits (1). 

2° Il y a cependant des privilégiés qui sont exempts de la loi. 

a) Les uns obtiennent à ce sujet des indults personnels (2). 

b) Le droit cependant renferme une exception générale en 
faveur des clercs (3). Comme il s’agit d’une chose favorable, 
on comprend sous ce nombre même les simples tonsures, et 
tous les membres, hommes ou femmes, qui appartiennent à 
un ordre approuvé par l'Église (4). , 

On peut les inhumer dans le cimetière, même en disant 
une messe (5), pourvu : — a) qu'ils ne soient pas personnel- 
lement interdits et qu'ils n'aient pas été la cause de l’inter- 
dit; — à) qu'ils l’aient observé; — c) que la cérémonie se 
fasse sans le son des cloches, en silence et sans aucune so- 
lennité (6). Si l'interdit était tout à fait spécial, on ne pour- 
rait célébrer la messe en présence du cadavre d’un clerc (7). 


$ Il. — Personnes privées de la sépulture ecclésiastique pour 
peine d'un crime. 


307. — Ces personnes ont eu la communion ecclésiasti- 
que et aucune déclaration extérieure ne les en a privées; néan- 
moins les crimes qu’elles ont commis sont suffisants pour 
les regarder comme séparées de l'âme de l'Église. On en 
compte quatre classes. 


308. — I. Les surcinés. — Le Rituel porte: « Seipsis occi- 


(1) Reiïffenstuel, De sententia excom., $ T, n. 212. — Schmalgrueber, même 
titre, S 5, n. 869. — Moulart, De sepultura, p. 215. 
(2) Moulart, De sepultura, p. 276. 


) 
(4) Moulart, De sepullura, p. 276. 

(5) G. Alma mater, De sent. excomm., in VI. 
(6) G. Quod in te, De pænit. 

) OC. Permillimus, De sent. excom. 
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dentibus ob desperationem vel tracundiam (non tamen si ex 
insania id accidat), nisi ante mortem dederint signa pœni- 

tentiæ » (4). , 
Le Saint-Office a donné un commentaire autorisé de ce 
passage dans le décret suivant: 

Utrum liceat ecclesiasticam sepulturam dare suicidis aut 
solemnes exequias cum missa pro iisdem celebrare ? 

Rese. « Quod moneantur Parochi et missionnarii ut in sin- 
» gulis casibus quibus praesens dubium refertur, recurrant 
» quod fieri potest ad Ordinarium. Quod regula est non licere 
» dare ecclesiasticam sepulturam seipsos occidentibus ob des- 
» perationem vel iracundiam (non tamen siex insania id acci- 
» dat), nisi ante mortem dederint signa pœnitentiæ. Quod 
» propterea quando certo constat vel deiracundia vel de despé- 
» ratione negari debet ecclesiastica sepultura et vitari debent 
» pompæ et solemnitates exequiarum. Quando autem certo 
» constat de insania, datur ecclesiastica sepultura cum solem- 
» nitatibus exequiarum. Quando tamen dubium superest, 
» utrum mortem quis sibi dederit per desperationem aut per 
» insaniam dari potest ecclesiastica sepultura, vitatis tamen 
» pompis et solemnitatibus exequiarum (2). » 

1° I faut d’abord un suicide. — Les canons entendent sous 
cette expression un acte posé dans le but direct de s’enlever 
la vie. On accordera donc la sépulture ecclésiastique à ceux 
qui, en s’exposant à un péril même certain de mort, n’ont 
pas eu l'intention de s'ôter La vie, par exemple à ceux qui 
dans un incendie se sont tués en se précipitant d’une fenêtre, 
seule chance de salut qui leur restât. 

On ne peut non plus refuser la sépulture ecclésiastique à 
ceux que l’on trouve ayant succombé à une mort violente, à 
moins que le suicide ne soit constaté. Dans le doute, on ne 


(1) Rit. rom., tit. VI, ch. II, n. 3. — Caus. XXIIT, q:5, can 12, — C. XV, q. 6, 
ca. 6. 
(2) Ami du clergé, 1900, p. 449. 


202 TRAITÉ DES CHOSES ECCLÉSIASTIQUES 


peut pas le présumer, ni l’admettre sur des conjectures de 
peu d'importance (1). 

. 2° Il faut un suicide volontaire et parfaitement délibéré. — 
Le droit porte, en effet, sponte, voluntarie et deliberate (2). Le 
Rituel contient une interprétation authentique de ces expres- 
sions quand il déclare volontaire le suicide provenant du dé- 
sespoir ou de la colère, et involontaire celui qui provient de 
la folie. 

. Voici les règles posées par les physiologistes pour distin- 
guer entre le suicide volontaire et le suicide involon- 
taire : 

a) Si le suicidé était en proie à quelque maladie soit an- 
cienne, soit récente, il faut le regarder comme involontaire, 
à moins de preuves évidentes que l'acte de désespoir a été 
commis de propos délibéré et avec réflexion. 

b) S'il n'ya pas d'état morbide et que le suicide suive im- 
médiatement une peine extérieure, comme la perte de la 
fortune, de la réputation, des membres de la famille, on ne 
peut ordinairement attribuer l'acte de désespoir à la perte 
de la raison, à moins d’autres preuves qui établissent clai- 
rement l’aliénation mentale. 

c) Quand'il n’y a ni maladie constatée, ni peine extérieure, 
et que le suicide est commis sans qu’on puisse en déterminer 
la cause, il faut croire à un acte de folie, parce qu’un acte si 
contraire à la nature ne peut être commis sans que la raison 
soit troublée (3). 


309. — II. CEUx QUI MEURENT DANS LE puEz. — Le Rituel 


(1) Barbosa, De off. paroch., p. 8, c. XXVI, n. 429. — Covarruvias, Lib. II, 
Variar. resolut. c. I, n. 11. — Pirhing, 1b., t. cap. IV, n. 65. — Hornstein, 
Les sépullures, p. 287. — Moulart, De sepullura, p. 279. 

(2) C. Placuit, et C. Ex. parte, Lib. IIL, t. XX VIII. 

(3) Capellman, Medicina pasloralis, p. 56. — Debreyne, La théologie morale 
el les sciences médicales, p. 302, 6° éd. —- Ami du clergé, 1891, p. 317 ; — 1895, 
p. 182 ; — 1900, p. 448. 
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porte: « Morientes in duello, etiamsi aute obitum dederint 
pæœnitentiæ signa (1). » 

La première mention de cette peine remonte à Nicolas I (2); 
elle a été renouvelée par nombre de pontifes et de conciles, 
en particulier par le Concile de Trente (3). | 

On entend par duel, d’après plusieurs déclarations de la 
S. Congrégation du Concile (4), un combat entre deux ou plu- 
sieurs personnes fait d'autorité privée, après provocation, avec 
péril de meurtre, de mutilation ou blessure. 

D'après les constitutions de Grégoire XIII (5) et de Clé- 
ment VII (6), la peine comprend tous les cas de duel, soit 
publie, soit privé, lors même que le temps et le lieu n’au- 
raient pas été déterminés, quels que soient d’ailleurs les 
combattants, même si ce sont des soldats qui se battent avec 
l'autorisation de leurs chefs, pourvu toutefois que ce soit un 
véritable duel. 

Dans sa constitution Detestabilem (1), Benoît XIV a déclaré 
que la privation de la sépulture pour les duellistes étaient 
une peine latæ sententiæ, portée d’une manière permanente, 
encourue avant la sentence du juge ecclésiastique, même 
par ceux qui meurent hors du lieu du duel, mais d’une bles- 
sure reçue pendant le duel, « efiamsi vulneratus ante mortem 
non incerta pœnitentiæ signa dederit, atque a peccatis et cen- 
suris absolutionem obtinuerit ». 

Le pape enlève en même temps aux Ordinaires des lieux 
la faculté d'interpréter cette peine et d’en dispenser. 

S'il y a doute pour savoir si la mort doit être imputée ou 
non au duel, il faut consulter l’Ordinaire (8). 

) Rituel rom., t. VI, ch. II, n. 4. 

) Epistola 50 ad Carolum calvum. 

) Conc. Trid. sess. XXV, c. XIX, de Reform. 

) Gitées par Ferraris, V° Duellum, art. I, n, 16. 
(») Ad tollendam detestabilem, 9 déc. 1582. 

(6) Illius vires, T août 1592, 


(1) GC. Detestabilem, $ 9, 10 nov. 1762. 
(8) Moulart, De sepultura, p. 282. 


(1 
(2 
(3 
(4 


204 TRAITÉ DES CHOSES ECCLÉSIASTIQUES 


rrer = _— 





310. — IIT. Les PÉCHEURS PUBLICS MORTS SANS PÉNITENCE. — 
Le Rituel porte : « Manifestis et publicis peccatoribus qui 
sine pœnitentia perierunt (1). » 

1° Ce que l'on entend par pécheurs publics. — Ce sont ceux 
dont les crimes sont connus soit par une sentence juridique, 
soit par l’aveu fait en justice par le coupable, soit par une 
évidence de faits tellement manifestes, qu'on ne peut pas les 
cacher (2). 

2 Pénitence acceptée par l'Église. — La réparation doit 
être publique comme J’a été la faute ; mais elle dépend beau- 
coup des circonstances de personnes et de lieux. 

La demande publique d’un prêtre et l’aveu des torts fait 
en présence de témoins, même en l'absence du prêtre, sont 
acceptés comme une réparation suffisante. 

En cas de doute, il faut recourir à l'Ordinaire. Si c’est im- 
possible, on inclinera de préférence vers la miséricorde, en 
vertu de ce principe : 2x dubio odia sunt restringenda (3). 

3° Les canonistes rangent parmi les pécheurs publics : 

a) Ceux qui meurent dans l’acte même d’un péché grave, 
par exemple de vol, d'homicide, etc. (4). 

b) Ceux qui excercent des métiers honteux, par exemple 
les auteurs qui composent des pièces obscènes ou impies, 
les histrions qui les jouent ; les rédacteurs connus de feuilles 
immorales ou irréligieuses ; les personnes qui tiennent des 
maisons de tolérance et celles qui les habitent, etc. (5). | 

c) Les usuriers Jusqu'à ce qu’ils aient restitué ou donné 
un gage sûr que la restitution sera faite (6). 

d) Ceux qui vivent dans l'habitude manifeste de péchés 


(E}Ritrom.; Levi, che n5; 

(2) S. Thomas, Il, part., Q. 80, art. VI; Q. 82, art. IX. — Sylvius, In III, 
part., Q. 80, art. I, quæst. I, — Benoît XIV, De synodo, Lib. VIIL, cap. XI, n. 8. 
(3) Dieulin, Guide des curés; Ami du clergé, 1892, p. 671. 

(4) C. IL, De furtis (V. 18). 
(©) Moulart, De sepulltura, p. 286. 
(6) Cap: IT, De usuris, in VI. 
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graves, comme les adultères, Les blasphémateurs, les con- 
cubinaires, etc. (1). 

e) Les membres publics des sociétés condamnées par 
l'Église (2). 

/) Ceux qui ont publiquement refusé les sacrements de 
l'Église à la dernière heure (3). 

g) Les religieux qui ont acquis et gardé en propriété, mal- 
gré leur supérieur, divers objets qui sont restés en leur 
possession à la mort (4). 

h) Ceux qui détiennent injustement les dimes dues à l'É- 
glise (5). 

i) Les incendiaires (6). 


31414. — IV. Ceux Qui N'ONT PAS SATISFAIT AU DEVOIR DE LA 
CONFESSION ET DE LA COMMUNION ANNUELLES ET QUI SONT. MORTS 
SANS PÉNITENCE. — Le Rituel porte : « Tis de quibus publice 
constat quod semel in anno non susceperunt sacramenta con- 
fessionis et communionis in Pascha, et absque ullo signo 
contritionis obierunt (7). » 

C’est au concile de Latran qu’il faut faire remonter l’ori- 
gine de cette peine (8). 

Les auteurs se demandent si elle est /a/æ sententiæ. Beau- 
coup le nient. Cependant, à s’en tenir à la teneur du Rituel, 
il faut la regarder comme latæ sententiæ, dans le mème sens 
que les autres cas. On a d’ailleurs dans ce sens une décision 
de la $S. Congrégation des Evêques et Réguliers, datée de 
1855 (9). 


(1) Moulart, De sepultura, p. 287. — C. Il, De maledicis, V. 26. 
Benoît XIV, const. Providas, 19 mai 1791. 


LEUterom VI ch.1l, 046: 
) Cap. IT, De pæn. el remiss. 
9) Analecla, série V, col. 362, 
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Les auteurs conseillent de prendre l'avis de l’évêque, sur- 
tout quand il y a des doutes sérieux soit sur la notoriété du 
délit, soit sur le défaut de pénitence (1). 


CHAPITRE IV 


Lieux de la sépulture considérés en eux-mêmes. 


312. — Le Rituel renferme les prescriptions suivantes : 

« Ubi viget antiqua consuetudo sepeliendi mortuos in 
cæmeteriis, retineatur, et ‘ubi fieri potest, restituatur ; at ve- 
ro cui locus sepulturæ dabitur in ecclesia, humi tantum detur. 
Cadavera autem prope altaria non sepeliantur. » 

« Cœterum nemo christianus in communione fidelium 
defunctus, extra ecclesiam, aut cœmeterium rite benedic- 
tum sepeliri debet: sed si necessitas cogat ex aliquo eventu 
aliquando ad tempus aliter fieri, curetur, ut quatenus fieri 
poterit, corpus in locum sacrum quamprimum transferatur ; 
et interim semper crux capiti illius apponi debet ad signifi- 
candum illum in Christo quievisse (2). » 

D'après ces paroles, il peut y avoir deux lieux de sépul- 
ture : l’église et le cimetière. Nous les étudierons successi- 
vement dans deux articles. 


ARTICLE I 


SÉPULTURE DANS LES ÉGLISES 


313. — Nous dirons d’abord la formation de cette loi et 
nous en étudierons la forme actuelle. 


(1) Gousset, Théologie morale, t. II, p. 432. 
(2) Rit. Rom. Tit. VI, ch. IT, n. 9 et 18. 





12 
(en) 
=! 


SÉPULTURE DANS LES ÉGLISES 


ne  —_—— —_—_—_—_—_—_—_—_————————————————— 


SL. — Origines de la loi sur la sépulture dans les églises. 


814. — [. Jusqu'à Constantin, les chrétiens ensevelirent 
leurs morts hors de l'enceinte des villes, et en particulier 
dans les catacombes. Tout ce que l’on peut constater auprès 
des églises, ce sont des tombeaux creusés sous le sol des ga- 
leries extérieures. 

IL. Ce prince fut le premier qui, dérogeant à la loi com- 
mune, choisit, avec l’assentiment de l'Église, sa sépulture 
dans la basilique des saints Apôtres à Constantinople (1). Le 
clergé et le peuple restèrent soumis à l’ancienne discipline, 
et l’inhumation dans les catacombes ne cessa tout à fait qu'au 
cinquième siècle. L'empereur Honorius suivit l’exemple de 
Constantin, et fut enterré, à Rome, sous le portique de la 
basilique de Saint-Pierre (2) ; et, peu après, d’autres person- 
nages considérables désirèrent aussi procurer cet honneur à 
leur dépouille mortelle ; si bien que Gratien et Valentinien 
se virent obligés de réprimer cet abus par une loi. 

LIT. L'Église, de son côté, résista avec énergie à ce senti- 
ment de dévotion indiscrète, ou peut-être de vanité, qui 
portait beaucoup de gens à demander un tombeau à l'in- 
térieur mème des temples. C’est ce que prouvent les statuts 
du pape Pélage IT sur cette matière ainsi que les prescrip- 
tions d’un grand nombre de conciles. « Prohibendum est, dit 
l’un d’entre eux, etiam secundum majorum instituta, ut in 
ecclesia nullatenus sepeliantur, sed in atrio, porticu vel in 
exhædris ecclesiæ (3). | 

IV. Ce n’est qu'au septième siècle que l’indulgence de 
l'Église commença à permettre, ou, tout au moins, à tolérer 

(4) Eusèbe, In vit. Constanlin., 1. IV, 60. - 

(2) S. J. Ghrysostôme, Hormilia, XXVI, in Epist. 2? ad Corinth.; — Il est à 
noter qu'à Constantinople comme à Rome, ces sépultures impériales étaient 


situées hors de l'enceinte des deux villes. 
(3) C. Præcipiendum 15, C. 43, Q. 2. 
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partout les inhumations, non pas dans l’intérieur, mais dans 
le pourtour des temples (1). 

V. Enfin, vers le neuvième siècle, la loi prend le caractère 
qu'elle a gardé jusqu'à nos jours et qui se trouve ainsi for- 
mulé dans un concile de Mayence, tenu en 813: « Nullus 
intra ecclesiam sepeliatur, nisi episcopi, aut abbates, aut 
digni presbyteri, aut fideles laici (2). » 


S IT — Zégislation actuelle sur la sépulture dans les églises. 


315. — L'Église n'aime pas la sépulture dans les églises: 
la preuve s'en trouve dans les paroles du Rituel citées plus 
haut, où il est dit, en parlant de la sépulture dans les cime- 
tières : « Ubi fieri potest, restituatur. » 

Cependant elle la tolère, comme on le voit par le même 
passage, mais pour les seuls endroits wbt viget consuetudo (3), 
et en imposant un certain nombre de conditions : la permis- 
sion de certaines personnes, l’inhumation sous le sol et l’éloi- 
gnement des autels. 


316. — I. PErRMISSIONS REQUISES POUR ENTERRER DANS LES 
ÉGLISES. — Pour une sépulture dans une église, plusieurs per- 
sonnes sont appelées à donner leur consentement : 

1° L'Ordinaire. — Le Rituel n’en parle pas; maisil en est 
question dans la constitution Cum primum apostolatus, de 
saint Pie V, du 1° avril 1566, et beaucoup de synodes diocé- 
sains en font une loi (4). 

S'il s’agit d'une église de Réguliers, le consentement est 
demandé au Provincial, et non à l’évêque. 

Le consentement épiscopal est donné par écrit. 


4) Martigny, Dict. des ant., art. Sépulture V. 
(2) G. 18, C. 13, Q. 2, can. 52, 
(3) CE. S. R. C., in Carthaginien., 23 avril 1875, n. 3344-5597. 
(4) Reiïffenstuel, Lib. ILE, tit. XX VIII, SI, n. 8. 
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2° Le curé et le patron. — C'est la même constitution qui 
l'exige. 

3° Rappelons seulement qu'il ne faut pas négliger les pres- 
criptions de la loi civile. En France, aucune sépulture ne 
peut avoir lieu, à moins d'une autorisation spéciale du gou- 
vernement, dans les églises, temples, synagogues, hôpitaux, 
chapelles publiques, et généralement dans les édifices clos 
et fermés où les citoyens se réunissent pour la célébration 
de leurs cultes. 


317. — II. Ixuvumarion sous LE sou. — Le Rituel dit : 
« Humi tantum detur. » S. Pie V commente ainsi ces pa- 
roles : 

« Ut in ecclesiis nihil indecens relinquatur, iidem (Ordi- 
narii) provideant ut capsæ omnes et deposita seu alia cadave- 
rum conditoria super terram existentia, omnino amoveantur, 
prout alias statutum fuit et defunctorum corpora in tumulis 
profundis infra terram collocentur. » 

Il n'y a d'exception à cette règle générale que pour les 
Souverains Pontifes. Les princes eux-mêmes ne sont pas 
exempts de cette loi. Toutefois quand elle s’est trouvée en 
présence du fait accompli, l’Église a toléré des tombeaux de 
valeur adossés aux murs et aux colonnes (1). 

Si les monuments ne devaient renfermer aucun cadavre, 
nous ne voyons pas de loi interdisant de les élever dans les 
églises avec la permission de l’évêque. A Rome, notamment 
en l’église Saint-Louis-des-Français, on trouve adossés aux 
piliers de nombreux monuments de ce genre, rappelant la 
mémoire de tel et tel personnage illustre. 


318. — III. ELorGNEMENT DES AUTELS. — « Cadavera autem 
prope altaria non sepeliantur, » dit le Rituel. 


(1) S. C. des Ev. et Rég., 13 octobre 1579, cité par Ferraris, V° Sepullura, 
1129. 
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[. Origine de la défense. — On fait généralement remonter 
à saint Grégoire la défense de placer les morts sous les au- 
tels, ou de construire des autels au-dessus des sépulcres. 
C'est que, dans les premiers siècles, on ne construisait les 
autels que sur les tombeaux des saints. Aujourd’hui encore 
on exige les reliques des saints pour la consécration des 
autels. Par conséquent, la sépulture sous un autel équivau- 
drait à une sorte de canonisation implicite. 

Nombreux sont les textes du droit qui rappellent cette dé- 
fense et plus nombreuses encore les décisions des Congré- 
gations romaines qui les commentent (1). 


319. — IT. Distance entre l'autel et le cadavre. — 1° À dé- 
faut de texte positif à ce sujet, on s’en est tenu jusqu’à nos 
jours à la règle posée par saint Charles Borromée dans ses 
statuts synodaux et qui exigeait une distance de trois coudées, 
un peu moins d’un mètre et demi (2). 

2° Le 12 janvier 1897, la S. Congrégation des Rites a posé 
une règle nouvelle en déclarant que les cadavres devaient 
être éloignés d’un mètre de l’autel (3): « IT. Quænam distan- 
tia intercedere debet inter Altare et cadavera quæ in cœme- 
teriis vel ecclesiis sepulta sunt? » 

Ad IT. « Cadavera ab Altari tribus cubitis distare debere : 
et tres cubitos esse fere unum metrum longitudinis ; atque 
hanc distantiam sepulcrorum ab Altari sufficere. » 

a) La distance en question est comptée depuis l'autel lui- 
même, et non depuis les degrés : « Animadvertant lectores, 
disent les Ephemerides liturgicæ (4), hanc distantiam non 
amplius intercedere. debere, ut lex servetur, inter gradus vel 


(1) G. Præcipiendum, 13, Q. 2; C. Non opostet, De consecr., dist. I ; const. de 
S. Pie V, la 5° de son bullaire, $ 6; Benoît XIV, Décret du 24 ‘juillet 1742. — 
S. R. C., in Veneta T juillet 1766, n. 2479-4332. 

(2) Acta Eccl. Med., Part. Il, cap. XX VI, p. 306, 386, 488, 

(3) S. R. C., in Romana, n. 3944, ad I. 

(4) Ephemerides, 1898, p. 699. 
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gradum altaris et cadaver sepultum ; sed sufficere ut interce- 
dat inter cadaver sepultum et ipsum altare. » 

b) Il s’agit d’une distance en largeur, et non en profondeur. 
C’est que, malgré la profondeur, les cadavres se trouveraient 
toujours sous l'autel: ce que l'Église regarde comme très 
inconvenant (1). 

c) Si cependant il y avait une voûte au-dessus de la crypte 
pour la séparer de l'autel, on pourrait y déposer les cada- 
vres sans s'occuper de la distance. La S. Congrégation des 
Rites a permis, en effet, le 27 juillet 1878, de célébrer dans 
une chapelle « quamvis in linea recta sint cadavera in 


» crypta, quæ est ab oratorio (camera) prorsus sepa- 
» rata (2) ». 


320. — III. Conséquences de la violation de la loi. — 
Quand un cadavre a été enseveli à moins d’un mètre d’un 
autel, il en résulte plusieurs conséquences : 

1° Il est défendu de consacrer l'autel ; 

2° Bien que l'autel ne soit pas exécré par le fait même, il 
est interdit cependant d’y célébrer la messe jusqu’à ce que le 
cadavre ait été exhumé. Ainsi l’a déclaré la S. Congrégation 
des Rites, Le 7 juillet 1766 (3): « Quoad continuationem cele- 
brationis Missarum in Altari nobilis Familiæ Renier in 
Ecclesia S. Mariæ de Horto nuncupatæ, sub quo humata re- 
periuntur cadavera suorum majorum etc. SS"%, confir- 
mando Decreto Congregationis Sacrorum Rituum de non ce- 
lebrando Sacrosancto Missæ Sacrificio in Altari sub quo 
sepulta existunt cadavera defunctorum, mandavit Missas non 
esse celcbrandas in Altari, de quo in precibus donec sinf 
sub eo ejusque pradella cadavera quæ exhumari debebunt 
juxta mentem Decreti, quod alias ad similes preces edidit 


(1) Ephemerides, 1899, p. 111. 
(2) S.R. C., in Senonen., n. 3460-5742, 
(3) S. R. C., in Veneta, n. 2479-4332, 
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Pontifex Benedictus XIV : his oretenus explicatis R. P. P. 
Secretario ejusdem Congregationis concessit ut interim, si 
Missæ ex aliqua obligatione in eodem celebrari deberent, 
celebrentur in alio Altari. » 

S'il y avait impossibilité de se conformer à la loi, il fau- 
drait recourir au Saint-Siège. Le 2 avril 1875, la S. Congré- 
gation des Rites a permis de continuer de célébrer à des au- 
tels dont on ne pouvait éloigner les cadavres (1): « Corpora 
defunctorum jam condita in sepulcris, quæ non distant ab 
Altari juxta præscriptiones canonicas, removeantur, si id 
commode fieri poterit ; posthac vero in iisdem neutiquam cada- 
vera sepeliantur ». Atque ita rescripsit et servari mandavit. 


ARTICLE II 


LA SÉPULTURE DANS LES CIMETIÈRES 


321. — C’est la sépulture préférée de l’Église, comme il 
est dit au Rituel romain. Nous étudierons la formation de la 
loi qui impose la sépulture dans les cimetières ; puis nous 
verrons la manière de préparer le lieu qui doit recevoir la 
dépouille des fidèles, au moyen des prières de l’Église qui en 
font un lieu sacré; enfin nous dirons la disposition matérielle 
à donner aux cimetières. 


$ L. — Origine de la loi sur la sépulture dans les cimetières. 


322. — I. Érymorocre. — Le mot cimetière, pour désigner 
la dernière demeure de l’homme, est exclusivement chré- 
tien. Il est dérivé du grec xowréov, qui veut dire dortoir, et 
a pour équivalent dormitorium, employé quelquefois par les 
auteurs (2). 

(1)S.R. C., n. 3339-5592. 


(2) Le cimetière est, en effet, un dortoir, un champ où les morts, comme de 
précieuses semences déposées dans la terre, sortiront pleins de vie au jour de la 
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C'était le mot le plus généralement employé pour désigner 
la sépulture commune, mais on retrouve de temps à autre 
d'autres dénominations qui expriment ordinairement la 
même idée, et quelquefois certaines circonstances de lieu. 

Citons areæ, arenarium, arenariæ, pour les sépultures creu- 
sées dans le sable ; cryptæ, hypogeum, pour les lieux souter- 
rains ; catacumbæ, dans le même sens, bien que ce mot ait 
servi à désigner la sépulture primitive des apôtres Pierre et 
Paul ; requietoria, sacrarium, sanctuarium, sedes ossium, se- 
pulcretum, etc. (1). 


823. — IT. ORIGINE DE LA Lo1. — 1° Jusqu'à Constantin, en 
fait, toutes les sépultures eurent lieu dans les cimetières. 

Il y en avait alors de deux sortes : les uns dans le sein de 
la terre, les catacombes, assez connues pour que nous n’y 
insistions pas ; les autres en plein air sub dio (2). 


résurrection. C'est le champ de Dieu, nom fidèlement conservé dans le langage 
usuel du peuple allemand. — Et, en effet, le Dieu créateur, le Dieu restaurateur 
de toutes choses, n'est-il pas un semeur. Exit qui seminal seminare. Tout se- 
meur a un champ. Le champ de Dieu est le cimetière. Le corps est confié au 
cimetière comme le laboureur confie son grain à la terre. Que fait le grain dans 
la terre ? Il se décompose. Ce grain jeté en terre par le semeur est nu, il n'a 
plus ni fécules, ni tiges, ni enveloppes, qui expriment la vie, et cependant, le 
semeur, par un acte de confiance inébranlable, le dépose résolument dans la 
terre. Sa confiance n’est pas vaine : Quelque temps après, le champ étale aux 
regards des prodiges. Ce grain mort renait à une nouvelle vie. Quel est le 
grain que Dieu a semé dans son champ ? C’est le corps de l’homme formé à son 
image, racheté du sang de son fils, sanctifié par les sacrements de l'Eglise. La 
saison des semailles humaines, c'est la durée des siècles. A la fin des âges, au 
jour de la résurrection générale, les corps humains se lèveront comme les épis 
de blé d'une immense et féconde moisson après avoir subi, ainsi que le grain de 
blé qui a été semé, d’ineffables transformations ; il ssortiront du sein de la terre 
lumineux, agiles, subtils, impassibles. 

(1) Martigny, art. Cimelière. 

(2) On distinguait chez les Romains les cimetières des pauvres et les tombeaux 
des riches. Les premiers, qu'on appelait pulicoli, étaient des puits, des espèces 
de fosses ou charniers où l’on jetait pêle-mêle les cadavres des pauvres et des 
plébéiens. Ces indignes sépultures d'abord reléguées non loin de la porte Esquiline 
dans un terrain que Mélène transforma en jardins délicieux, furent dans la suite 
transportés aux environs des faubourgs. Cet endroit, au témoignage d'Horace 
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Il est certain que la loi romaine, au moins par moments, 
reconnaissait aux chrétiens la propriété de leurs cimetières 
en plein air. Quant aux cimetières de catacombes, il faut dire 
la même chose, car il est impossible de soutenir que leur 
existence ait toujours échappé à la connaissance des magis- 
trats (1). 

2° Depuis Constantin, la sépulture dans les églises n’a 
jamais été pleinement admise ; et l’Église a toujours cherché 
à l'empêcher dans la mesure du possible, comme nous 
l'avons dit plus haut. 

3° Aujourd'hui, l'Église, tout en tolérant la coutume d’en- 
sevelir dans les temples où elle existe et ne peut être abolie, 
désire cependant la sépulture dans les cimetières (2) : « Ubi 
viget antiqua consuetudo sepeliendi mortuos in cœmeteriis, 
retineatur ; et wbi fieri potest restituatur. » 


avait mille pieds de longueur et trois cents de largeur, distant d'un quart de 
mille de la ville. 

Varron nous apprend que les seconds étaient de deux espèces. Les uns 
étaient des domaines privés, tels qu'un jardin, un champ, où une famille dépo- 
sait ses morts. Mais ces tombeaux relégués là dans une paisible et silencieuse 
solitude, n'étaient pas les sépultures préférées. Les autres tombeaux étaient 
construits sur les bords des routes. Les Romaïns qui possédaient des propriétés 
situées près des voies publiques choïsissaient de préférence ces endroits pour 
y déposer les morts. Ces tombeaux étaient érigés de manière à être aperçus des 
passants, afin, comme l'observe Varron, de rappeler aux voyageurs de la terre 
la fragilité de la vie. Les pierres qui indiquaient ces monuments funèbres invi- 
taient les voyageurs à s'arrêter pour méditer, en face de la mort, sur la vanité 
des choses éphémères de ce monde. Voici quelques-unes de ces pieuses invita- 
tions gravées sur les pierres des sépulcres romains : Sisle vialor ; viator adsta ; 
suspice viator. 

Aux hommes qui s'étaient illustrés par quelque action d'éclat, était accordé un 
endroit public pour y placer leurs tombeaux. C'était un témoignage de reconnais- 
sance que la patrie rendait à la mémoire de ses grands citoyens. Les tombeaux 
des Collatins, des Scipions, des Servilius, des Marcellus, monuments splendides 
des voies Appienne, Flaminienne et Latine, en évoquant de salutaires souvenirs, 
suscitaient l'admiration pour ces grands hommes, qui furent les défenseurs et les 
soutiens de la patrie. IL était même ‘réservé à quelques-uns des plus illustres 
Romains, comme récompense nationale, des sépultures d'honneur au Champ de 
Mars, où il était d'usage de ne placer que les tombeaux des souverains. 

(4) Martigny, art. Sépullure. — Cf. Hornstein, Les sépullures, p. 124 et suiv. 

(2) Rituel, tit, VI, ch. I, n.9 et 18. 
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$ IT. — Bénédiction des cimetières. 
Nous en dirons : — 1° l’origine, l'obligation, les espèces, le 
ministre, le temps et les rites ; — 2° Les effets ; — 3° la ma- 


nière dont elle est suspendue par la pollution, et enlevée par 
l’exécration. 


I. — ORIGINE, OBLIGATION, ESPÈCES, MINISTRE, TEMPS ET RITES DE LA 
BÉNÉDICTION DES CIMETIÈRES. 


324. — I. OriGine. — L'usage de bénir les cimetières est 
très ancien ; on le trouve mentionné au vi° siècle par $. Gré- 
goire de Tours. Il y a dans les rituels du xu° et du xinr° siècles 
une formule particulière pour la bénédiction des cimetières. 
A cette époque cependant, on ne la croyait pas toujours abso- 
lument obligatoire, surtout pour les cimetières placés autour 
des églises. 


825. — IL. Osuicarion. — 1° Z/ y a une obligation certaine 
aujourd’hui de bénir le lieu de repos des fidèles. « Cœterum 
nemo christianus, dit le Rituel (1), in communione fidelium 
defunctus, extra ecclesiam, aut Cœmeterium rite benedictum 
sepeliri debet; sed si necessitas cogat ex aliquo eventu ali- 
quando ad tempus aliter fieri, curetur, ut quatenus fieri po- 
terit, corpus in locum sacrum quamprimum transferatur ; et 
interim semper crux capiti illius apponi debet, ad significan- 
dum illum in Christo quievisse. » 

2° Mais il peut se faire que le cimetière ne présente pas les 
conditions voulues pour être bénit. — L'on admet générale- 
ment que l’on peut se contenter de bénir chaque fosse en 
particulier avec la formule donnée au Rituel (2). 


(1) Rit. rom. tit. VI, cap. IL, n. 18. 
(2) Rit. rom., tit, VI, ch. II, n. 12. — Cf. De Luca, De rebus, n. 387. — 
Craisson, De la sépullure eccl., p. 4. — Moulart, De sepullura, p. 108. 
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3° Que faire dans le doute? — a) S'il y a une coutume im- 
mémoriale d’ensevelir dans un cimetière, elle fait présumer 
de la bénédiction ou de la consécration (1). 

b) En cas de doute sérieux, on doit bénir ou consacrer le 
cimetière (2). 

4° Le 21 février 1896, la S. Congrégation des Rites a dé- 
claré que la bénédiction de l’Église n’entrainait pas celle du 
cimetière, et vice versa (3). 


826. — III. Diverses Espèces. — Il y a deux sortes de bé- 
nédictions pour les cimetières: l’une, solennelle, dont les 
rites sont au Pontifical, et qu’on appelle consécration; l’autre, 
moins solennelle, dont le Rituel nous fournit la forme, et 
qu'on appelle simplement bénédiction (4). Cette simple béné- 
diction suffit pour que le cimetière soit regardé comme lieu 
sacré! et jouisse de tous les privilèges des lieux sacrés. 


827. — IV. Mixisrre. — 1° Pour la consécration. — Comme 
c’est un acte de l’ordre épiscopal : — a) L'évèque peut la faire 
validement et licitement dans tout son diocèse ; — 6) un évè- 
que étranger peut aussi la faire validement, mais non licite- 
ment ; — c) l'évêque peut députer un autre évêque, mais non 
un simple prêtre; — d) la députation d’un simple prêtre est 
réservée au Saint-Siège. 

2° Pour la simple bénédiction. — Elle est aussi réservée à 
l'évèque; mais il peut déléguer un simple prêtre (5). 

Les supérieurs des ordres religieux ont reçu, pour la béné- 
diction des cimetières, des privilèges particuliers contenus 
dans une constitution de Léon X, du 3 février 1514. — a) Ces 


1) Moulart, De sepullura, p. 107. 

2) Benoît XIV, const. Jam inde, 12 mai 1736, $ 2-5. — Moulart, De sepul- 
‘a, p. 107. 

3) S. R. C., in Platien., n.3888. 

4)S. R. C., in Cameracen., 9 feb. 1608, n. 246-371. 

) 


( 
( 
tu 
( 
( 
(5) Rit, rom, t. WIIT/ch#n.9. 
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privilèges sont uniquement pour les cimetières qui leur 
appartiennent ; — b) ils ne concernent que la simple béné- 
diction, d’après Moulart, et non la consécration (41). 


828. — V. Tewrs. — 1° Rien n'a été déterminé pour le 
jour ; on conseille cependant de choisir un dimanche ou une 
fète pour favoriser l’assistance du peuple. 

2° La consécration doit être faite le matin, puisque l’évêque 
doit dire la messe. Le Rituel suppose que la bénédiction 
aura aussi lieu le matin, sequenti die mane (2). 


329. — VI. Rires. — Les rites de La consécration des 
cimetières se trouvent au Pontifical, et ceux de la bénédic- 
tion, au Rituel. La rubrique est assez explicite pour dispenser 
de tout commentaire. 


II. — EFFETS DE LA CONSÉCRATION ET DE LA BÉNÉDICTION DES 
CIMETIÈRES. 


330. — L'effet premier et principal de la bénédiction des 
cimetières est de les rendre lieux sacrés ; ce qui oblige à leur 
accorder le même respect qu'aux choses saintes. Ce respect 
comprend plusieurs choses : 

I. Il est défendu d'y traiter les affaires profanes et de s’y 
hivrer aux amusements mondains. — Tout ce que nous avons 
dit sur ce point en parlant deséglisestrouve ici son application. 

Il. On ne doit pas inhumer dans les cimetières bénits ceux à 
qui l'Église refuse la sépulture. — Toutes les infractions à 
cette défense sont gravement coupables, mais elles ne pro- 
fanent pas toutes le cimetière. 

III. Les cimetières jouissent du droit d'asile. — Nous l’avons 
expliqué en parlant des églises. 


(1) Moulart, De sepullura, p. 104. 
(2) Rit. rom., t. VIII, ch. XXIX, n. 2. 
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[V. Les cimetières ne peuvent être estimés à prix d'argent. — 
1° Ilest absolument défendu d'exiger une somme d'argent 
comme prix du lieu du sépulture dans le cimetière com- 
mun (1). 

2° On peut accepter les offrandes faites librement pour 
l'entretien du cimetière, et même maintenir les coutumes 
établies à ce sujet (2). 

3° La permission accordée à une famille pour ériger dans 
un cimetière un tombeau plus noble dont elle aura la jouis- 
sance à perpétuité ou pour un temps plus long que les sépul- 
tures ordinaires, est regardée comme estimable à prix d’ar- 
gent (3). 

V. Le cimetière ne peut étre rendu à des usages profanes 
sans une autorisation ecclésiastique. — « Semel Deo dicatum 
non est ad usus humanos ulterius (ransferendum (4). » 

L'évèque peut donner cette autorisation, comme il peut 
donner celle de rendre une église à des usages profanes (5). 


IIT. — DE LA POLLUTION ET DE L’EXÉCRATION DES CIMETIÈRES. 


831. — Ces deux choses ont ceci de commun qu'elles 
empêchent l’une et l’autre d'inhumer dans un cimetière ; 
mais elles diffèrent en ce que pour la pollution, la défense 
est provisoire, et que pour l’exécration, elle est définitive. 


À. — Pollution des cimetières. 


332. — I. Narure. — C'est une profanation accidentelle 


(1) C. Abolendæ, De sepulturis ; G. C. Cum in et Non salis, De simonia;: C. 
Questu, Caus. XIII, Q,. 2. 

(2) Moulart, De sepultura, p. 113. 

(3) Moulart, De sepultura, p. 118. 

(4) Reg. jur, 54, in VI. 

(5) Moulart, De sepullura, p. 116. — Gallemart, Comm. sur la sess. XXI, 
C. VI, de Ref. du Concile de Trente. 
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du cimetière par des choses indignes de la sainteté du lieu 
et qui empêche toute inhumation avant qu'il y ait eu récon- 
ciliation (1). 


333. — IL. Causes. — Ce sont les mèmes que celles qui 
occasionnent la pollution des églises (2). 

Nous renvoyons à ce que nous avons dit sur ce sujet. Fai- 
sons quelques remarques : 

1° Quand le cimetière est contigu à l’église, il est pollué 
avec elle, et non vice versa (3). Le cimetière est contigu à 
l’église quand il est placé contre les murs mêmes de l’église, 
sans aucun intervalle. S'il y avait plusieurs cimetières placés 
à la suite les uns des autres, le premier touchant à l’église, 
celui-là seul serait dit contigu à elle. 

2° La loi est réputée odieuse par l’ensemble des canonis- 
tes ; elle doit donc être interprétée rigoureusement. 


834. — III. RéconcicraTion. — I. Nécessité. — Elle est 
toujours nécessaire, même quand le cimetière est contigu à 
l’église. De fait, l'Église a des rites différents pour la récon- 
ciliation des églises et des cimetières (4). 


335. — IV. Ministre. — 1° Quand le cimetière est consa- 
cré, la réconciliation est réservée à l’évêque diocésain, qui, 
en son absence, ne peut déléguer qu'un autre évèque (5). 

Un simple prêtre ne peut être délégué que par le Souve- 
rain Pontife pour réconcilier un cimetière consacré. Les au- 
teurs le concluent par analogie de ce que dit le Rituel pour 
la réconciliation des églises (6). 


1) Moulart, De sepullura, p. 118. 
2) C. Consuluistli, De consecrat. eccl. 

) C, re ecclesiam, De consecr. Eccl., in VI. 

) Moulart, De sepultura, p. 134. 

>) S. R. C., in Cameracen., 9 fév. 1608, n. 246-371. 
) 


( 
( 
(3 
(4 
(9 
(6) Rit. rom.,t. VII, ch. XX VIIL, 110: 
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2° Si le cimetière est simplement bénit, la réconciliation 
est encore réservée à l’évêque ; mais il peut déléguer un 
simple prêtre (1). 

V. Temps. — En l'absence de toute prescription, liberté 
absolue est laissée sur ce point (2). Le Rituel suppose cepen- 
dant que la cérémonie aura lieu le matin (3), mais les auteurs 
n'y voient pas une obligation. 


336. — VI. Rires. — 1° Avant tout, il faut procéder à 
l’exhumation du cadavre, cause de la pollution. 

Cependant cette obligation cesse, si l’on ne peut le distin- 
ouer des autres cadavres (4). 

2° Pour les rites proprement dits, on les trouve au Pontif- 
cal et au Rituel ; ils varient suivant que le cimetière a été 
simplement bénit, ou consacré solennellement. 


B. — Exécration des cimetières. 


8387. — I. Narure. — L’exécration d’un cimetière est l’acte 
par lequel ce cimetière perd sa consécration (5). 


338. — II. Causes. — I. Un cimetière peut perdre sa con- 
sécration de quatre manières: 

1° Par sa destination, avec permission de l’évêque, à des 
usages profanes, comme nous l’avons dit naguère (6); 

2° Par sa destruction, ou par un changement notable, qui 
le transforme moralement, comme cela peut arriver par un 
tremblement de terre, ou une exploitation de carrières (T) ; 


(1) S. R. C., in Camer., n. 246-371. — Cf. Moulart, De sepullura, p. 136. 

(2) Reclusius, P. Il, t. III, n. 115. 

(3) RH VIII, ch'XXX NA 1: 

(4) C. Sacris, De sepulluris. — S.R, C.,in Carthaginien., 23 av. 1875, n. 3344, 
5597 


(6) Moulart, De sepultura, p. 117. 
(7) Moulart, De sepultura, p. 117. 
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3° Par la destruction des croix établies au moment de la 
bénédiction (1) ; 

4° Par un agrandissement qui l'emporte sur la partie pri- 
mitivement bénite. On applique ici ce que nous avons dit à 
ce sujet pour les églises (2). 

IT. Par contre, le cimetière ne perd pas sa bénédiction : 

1° Par les crimes, quelque horribles qu'ils soient, qui en- 
trainent la pollution (3) ; 

2° Par l’exécration de l’église adjacente (4). 


SIT. — Disposition matérielle des cimetières. 


339. — Nous comprenons, sous cette dénomination, la 
place, l'aménagement et l’ornementation des cimetières. 


340. — Ï. PLace DES ciuETiÈRES. — 1° C'était, chez les Ro- 
mains, l'usage, confirmé par la loi des Douze-Tables, d’en- 
sevelir les morts hors de l'enceinte des villes (5). Les premiers 


(1) Reslusius, Part. IL, tit. VIII, n. 71. 
(2) Ephemerides lilurgicæ, 1899, p. 41. 
(3) Pignatelli, Consul. can. LIX, n. 36. 

(4) Moulart, De sepultura, p. 117. — Gatalani, Com. ad Pont., tit. De cæme- 
lerii bened., t. IT, p. 298. 

(5) A Rome, il était expressément défendu d'inhumer ou de brûler les corps 
dans l'enceinte de la ville.« Hominem morluum in urbe ne sepelilo neve urilo. » 
Cette prescription légale de la loi des Douze-Tables fut renouvelée par plusieurs 
empereurs. Adrien frappe d'une amende de quarante pièces d'or, au profit du 
trésor, quiconque donnera la sépulture à un mort dans l'enceinte des murs. An- 
tonin le Pieux, Dioclétien, Maximien, rappelèrent expressément cette défense. 

Cet usage de placer les sépultures loin des cités, loin des grands centres de 
population, n’est pas spécial aux romains, il remonte à une très haute antiquité... 
Nous lisons dans la Genèse qu'Abraham enterra Sara dans une caverne située 
hors de la ville de Mambrée ; les os de Joseph furent déposés dans un champ 
acheté par Jacob à Sichem; le corps du prophète Jérémie fut trouvé au bord du 
chemin qui conduit à la ville de Bittherebis. 

Dans le nouveau Testament nous voyons la sépulture de Lazare hors de Bétha- 
nie ; c'était hors de la ville qu’on portait le fils de la veuve de Naïm lorsqu'il fut 
rappelé à la vie par N.-S. J.-C. Le tombeau de Joseph d’Arimathie s'était 
creusé dans le roch et où il déposa le corps de J.-C. était hors de Jérusalem. 
Dans le drame émouvant de la passion, nous lisons que les morts qui sortirent 
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chrétiens se conformèrent à la loi et établirent leurs cime- 
tières conformément à ses prescriptions (1). 


341. — 2° Plus tard deux graves motifs amenèrent, il 
semble, une dérogation à la loi des Douze-Tables : d’une 
part, l’agrandissement des cités qui, reculant leurs murs 
d'enceinte, renfermèrent dans la nouvelle enceinte les an- 
ciens cimetières ; d'autre part, la profanation des champs 
du repos par les barbares. 

C'est par ce dérnier motif, que plusieurs papes firent 
exhumer les reliques des martyrs déposées dans les basili- 
ques hors des murs et les firent transporter dans l’intérieur 
de Rome. On leur donna une sépulture d'honneur dans les 
diaconies, les monastères et les églises. C’est encore par le 
même motif qu'on transféra dans l’intérieur de Paris les 
corps de saint Denis, de saint Marcel, de sainte Geneviève. 


342.— 3° C'est sans doute à la suite de ces translations 
que l’on commença à enterrer dans l'intérieur des églises. 
Cet honneur d’abord réservé exclusivement aux évèques, aux 
prêtres, aux pieux laïcs, tendit à se généraliser malgré les 
défenses réitérées de l'Église. Van Espen en donne cette rai- 
son : « Cum merita vitæ ob quæ istud privilegium concede- 
retur, non essent determinata, hæc exceptio latum campum 


du tombeau enfrèrent dans la ville. Nous lisons encore que les trente deniers du 
traître Judas furent employés à acheter un cimetière hors de la ville, destiné à la 
sépulture des étrangers. Les juifs avaient leur cimetière dans la vallée de Cédron, 
ce qui lui avait fait donner les noms de Vallée des cadavres, Vallée des cendres, 
Vallées des morts. 

(4) Ils déposaient pieusement leurs morts, les pauvres comme les riches, dans 
des loculi, tombes creusées dans les galeries des catacombes, qui furent les 
lieux ordinaires de la sépulture des fidèles de la primitive église. Saint Pierre 
fut enterré au Vatican, situé à cette époque hors de la ville, dans la voie triom- 
phale, Le corps de saint Paul fut déposé, par les soins de Lucine, en sa terre sur 
le chemin d'Ostie. Saint Etienne, pape et martyr, fut enterré au cimetière de 
Callixte en 257 et saint Laurent fut inhumé près du chemin de Tibur en 258. Le 
pape Célestin fut déposé au cimetière de Priscilla, 432, et le pape saint Sixte 
avait son tombeau sur le chemin de Tibur près de celui de saint Laurent. 





| 
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aperuit laïcis sepulturam in ecclesia ambiendi, et sacerdo- 
tibus plenam libertatem eam admiettendis (1). » 

Quoi qu’il en soit, l'inhumation dans les églises ne fut ni 
générale, ni universelle. L'usage qui prévalut, au cours des 
siècles, fut celui d’enterrer dans le pourtour de l’église. Un 
concile du vi° siècle, proscrit la première et permet la 
seconde : « Üt corpora defunctorum nullo modo in basilica 
sanctorum sepeliantur, sed, si necesse est, de foris circa mu- 
rum basilicæ usque adeo non abhorret ». 

843. — 4° Aucune loi ecclésiastique n'impose l'obligation 
de placer les cimetières auprès des églises : on n’en trouve 


“trace nulle part. 


Cette disposition est cependant & conseiller: a) C'est le 
vœu de l'Église, qui veut ainsi rappeler souvent aux vivants 
l'obligation de prier pour les morts (2). — b) C’est aussi le 
désir des fidèles, qui veulent ainsi se rapprocher le plus pos- 
sible des autels (3). | 

344.— 5° À notre époque de progrès et de laïcisation à 
outrance, la plupart des gouvernements s'emparent des cimc- 
tières et les regardent comme des propriétés communales. 
Bien plus, les municipalités établissent des cimetières com- 
munaux où l’on enterre indistinctement tous ceux qui meu- 
rent dans le territoire de la commune. 

845. — 6° Il n’est pas sans utilité, de mentionner ici 
quelques prescriptions de la loi civile. 

a) Les cimetières ne peuvent être établis à une distance 
moindre de 35 mètres de l'enceinte des villes et des bourgs. 
Les translations et agrandissements de cimetière doivent être 
autorisés par le préfet, mais aucune commune ne peut être 
autorisée à agrandir un cimetière placé au milieu des habi- 
tations. — Le voisinage d’un cimetière impose des servitudes 


(4) Van Espen. L. II, Tit. XX VIIT, no 32. 
(2) C. Cum gravis, Caus, XIII, Q. 2. 
(3) C. Fralernitalem, De sepulluris. 
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légales sur les propriétés les plus proches ; car, non seulement 
il est interdit, sans autorisation, d'élever aucune habitation 
et de creuser un puits à moins de 100 mètres des cimetières 
qui ont été transférés hors de l’enceinte des villes, mais en 
outre les bâtiments existants ne peuvent être restaurés ni 
augmentés sans autorisation, et les puits sont comblés par 
ordre du préfet (Décret T mars 1808). 

b) Lorsque l'étendue des cimetières le permet, il peut être 
fait des concessions de terrain pour sépultures privées. Ces 
concessions sont divisées en trois classes : concessions perpé- 
tuelles, concessions trentenaires, et concessions temporaires. Le 
prix est fixé par classe et suivant un tarif, arrêté par le. 
conseil municipal et approuvé par le préfet. Les deux tiers 
du prix des concessions entrent dans les revenus de la com- 
mune et le surplus profite aux pauvres ou aux établissements 
de bienfaisance. 

c) Toute personne décédée doit être inhumée dans le ci- 
metière de la commune où Le décès a eu lieu ; elle peut cepen- 
dant être enterrée sur sa propriété pourvu que ladite pro- 
priété soit à 35 mètres au moins de l'enceinte des villes et 
bourgs. Un corps ne peut être transféré hors de la commune 
où il se trouve sans que le maire ou le commissaire de po- 
lice ait dressé un procès-verbal constatant l’état du corps et 
du cercueil ; ce procès-verbal doit accompagner le corps et 
être remis, lors de l’arrivée, au maire de la commune dans 
laquelle l’inhumation aura lieu. Le transport doit être auto- 
risé par le sous-préfet, le préfet, ou le ministre de l’intérieur 
suivant que ce transport s'effectue dans les limites de l’ar- 
rondissement, dans celles du département, ou d’un départe- 
ment dans un autre. 

d) Aucune inhumation ne peut être faite sans une autorisa- 
tion sur papier libre et sans frais, de l'officier de l’état civil, 
lequel ne doit la délivrer qu'après s'être transporté auprès de 
la personne décédée, pour s'assurer du décès. Dans certains 
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cas prévus par les règlements de police ou en cas d'urgence 
reconnue par l'autorité municipale, l'inhumation peut avoir 
lieu avant l'expiration du délai fixé par la loi. 

Toute infraction à ces prescriptions est punie d’une 
amende de 16 à 70 francs et d’un emprisonnement de six 
jours à deux mors (Code pén. 358). 


346. — IT. AMÉNAGEMENT DES CIMETIÈRES. — 1° Les cime- 
tières doivent être clos par un mur, un fossé, une haie, etc., 
qui en défendent l’entrée aux animaux domestiques. C'est 
une conséquence du respect qui leur est dû. 

2° Il faut laisser une partie que l’on ne bénit pas, pour la 
sépulture des indignes (1). 

3° Dans la partie bénite, on réserve au clergé la plus belle 
place (2). Il faut aussi, autant que c’est possible, avoir un 
lieu séparé pour la sépulture des enfants (3). 

4° Les défunts sont placés ordinairement les pieds tournés 
vers la croix ou la chapelle qui fait le centre du cime- 
tière (4). 

347. — IIL. Ornemenrs pes cmerières. — 4° L'Église a tou- 
jours eu le plus grand respect pour les lieux de sépulture. 
Ainsi le cimetière attenant à la basilique de Saint-Paul, était 
au vi‘ siècle, entouré de portiques soutenus par des colonnes 
et décorés de peintures, et auxquels étaient annexés des 
bains revêtus de marbre et munis de tous les accessoires ha- 
bituels (5). 

2 L'Église n’a rien spécifié sur les ornements des cime- 
tières. Tout ce qu’elle demande, c’est une grande croix placée 
au milieu. Quant aux croix sur chaque sépulture, bien que 

(1) Conciles de Reims, 1849 ; de Lyon, 1850. 

(2) Rituale rom.,t. VI, ch. I, n. 10. 

(3) Rit. & VI, ch. VI, n. 1. 

(4) Ami du clergé, I, p. 173. 

(5) Martigny, art. Sépulture, IV. 
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n'élant pas obligatoires dans les cimetières bénits, elles sont 
toujours à conseiller, et souvent imposées par des statuts 
particuliers. 

3° Nous laissons volontairement de côté tout ce qui re- 
garde la loi civile à ce sujet : ce n’est pas ici le lieu d’en parler. 


CHAPITRE V 


Lieux de sépulture par rapport à chaque personne. 


348. — Dans le second volume des Paroisses et des Curés, 
n. 964 à 996, nous avons déjà envisagé une partie de la ques- 
tion, en nous plaçant surtout au point de vue paroissial : de 
là une lacune que nous devons combler, mais en nous con- 
tentant de rappeler brièvement les sujets déjà étudiés. Après 
avoir posé les règles générales, nous dirons le lieu de sépul- 
ture pour chaque classe de personnes en particulier. 


ARTICLE I 


LIEUX DE SÉPULTURE CONSIDÉRÉS AU POINT DE VUE GÉNÉRAL 


349. — Chaque fidèle doit être inhumé dans le lieu qu'il 
a choisi légitimement ; s’il n’a pas choisi, dans le lieu de ses 
ancêtres, s’il en a un ; enfin, en l'absence d'élection et de sé- 
pulcre de famille, il doit ètre inhumé dans le cimetière de 
son église paroissiale. 


SI. — Élection de sépulture. 


350. — I. CEUX QUI PEUVENT FAIRE ÉLECTION DE SÉPULTURE ? 
— Tous les fidèles peuvent librement choisir leur sépulture, 
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à moins qu'ils ne soient privés de cette faculté par le droit. 
Or, le droit ne fait que trois exceptions : pour les enfants qui 
n'ont pas atteint l’âge de puberté, pour les religieux, et 
enfin pour ceux qui sont indignes de la sépulture ecclésias- 


tique (1). 


351.— II. Lieux Que L’ON PEUT cuoisir. — Le choix de sé- 
pulture comporte deux choses distinctes et séparables : le 
choix du lieu oùese feront les funérailles, et le choix du lieu 
où doit être déposé le cadavre. Le droit de faire les funé- 
railles, jus fenerandi, implique le droit d'inhumer, Jus sepe- 
liendi, mais non réciproquement. 

[. Jouissent du droit complet : 

‘4° Toutes les églises paroissiales, en vertu du droit com- 
mun ; 

2° Toutes les cathédrales, en vertu de la coutume ; 

3° Les églises des religieux à vœux solennels, on ne sait à 
quel titre ; 

4° Un certain nombre d’églises de religieux à vœux simples 
ou d’hospices qui ont obtenu de Rome un indult formel. Cette 
concession, assez difficilement accordée, doit être prouvée 
par celui qui l’invoque (2). 

Il. Toutes les autres églises, oratoires publics des confré- 
ries, des congrégations à vœux simples, des hospices, des 
lieux pies, etc., n’ont aucun droit à faire les funérailles. 

Toutefois, elles peuvent obtenir de l’évêque : 

4° Le droit d’avoir un cimetière (3) ; 

2° Avec une cause grave et le consentement du chapitre, 
le droit d’être choisies pour lieu de funérailles par tous les 
fidèles, ou simplement par une classe déterminée, mais avec 

(1) C. Licet, De sepulluris, et G. ult. de eod. in VI. 

_(@)S. C. G. in Selina, 21 avril 1765 ; in Ferrarien., 14 déc. 1816, — S. C. des 
Ev. et R., in causa Civilatis Plebis, 3 juillet 1676 ; in Ariminen., 18 août 1843 ; 


in Forolivien., 19 avril 1844, — Cf, Ami du Ciergé, t. X, p. 272. 
(3) Benoît XIV, Inst. 105, n, 124. 


228 TRAITÉ DES CHOSES ECCLÉSIASTIQUES 


l'intervention du curé de la paroisse, dont les droits ne peu- 
vent jamais être sacrifiés, puisqu'il les tient du droit com- 
mun (1). 


352. — IT. ManièRE DONT DOIT ÊTRE FAITE L'ÉLECTION. — 
4° D’après le droit commun, aucun mode d'élection n’est dé- 
terminé sous peine de nullité. Toute manifestation authen- 
tique de la volonté suffit. 

2° Le droit particulier cependant peut déterminer certains 
modes d'élection sous peine de nullité ; ainsi en a-t-il été fait 
à Rome par le cardinal vicaire. 


ARTICLE II 


LIEU DE SÉPULTURE POUR CHAQUE CLASSE DE PERSONNES EN PARTICULIER 


853. — Nous ferons trois grandes classes pour les ecclé- 
siastiques, les réguliers et les laïques. De plus, nous suppo- 
sons qu'il n'y a eu aucun choix de sépulture, dans le cas où 
il est permis. 


$ L. — Lieu de sépulture des ecclésiastiques. 


354. — I. Le Souverain Pontife. — Il doit être inhumé 
dans la basilique vaticane. En cas d'élection d’une autre sé- 
pulture, les funérailles se font toujours à Saint-Pierre (2). 


355. — Il. Les cardinaux. — À Rome, tous les cardinaux 
sont inhumés dans l’église de leur titre; et ailleurs, dans 
l'Église principale (3). 


(1) Moulart, De sepullura, p. 144. — Benoît XIV, Inst. 105, n. 125. — Ami du 
clergé, X, p. 213. 

(2) Craisson, De la sépullure ecclésiastique, p. 36. 

(3) Ferraris, V° Sepullura, n. 60. 
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356. — III. Les évêques. — Leur lieu de sépulture est la 
cathédrale, quand on peut Les y porter. Dans le cas con- 
traire, c’est l'église principale du lieu du décès (1). 


357. — IV. Les chanoines. — 1° S'il y a une sépulture 
commune à la cathédrale, on doit les y porter quel que soit 
le lieu de leur domicile. 

2° Il peut y avoir une coutume particulière qui oblige à 
porter tous les chanoines à la cathédrale. 

3° Ils doivent encore y être portés quand ils habitent tous 
ensemble dans une maison qui leur appartiennent. 

4° En dehors de ces cas, les uns veulent que les chanoines 
soient inhumés dans l’église paroissiale de leur domicile, 
et les autres qu'ils soient toujours portés à la cathédrale (2). 


858. — V. Bénéficiers et autres prêtres. — Les auteurs leur 
appliquent les mêmes règles qu'aux chanoines (3). 


SIT. — Lieu de sépulture des réqulers. 


359. — Dans toute maison, nous rencontrons des profès, 
des novices et des serviteurs, et, dans quelques-unes, des 
élèves et des étrangers, pèlerins ou voyageurs. 


860. — I. Les profès. — 1° Les profès qui meurent au mo- 
nastère, y sont inhumés sans aucune intervention du curé, 
même pour conduire les cadavres dans les cimetières pu- 
blics. Il ne peut y avoir pour eux ni élection de sépulture, 
ni sépulture de famille. 

2° Les profès expulsés de force par l'autorité civile, s’ils 


(1) Moulart, De sepultura, p. 195. 

(2) Cf. Ami du clergé, t. X, p. 296, où cette question, assez obscure, est lon- 
guement étudiée. 

(3) Moulart, p. 201. — Ami du clergé, t. X, p. 297. 
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viennent à mourir dans les maisons particulières non loin 
de leur maison, doivent être ramenés soit dans leur église, 
soit dans l’église qui leur est assignée, sans aucune inter- 
vention du curé (1). 

3° Les profès morts en voyage doivent être rapportés à leur 
couvent, quand cela peut se faire sans difficulté. 


361.— II. Les novices. — 1° Ils ont la faculté de choisir 
leur sépulture. 

2° S'ils ne le font pas, ils sont inhumés dans le monastère. 
En cas de mort au dehors, celui qui est parti avec la per- 
mission de ses supérieurs est rapporté au monastère. 


862. — III. Les domestiques des religieux. — 1° Ceux qui 
vivent dans le cloître et y habitent le jour et la nuit, y tra- 
vaillant sous la direction des supérieurs, même sans avoir 
fait vœu d’obéissance, sont exempts, pour la sépulture, de la 
juridiction paroissiale (2). 

2° Tous les autres domestiques des réguliers sont soumis 
au droit commun. 


363. — IV. Les hôtes des religieux. — Tous les hôtes des 
réguliers, et ceux qui sont de passage, et ceux qui veulent 
finir leurs jours dans le monastère, mais sans faire de pro- 
fession, sont aussi soumis à la loi commune (3). 


364. — V. Les élèves des réquliers. — 1° Le droit commun 


(1) Santi-Leitner, Lib. III, t. XX VIII, n. 39. 

(2) Cf. Conc. Trid., sess. XXIV, C. 11, de Refor. — Const. Circumspecta, de 
Grégoire XIII, du 27 nov. 1580. — Benoît XIV, Inst. 55,n. 7. — Ferraris, 
Ve Conventus, art. IT, n. 10. — Bouix, De jure Regularium, t. II, p. 200. — 
Ami du clergé, X, p. 309. — Nouvelle Revue th., t. IX, p. 249, ett. X, p. 284. 

(3) S. G. EE. et RR., in una Cremon., 17 février 1649 (Analecta, I, col. 1389); 
— ?1 juillet 1848 (Anal. I, col. 2890). — S. C. C., 27 nov. 1717. — S. Alphonse, 
Lib. VI, n. 722, — Ami du clergé, X, p. 318, 
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ne renferme aucun texte sur lequel on puisse appuyer 
l’exemption. 

2° En fait, un certain nombre de collèges jouissent de cette 
exemption pour leurs élèves en vertu, soit d’un indult, soit 
de la prescription. 

3° La communication des privilèges est invoquée ici par 
les uns, et niée par les autres (1). 

4° À Rome, on reconnait la juridiction du curé sur les élè- 
ves en question. 


865. — Nora. — Pour tout ce qui précède, il n’est ques- 
tion que des religieux à vœux solennels. Pour les membres 
des communautés à vœux simples, ils n'ont aucun droit pour 
se soustraire, en fait de sépulture, à la juridiction du curé. 

Cependant chaque maison en particulier peut obtenir ce 
droit ou par un indult ou par une prescription de quarante 
ans, puisqu'il s’agit de prescrire contre une église. 

L'évêque ne pourrait accorder ce droit à l’aumônier d’une 
communauté que s’il réservait les droits du curé, regardant 
l'aumônier comme un vicaire de la paroisse. Tout cela dé- 
coule de la nature des pouvoirs des aumôniers et des condi- 
tions requises pour l'érection de nouvelles paroisses. 


S III. — Zieu de sépulture des laïques. 


866. — Nous étudierons ici la question de la sépulture 
des étrangers, des malades des hospices et des enfants en 
nourrice. 


367. — I. Les érrancers. — Les étrangers doivent être 
transportés à leur domicile, quand on le peut facilement. 
L'appréciation de la distance doit être laissée au jugement 
d'un homme prudent. 


(1) Ami du clergé, X, p. 326. 
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On comprend sous ce titre tous ceux qui n’ont dans la pa- 
roisse ni domicile ni quasi-domicile (4). 


868. — II. Les MALADES DES Hospices. — Les hospices ne 
sont pas, en vertu d’un droit propre, exempts de la juridic- 
tion paroissiale. Cette exemption, ils peuvent cependant 
l'obtenir soit du Saint-Siège, soit de la coutume, soit aussi 
de l’évêque par l'érection d’une paroisse (2). 


369. — III. Les ENFANTS EN NOURRICE. — Ils gardent le do- 
micile de leurs parents ou de leurs tuteurs (3). 


CHAPITRE VI 


Les obsèques. 


370. — Nous dirons : 1° le temps ; 2° la préparation; 3° la 
présidence des obsèques, laissant aux liturgistes toutes les 
autres questions. 


ARTICLE I 


TEMPS DES OBSÈQUES 


371. — I. INTERVALLE ENTRE LA MORT ET LA SÉPULTURE. — 
Le Rituel dit à ce sujet : « Nullum corpus sepeliatur, præser- 
tim si mors repentina fuerit, nisi post debitum temporis 
intervallum, ut nullus omnino de morte relinquatur dubi- 
tandi locus (4). » 

(1) C. I, De sepulluris, in VI. 
(2) Journal de DroitCan., I, 273 ; V, p. 351. 
(3) 


3) Benoît XIV, Notif. 11. 
(4) Rit,-rom., tit. VI, C.‘1, 0. 3. 


PAT LA Pr 
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Aucune loi générale n’a donc fixé l'intervalle à mettre entre 
la mort et la sépulture ; mais la plupart des synodes diocé- 
sains demandent douze heures pour les morts ordinaires et 
vingt-quatre heures pour les morts subites. 

L'État est dans son rôle quand il fixe d’autres délais, et l’on 
doit s’y soumettre. En France, aucune inhumation ne peut 
être faite sans une autorisation, sur papier libre et sans frais, 
de l'officier de l’état civil, lequel ne doit la délivrer qu'après 
s'être transporté auprès de la personne décédée pour s’assu- 
rer du décès. — En régle générale, les inhumations ont lieu 
24 heures après Le décès; 48 heures, dans les morts subites. 
Dans certains cas prévus par les règlements de police, ou en 
cas d'urgence reconnue par l'autorité municipale, l'inhuma- 
tion peut avoir lieu avant l'expiration du délai légal. — Toute 
infraction à ces prescriptions est punie d’une amende de 16 
à 50 francs et d’un emprisonnement de six jours à deux mois. 


372. — II. Jours où L’ON PEUT FAIRE LA SÉPULTURE. — Il 
s’agit uniquement des funérailles, et non de la messe de Re- 
quiem, le corps présent. 

Les obsèques peuvent avoir lieu en tout temps; il est ce- 
pendant des jours où il est louable de les omettre et de les 
renvoyer au lendemain si possible. 

Les jours de fêtes solennelles doivent, autant que possible 
être respectés ; néanmoins si les funérailles sont urgentes, 
où encore si c'est la coutume (1), on les fait sur le soir après 
l'office des vêpres. 

Les funérailles sont permises les dimanches et les fêtes 
non solennelles ; mais on doit veiller à ce qu'elles ne gênent 
pas la messe paroissiale, ou le sermon, ni les autres offices. 


873.— IIT. Heure De LA sépucrure. — Les obsèques doi- 


4) S. R. C., 9 juin 4899, n. 4029, ad IV. 
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vent avoir lieu de jour, et il n'est pas permis de les faire de 
nuit, sans une autorisation spéciale de l’évêque (1). 


ARTICLE IT 


PRÉPARATION DES OBSÈQUES 


374. — I. Le GLAS FUNÈBRE. — 1° Origine. — L'usage de 
sonner les morts est aussi ancien que l’usage des cloches. Il y 
avait, au moyen âge, une cloche spécialement destinée à 
annoncer le trépas, et des personnes parcouraient les rues 
avec des clochettes appelées campanæ manuales pro mortuis. 
La sonnerie était dite exétremum Ave Maria pro mortuis. 

Le Rituel dit à ce sujet: « Detur campanæ signum transi- 
tus defuncti pro loci consuetudine, ut audientes pro ejus 
anima Deum precentur (2). » 

C’est donc pour inviter les fidèles à la prière que la sonnerie 
a lieu. 


375. — 2° Manière. — On doit suivre les coutumes de 
chaque paroisse. Du temps de Durand de Mende, on sonnait 
deux fois pour une femme, trois pour un homme, et, pour 
un ecclésiastique, autant de fois qu'il avait recu d'ordres (3). 
Ce sont encore les coutumes suivies dans un grand nombre 
de diocèses. 


876. — 3° Personnes pour qui l’on peut sonner. — Pour 
les seules personnes à qui l’on peut accorder les honneurs de 
la sépulture ecclésiastique. De fait, la sonnerie forme une 
partie de la solennité des funérailles (4). 


(1) S. G. C., in Novarien., 15 mars 1710, 

(RSR it roms cl Ten 

(3) Durand de Mende, Ralionale, lib. I, ch. IV et VI. 
(4) Ephemerides liturg., 1895, p. 496. 
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377. — II. Décorarion DE L'ÉGLISE. — 1° Autel. — « Omnia 
paramenta altaris. sint nigra et in his nullæ imagines mor- 
tuorum vel cruces albæ ponantur.. Altare nullo ornatu 
festivo, sed simpliciter et nullis imaginibus, sed sola cruce 
et sex candelabris paretur {1}. » 

Les auteurs récents permettent le noir pour les tentures et 
le pallium de l'autel, mais ils exigent le violet pour le cono- 
pée quand le tabernacle renferme le Saint Sacrement (2). La 
S. Congrégation des Rites tolère cette pratique où c’est la 
coutume (3). 


378. — 2° Église. — D'après la coutume universelle, il 
est permis de placer dans l’intérieur de l’église des tentures 
noires avec des inscriptions funèbres, des cartouches aux 
armes du défunt. 

Toutefois son image ne peut être placée sur le cercueil (4), 
et ilest défendu de mettre des couronnes mortuaires à de- 
meure sur les murs des églises (5). 


879. — III. Devorrs ENvVERS LE DéFuNT. — 1° Vétir le cadavre. 
— Ce fut chez les Juifs et les premiers chrétiens un usage 
constamment observé de fermer les yeux au défunt, de laver 
son corps avec des aromates et de le couvrir de vêtements 
précieux (6). La pratique universelle a maintenu ces coutu- 
mes, et les lois de l’Église n’ont fait que les sanctionner. 


380. — Pour les laïques: 
a) Le Rituel se contente de dire corpus de more honesti 
compositum, laissant à chacun le soin de suivre les coutumes 


Cærem. Epis., lib. If, C. XI, n. 1. 

Ephémérides, 1897, p. 663 et 1898, p. 312. 

S. R. C., in Nesqualien., 1° déc. 1882, n. 3563-5859, 

S. R. C., 30 avril 18%, n. 3898. 

S. R. C., 22 mai 1896, n. 3909. 

Dom Martène, De antiquis Ecclesiæ rilibus, lib, II, C. 12, n. 1. 
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locales. Il conseille cependant de placer entre les mains du 
défunt une petite croix, ou de placer les mains de manière à 
reproduire la croix (1). 

b) Rien n’empèche de mettre sur le cercueil des emblèmes 
qui rappellent la profession du défunt et même les charges 
qu'il a occupées. On ne peut cependant en aucune manière 
tolérer les emblèmes d’une société condamnée par l’Église, 
comme sont toutes les sociétés secrètes. Si les parents per- 
sistaient, le devoir du prêtre serait de se retirer (2). 

c) Pour les fleurs sur les cercueils, l'abus est condamnable; 
mais un usage modéré rentre certainement dans l'esprit de la 
liturgie et de la tradition catholique (3). 


381. — Pour les ecclésiastiques : 

a) Les clercs inférieurs et les prèlres sont revètus de leurs 
vètements ordinaires, après qu’on leur a coupé la barbe et 
les cheveux. On leur met ensuite les vêtements ecclésiasti- 
ques conformément à leur ordre. Tous ces ornements doivent 
être violets (4). | 

La S. Congrégation des Rites tolère, ut pote antiquitati con- 
formem, la coutume de placer un calice entre les mains des 
prêtres (5), à une condition toutefois, dummodo calix adhui- 
beatur qui missæ non inserviat (6). 

b) Pour les évêques, le Cérémonial des Évêques donne lon- 
guement la manière d’orner leur dépouille mortelle (7). 


(1) Rit. rom. tit. V, ch. VIIL, n. 4. 

(2) Réponse de Mgr Sallua, commissaire du S. Office, 18 janvier 1890. — Ami 
du Clergé, 1890, n. 5. 

(3) Martigny, art. Fleurs, p. 325. — Annales des Prêélres Adoraleurs, juillet 
1896, p. 268. 

(4) Rit. rom., tit. VI, ch. I, n. 11-14. 

(5) S. R. C., 23 mars 1846, n. 2915-5050, ad IX. 

(6) S. R. C., in Guadieen., 8 juin 1899, ad II. Cette décision donnée par les 
Revues en 1899 (Eph., p. 425), n'a pas été reproduite. dans la collection authen- 
tique. 

(7) Cærem. Episcop., lib. IT, cap. XXX VIII, n. 10. 
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c) La coutume a toujours existé et existe encore d’enseve- 
lir les religieux dans l’habit de leur ordre. 


382. — 2° Veiller et prier auprès du défunt. — a) Une lu- 
mière, qui peut être alimentée par la cire ou l'huile, doit 
continuellement brûler auprès du défunt. 

b) On doit y mettre de l’eau bénite pour qu'on puisse en 
jeter sur le cadavre. 

c) Des prières doivent y être continuellement récitées, soit 
par des prêtres, soit par d'autres personnes (1). 


383. — IV. Le prRAP mortuaiRe. — [. Deux couleurs sont 
employées pour le drap mortuaire: le blanc et le noir. 
1° Drap mortuaire blanc. — I] est réservé pour les enfants 


qui ont moins de sept ans, parce qu’il est le signe de l’inno- 
cence conservée qui n’a pas besoin de suffrages. 

On ne peut donc pas l’employer : 

a) Pour les enfants qui ont plus de sept ans, sous prétexte 
que l’on a l’assurance morale qu'ils ont gardé leur innocence; 
ils peuvent, en effet, avoir commis des fautes vénielles. 

b) Pour les jeunes gens et les jeunes filles qui meurent 
avant d’avoir reçu le sacrement de mariage, comme signe de 
la virginité conservée (2). 

c) Pour les chanoines, les prêtres et pour les religieux (3). 

Cependant, devant une coutume contraire, la S. Congré- 
gation des Rites a répondu : « Tolerari posse ut fascia nigri 
coloris, non tamen in modum crucis, superponatur in panno 
albo, ita tamen ut in quatuor lateribus appareat, quo fideles 
agnoscant defunctum egere suffragiis, et Ecclesiæ precibus 
etiam proprias adjungant (4). » 

2° Drap mortuaire noir. — Le drap mortuaire noir doit 


C., in Briocen., 21 juillet 1855, n. 3035-5221, ad XI. 
C., in Urgellen., 22 avril 1872, n. 3248-5483. 
C., in Alben., 351 août 1872, n. 3263-5501. 
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être employé pour toutes les personnes ayant eu l’usage de 
la raison et mortes après sept ans, sauf l'exception que nous 
venons d'expliquer. 

Les laïques peuvent porter les extrémités du drap mor- 
tuaire pour tout le monde, même pour les ecclésiastiques. 
Si les clercs veulent les porter, ils doivent le‘faire en sou- 
tane, et sans aucun des ornements ecclésiastiques (1). 


384. — V. Les invirarions. — 1° Nécessité. — Aucune 
société constituée, chapitre, confrérie, réguliers, ne peut 
assister en corps aux funérailles sans y avoir été in- 
vitée (2). 

Si les personnes composant une société veulent y assister 
isolément, elles doivent prendre rang, en vêtement ordi- 
naire, derrière le cercueil, parmi les invités ordinaires (3). 


385.— 2° À qui à faire l'invitation ? — a) Les parents ou 
les héritiers ont un droit absolu de faire les invitations, et le 
curé ne peut le leur enlever (4). 

b) Quand les héritiers n’usent pas de leur droit, c’est au 
curé à faire les invitations (5). 

c) Les statuts diocésains peuvent réserver au curé le droit 
de faire les invitations : c’est ce qui a lieu à Rome. Il en est 
de même d'une coutume légitime (6). 


386. — 3° Qui doit-on inviter? — a) Le curé en toute cir- 
constance, et l’on peut n’inviter que lui (7). 


(1) S. R. C., in Altamuræ, 20 sept. 1681, n. 1676-2962 ; — in una S. Marci, 
22 mars 1862, n. 3110-5318, ad XV. 

(2) SR C., in Messanen., 24 février 1680, n. 1643-2912; — in Firmana, 
1 mai 1763, n. 2470-4316, ad II. 

(3) S. R. C., in Camerinen., 11 nov. 1641, n. 772-1345. 


5 
(6 
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b) Si l’on veut inviter plusieurs prêtres, il faut donner la 
préférence aux vicaires de la paroisse (1). 


c) Pour les prêtres habitués, ils n’ont droit à la préférence 
que dans les églises où c'est la coutume (2). 


387. — 4° Obligations des invités. — Les prêtres. invités 
aux funérailles sont tenus per se officium defunctorum persol- 
vere, îta ut solummodo assistentes, et non cantantes vel psal- 
lentes, fructus non faciant suos (3). 

Cependant, où il y a une coutume contraire, « Si agatur 
» tantum de missa, exposita praxis tolerari potest, dum- 
» modo tamen adsint cantores ad hoc specialiter deputati ; 
» minime vero si agatur de officio defunctorum, quod per- 
» solvendum est abiis qui mercedem accipiunt pro hac reci- 
» tatione.… (4) » 


A 


ARTICLE III 


LA PRÉSIDENCE DES OBSÈQUES 


888. — Tout ce qui se rattache à cette question impor- 
tante a été traité avec beaucoup de détails dans le second vo- 
lume du traité Des Curés; nous y renvoyons le lecteur. 

Il y aurait encore beaucoup de choses à dire sur les prières 
des obsèques ; mais comme cette partie se rapproche davan- 
tage de la liturgie, nous ne l'étudierons pas ici. 


. C., 20 décembre 1879, — Acta S. Sedis, t. XIII, p. 179. 
. C., 27 juillet. — Analecta, VI, col. 2271. 

C., in Pelrocoricen., 9 mai 1857, n. 3045-5 236. 

C., tin Mimaten., 11 mars 1871, n. 3243-5478. 


mmuu 











TITRE TI 


DES SÉMINAIRES 


389. — Tout ce qui concerne les séminaires et l'éducation 
des clercs a une importance capitale. « Quel sujet intéres- 
sant que celui des séminaires; comme l'Eglise a été sage 
en établissant la discipline qui les gouverne; comme les 
Gallicans, plus sages que l'Eglise, ont dépravé l'institution. 
I me tarde de lire ce que vous écrirez sur ce sujet (1)» Nous 
nous efforcerons donc d'apporter un soin tout particulier à 
l'examen des différentes questions afférentes à ce sujet, d’au- 
tant plus que, parmi nous, l’on s'éloigne généralement du 
droit commun sous des prétextes plus ou moins légitimes. 

Nous suivons d’ailleurs l'exemple du docte Lucidi: « Cum 
agatur de re omnium gravissima, atque adeo tanti momenti, 
ut S. Congreg. in suis ad Episcopos litteris, singularem et 
exquisitam præ cæteris rebus diligentiam ponere soleat, hinc 
ejusdem sacri ordinis menti quodammodo nos obsequi arbi- 
tramur, si hoc argumentum paulo fusiore calamo ac studio 
accuratiore pertractemus (2). » 

La doctrine sera puisée aux meilleures sources. Le Con- 
cile de Trente, Benoît XIIT, Benoît XIV, Pie IX, Léon XII, 
les multiples déclarations des Congrégations romaines, les 
auteurs récents, seront nos guides en cette matière. 


(1) Lettre d'un éminent prélat, 20 juillet 1901. 
(2) Lucidi, De Visit. S. Lim., cap. I, de statu eccles. materiali, n. 112. 
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CHAPITRE I 


Origine, utilité des Séminaires et droit de l'Église 
sur ce point. 


390. — L'organisation actuelle des Séminaires, fruit de 
l'expérience et de la sagesse de l'Église qui atteint toute chose 
suaviler et fortiter, ne remonte pas au delà du Concile de 
Trente. Dans les siècles antérieurs, il y avait des écoles spé- 
ciales, diverses aux diverses époques, au moyen desquelles 
les évêques pourvoyaient, autant que possible, au recrute- 
ment et à la formation de la: milice ecclésiastique. Il faut en 
dire brièvement l’origine historique. 

Après avoir recherché l’origine et Le développement des 
établissements d'éducation cléricale, il sera bon d’en faire 
ressortir l'utilité, disons même, la nécessité. 

En nos temps troublés, l’État cherche, par tous les moyens 
et sous tous les prétextes, à s’immiscer dans l’organisation 
et le régime des séminaires. Il est donc opportun de mettre 
en relief le droit exclusif de l'Église. 

D'où trois articles distincts. 


ARTICLE I 


ORIGINE HISTORIQUE DES SÉMINAIRES 


391. — Dans les commencements de l'Église, il était né- 
cessaire, pour qu'elle pût germer, que ses racines fussent, 
pour ainsi dire, arrosées par les flots d’une action divine. 
Aussi voyons-nous souvent alors se manifester l'assistance 
miraculeuse de Dieu dans la préparation et l'élection de ceux 
qu'on admettait au sacerdoce (1). 


(1) Dollinger, Christenthum und Kirche in der Zeit der Grangdlegand, 
p. 395 et 390. 
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392. — Durant la période des persécutions, on ne ren- 
contre nulle part des écoles offrant quelque analogie avec 
nos séminaires d'aujourd'hui. Des institutions de ce genre 
n’eussent pu subsister. Inutile donc de les rechercher. 


393. — Mais dès que le calme fût rétabli et que l'Église 
fût entrée dans l’âge adulte, celle dut penser à conférer, par 
elle-même et par une éducation appropriée au temps, la 
dignité sacerdotale que ses premiers confesseurs avaient 
reçue des mains même de J.-C. et quelquefois par voie mi- 
raculeuse. 


394. — Les établissements d'éducation de l'Église furent, 
à partir de cette époque, tantôt Les demeures des évèques (1), 
tantôt les séminaires épiscopaux (2), tantôt les écoles fondées 
par les évêques (3). 


395. — De mème que J.-C. avait lui-même choisi et ins- 
truit ses apôtres, de même les évèques choisirent et instrui- 
sirent leurs disciples ; mais en même temps, rien n’était plus 
habituellement présent à leur pensée que cette règle de saint 
Paul qu'i ne faut accorder légèrement à personne, l'im- 
position des mains « manus cito nemini imposueris (4) », c'est- 
à-dire qu’on ne doit pas admettre aux ordres les sujets dont 
la vertu etla capacité ne seraient pas constatées. Or cette 
appréciation, les évèques la portent, autant que le permet 
l'humaine fragilité, plus facilement et plus sûrement s'ils ont 
formé eux-mêmes et vu grandir sous leurs yeux les jeunes 
clercs rassemblés sous leurs ailes et vivant dans leur in- 
térieur (5). 

) Bingham, Origines Ecclesiæ, t. Il, L. IL, cap. I, $ 4. 

) Socrate, his{. L. I, cap. XI. 

} Bingham, Op. cit. loc. cit., $ 5. 

) 


I, Timot. V. 
(5) Poûan. De sem, cler. isquisit. hist, can. 


244 TRAITÉ DES CHOSES ÉCCLÉSIASTIQUES 


396. — C’est pourquoi l'éducation du clergé n’eut pas lieu 
loin de l'Église, mais à l'ombre du tabernacle, et partout où 
la chose est possible, sous les yeux de l’évêque. Là près du 
siège épiscopal, au cœur même de la vie ecclésiastique, où 
le jeune clerc a surtout l’occasion de remplir les plus saintes 
fonctions du culte et d’y prendre part, où l'évêque se montre 
à lui comme l'administrateur et le dispensateur des mystères 
de Dieu et comme le père commun des fidèles, là est la place 
du futur prêtre. Ce principe pratique ressort de l’histoire 
elle-même, des faits, des décisions conciliaires, 


397. — Souvent l'évèque remplissait ce devoir de l’édu- 
cation cléricale par lui-même; parfois avec le secours 
d'autres personnes. Il s’adjoignait souvent, un « magister 
disciplinæ », pour le seconder dans cette affaire impor- 
tante (1). 


398. — Parmi les établissements épiscopaux organisés 
dans ce but, vient en première ligne le ,,Patriarchium* de 
Latran (2). C'est là que fût élevé saint Eusèbe, le célèbre 
évèque de Verceil; c’est là que, dans les siècles tourmentés 
qui suivirent, quelques-uns des plus grands papes: Gré- 
goire Il (3), Étienne II, Paul 1, Léon II, passèrent leur jeu- 
nessc. L'existence de ce vénérable établissement, appelé dans 
les anciens temps ,, l’école du palais papal‘‘, n’a jamais été 
interrompue. Même pendant que les barbares ravageaient 


(1) Bingham, Loc. cit. 

(2) Analecla juris Pontif. I, 655. 

(3) ,,Hic à parva ætate in (Lateranensi) patriarchio nutritus sub sanctæ mem: 
riæ domno Sergio papa, subdiaconus atque sacellarius factus, bibliothecæ est illi 
cura commissa ; deinde ad diaconatus ordinem provectus est.‘ Anastasius Biblio- 
thecarius in Gregorio Il, N. 177 (ed. Migne IE, 975). — C'est en de semblables 
termes que commence, entre autres, le récit des vies des papes Étienne Il, Paul I, 
Léon II, Pascal I, Nicolas I par Anastase, — et il y est toujours appuyé sur ce 
fait que leur admission dans le Patriarchium et leur séparation de leur famille 
eurent lieu dans leur première jeunesse. 
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CE 


l'Italie et détruisaient les trésors littéraires qui y étaient 
accumulés, le grand concile Romain, tenu sous le pape 
Agathon, put témoigner, au milieu de ces tristes temps, de 
la fidélité de cette école à la pure doctrine de la vérité révé- 
lée et à la tradition des Pères, fidélité que nous trouvons 
désignée comme sa mission spéciale dans la vie d'Étienne II. 
Au xu° siècle, elle nous apparait florissante ; nous voyons 
Albert le Grand et Thomas d'Aquin enseigner dans son en- 
ceinte (1). 


899. — Les évêques élevèrent en d’autres lieux, où 
l'Église jouissait des bienfaits de la paix, de vastes édifices 
,domus ecclesiæ‘t, ,,episcopia‘‘, qui devinrent les pépinières 
du clergé (2). 

Cette qualification ,,episcopia‘‘ nous montre déjà que 
c'était l’évêque, auquel incombait personnellement le soin de 
l'éducation des clercs, et qui prenait toutes les mesures que 


cet objet nécessitait. 
C'est surtout à l’époque de Charlemagne que nous voyons 
se déployer l’activité épiscopale (3). Toute une série des Ca- 


(1) Albertus était ,,Magister sacri Palatii‘‘. Cf. M. de‘Hertling, »Atbertus der 
Grosse‘, p.23; M. Werner, ,, Thomas v. Aquin‘‘, I, p. 210. D° J.-H. Newman, 
The office and work of Universities, c. 20. 

(2) Conc. Tolet. IT, a. 531, c. [: ,,De his, quos voluntas parentum a primis 
infantiæ annis clericatus officio mancipavit, statuimus observandum, ut mox, cum 
detonsi vel ministerio lectorum contraditi fuerint, in domo ecclesiæ, sub episco- 
pali præsentia, a præposito sibi debeant .erudiri.‘ — Conc. Tolet, IV a. 633, 
©. 4: ,,Prona est omnis ætas adolescentiæ in malum : nihil enim incertius, quam 
vita adolescentium : ob hoc constituendum oportuit, ut, si qui in clero puberes 
aut adolescentes existunt, omnes in uno conclavi atrii commorentur, ut lubricæ 
aetatis annos non in luxuria, sed in disciplinis ecclesiasticis agant, deputati pro- 
batissimo seniori, quem et magistrum disciplinæ et testem vitæ habeant. — 
Conc. Turon. a. 813, IT, c. 12: ,,Sed priusquam ad consecrationem presbyteratus 
accedat, maneat in episcopio, discendi gratia officium suum, tamdiu, donec pos- 
sint et mores et actus ejus animadverti, et tunc, si dignus fuerit, ad sacerdotium 
promoveatur.* 

(3) Cf. M. de Raumer, ,,Die Einwirkung des Christenthums auf die althoch- 
deutsche Sprache. Ein Beilrag zur Geschichte der deutschen Kirche.‘ p. 189-208. 
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pitulaires ne traite que du privilège appartenant aux évêques 
de diriger l'éducation du clergé (1). 

Sous Eugène IT (825), un Concile tenu à Rome, déerète la 
fondation d'écoles épiscopales partout où se trouvait fixé le 
siège d’un évêque; ordinairement elles doivent être établies 
dans les demeures épiscopales (,,in universis episcopiis** (2). 

Sous Léon IV, un nouveau Concile (850) renouvelle cette 
prescription et décide, en outre, que dans toutes ces écoles 
seront installés des maîtres avec la mission d’expliquer 
les saintes Écritures. Déjà nous apparaissent les titres offi- 
ciels de magister, professor, doctor, et il ressort clairement 
des actes du Concile que tout dans ces écoles, l'instruction 
aussi bien que l'éducation, sont réglées par les évêques (3). 
Mais elles ne prirent vraiment leur essor que lorsqu’Alexan- 
dre IT eut, dans le troisième Concile de Latran, émis de nou- 
velles ordonnances, au sujet de l'installation de grammai- 
riens et de théologiens ainsi que de l’enseignement gratuit, — 
ordonnances qu'Innocent III compléta au quatrième Concile 
de Latran. 

Les ,,magistri‘‘ de ces écoles épiscopales se révèlent peu à 
peu comme les premiers professeurs des universités nais- 
santes. L'école de l'évêché devient l’école , ,universelle‘*. 

Cependant, en dehors de l'instruction et de l'éducation 
données dans les palais épiscopaux, et à côté des séminaires 
et écoles épiscopales, établies à la voix d’Eugène IT et de 
Léon IV, les évêques, suivant un usage beaucoup plus an- 


(1) Conc. Carol. M. de scholis, per singula monasteria et episcopia instituendis. 
Cap. I. Carol. M. a. 789, c. 70. 

(2) Conc. Rom. sous Eugène IT, can. 34. Cf. aussi ,, Analecta Juris Pontificü:, 
vol. I, p. 655. 

(3) Conc. Rom. sub Leone IV : ,,Etsi liberalium artium professores in plebibus, 
ut assolet, raro inveniuntur, tamen divinæ scripturæ magistri et institutores eccle- 
siastici officii nullatenus desint, qui et annualiter proprio episcopo de ejusdem 
actionis opere sollicite inquisiti debeant respondere. Nam qualiter ad divinum uti- 
liter cultum aliquis accedere possit, nisi justa instructione doceatur 2‘ — Analecta 
Juris Pontificii, vol. I, p. 655. 


Édas — 
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cien, continuent d'employer, surtout dans les campagnes, Les 
demeures de pasteurs éprouvés, comme lieux de retraite et 
d'étude pour les aspirants à l’état ecclésiastique (1). 

Cette coutume traditionnelle du clergé, exerçant le minis- 
tère pastoral, de se former lui-même des successeurs, s'était 
montrée si fertile en bons résultats, que Les évêques l'avaient 
recommandée dans plusieurs Conciles (2). 


400. — Enfin, les évêques, pour former de bons prêtres 
séculiers, recourent aussi aux monastères. 

C'est ainsi que l’ordre de saint Benoît déploie une féconde 
activité dans l'éducation des clercs. 

En 817, un synode, siégeant à Aïx-la-Chapelle, décida 
que dans tous les couvents où jusqu'alors moines et séculiers 
avaient été assis sur les mêmes bancs, les clercs séculiers et 
les laïques auraient des écoles séparées de celles des reli- 
gieux. 

Désormais, les ,,,scholæ canonicæ‘‘ furent seules recom- 
mandées par les évèques pour l'éducation des ecclésiastiques. 

Mais aussi dans les rangs de ceux qui étaient déjà moines, 
dans les solitudes au fond des gorges des montagnes et des 
forêts, les évêques allèrent chercher et trouvèrent de très 
bonne heure d’excellents prêtres. Saint Basile de Césarée et 
saint Grégoire de Naziance avaient été, avant de recevoir 
les ordres, moines dans les solitudes du Pont ; saint Épiphane 
avait vécu comme moine près d'Éleuthéropolis dans l’île de 
Chypre; Paphnutius qui fut plus tard évêque dans la Haute 
Égypte et occupa une place si importante au Concile de 
Nicée, avait été, comme bien d’autres jeunes gens, élevé 


(1) Thomassinus, ,,Vetus el nova eccl. disciplina‘*, t. EV, p. IT, 1. II, c. 101. 

(2) Conc. Vasion. II a. 529, c. 1 : ,,Placuit ut omnes presbyteri, qui sunt in 
parochiis constituti, secundum consuetudinem, quam per totam Italiam satis sa- 
lubriter tencri cognovimus, junieres lectores quomodo boni patres spiritualiter 
uutrientes, psalmos parare, divinis lectionibus insistere, et in lege domini erudire 
contendant, ut sibi dignos successores provideant. 
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dans une cellule de moine selon la règle de saint Antoine. 


401. — Néanmoins, tout en reconnaissant que l’ordre 
monastique, tant en Orient qu’en Occident, a notablement 
contribué au développement du clergé et à sa bonne éduca- 
tion, nous croyons avec Le très docte M. Poûüan (1), que c’est à 
saint Augustin qu'appartient l'honneur d’avoir établi la pre- 
mière école épiscopale, destinée à assurer le recrutement du 
clergé séculier. Nous disons clergé séculier quoique, en fait, 
le saint Évèque d'Hippone, exigeât de ses clercs les vœux de 
pauvreté, d’obéissance, de chasteté et de stabilité. IL faut 
savoir, en outre, qu'il ne recevait dans son école que des 
prêtres, des diacres ou des sous-diacres. Plus tard, il se re- 
lâcha de sa rigueur primitive en ce qui concerne la stabilité, 
et, par suite, il permit à ses élèves de s'attacher à d’autres 
églises qu'à celle d'Hippone. 

L'impulsion étant donnée, l'institution augustinienne pé- 
nétra bientôt en Italie et ailleurs, avec les modifications que 
dictèrent les circonstances de lieux, de temps, de personnes. 


&02. — Au 1x° siècle, Crodogand, évèque de Metz, établit 
une règle qui devint le point de départ d’un véritable progrès. 
Dans son école, saint Augustin n’admettait ni les enfants, ni 
les adolescents ; l'évêque de Metz veut qu’on s'occupe des 
enfants. 

Vers le même temps, Théodulphe, évêque d'Orléans, pu- 
bliait un capitulaire sous ce titre : De minoribus parochianis 
seminartüs. C'est la première fois, qu'’apparaît dans l'histoire 
l'expression petit séminaire. Le même capitulaire prescrit 
aux curés d'amener au synode, qui se tenait deux fois par 
an, deux ou trois des clercs élevés par eux. Au moyen âge, 
les synodes étaient pour les évèques un grand moyen de 


(1) De seminario clericorum disquisilio. 
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gouverner; on y faisait comme la revue et l'inspection géné- 
rale du clergé. L'obligation de présenter les jeunes gens éle- 
vés dans les presbytères correspondait au besoin qu'avait 
l’évêque de savoir ce que le zèle des bons prêtres leur suggé- 
rait pour assurer l'avenir du sacerdoce, de savoir, en outre, 
si les élèves se trouvaient suffisamment instruits et dirigés. 
En définitive, il s'agissait d’un examen. 

Des institutions semblables s'implantèrent dans beaucoup 
de diocèses de France, aussi bien qu’en Germanie, en Angle- 
terre et en Espagne. 


403. — À cette même époque, apparurent les Universités 
qui visaient principalement à la science. En aucun temps, 
elles n’ont pu et ne peuvent encore remplacer les séminaires. 
Cela se comprend facilement. Les Universités n'étaient pas 
organisées de manière à faire marcher de pair la pratique de la 
piété avec les progrès de la science ; l’esprit d'indépendance 
qui y dominait de plus en plus faisait craindre une invasion 
de fausses doctrines, craintes déjà justifiées par de tristes 
exemples ; enfin elles ne se trouvaient pas dans tous les dio- 
cèses, ce qui les rendait inaccessibles à beaucoup de jeunes 
gens éloignés ou peu favorisés des biens de la fortune; on 
pourrait même ajouter qu'à partir du xin° siècle, elles portè- 
rent un coup terrible aux séminaires délaissés, et qu'il en 
résulta dans les rangs et mœurs du clergé une décadence 
sensible qui fut le prétexte dont cherchèrent à se couvrir les 
hérétiques des xv° et xvi° siècles pour justifier leur révolte. 
Mais grâce à la puissance de Dieu qui sait tirer le bien du 
mal, la prétendue réforme protestante devint l’occasion et 
comme le signal d’une rénovation véritable. 


404. — Les Pères du Concile de Trente remédièrent à tant 
de maux par la création de collèges spéciaux, exclusivement 
consacrés aux aspirants du sacerdoce. Ces collèges, véritables 
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pépinières du clergé, devenus obligatoires pour chaque dio- 
cèse, sont placés sous l'autorité de l’évêque diocésain, sous 
sa vigilante protection et surveillance ; confiés à des maîtres 
de choix ayant les qualités requises à une telle mission; 
munis des ressources en rapport avec le but à atteindre sous 
la surveillance immédiate de l’évêque, aidé lui-même dans 
cette tâche par des commissions spéciales dont il doit pren- 
dre l’avis en toutes circonstances. 

Le décret salutaire, destiné à la réforme et à la restaura- 
tion de l'éducation cléricale se trouve au chapitre XVIII de 
la session XXIIT. Il fera l’objet des chapitres suivants. 


ARTICLE IT 


UTILITÉ DES SÉMINAIRES 


405. — «Il n'y a rien qui touche de plus près à l'utilité 
publique que l'excellent régime auquel il faut soumettre la 
jeunesse, de manière à la rendre apte à acquérir toute sa- 
gesse. Nos ancêtres ont donc bien et sagement fait, depuis les 
temps les plus reculés, en s'appliquant à établir des sémi- 
naires épiscopaux dans lesquels, sous l'œil et la direction de 
l’évèque, des jeunes gens, espoir du clergé, fussent entrete- 
nus, formés aux mœurs irréprochables et imbus des meil- 
leures doctrines pour être mis en état de prendre place dans 
les rangs du clergé et arriver aux saints ordres (1). » C’est en 
ces termes que Devoti aborde la question des séminaires. 

406. — En effet, au témoignage de nos saints Livres, 
l'adolescent entré dans sa voie, même quand il sera avancé en 
äge, ne s’en écartera point (2). Il est donc d’une souveraine 
importance que ceux qui auront un jour l'obligation d’assai- 


(1) Devoti, Institut. can., L. II, tit. XI, S I. 
(2) Proverb. 22, 


RE 
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sonner la terre du sel de toutes les vérités, soient, dès leur 
jeune âge et avec un soin particulier, dressés « ad bonitatem, 
disciplinam, ac scientiam ». 

lei nous vient en aide, la sagesse des anciens. L’un d'eux a 
écrit: Celui qui veut planter une vigne ou un verger, doit se 
préoccuper d'abord des semences, afin de savoir quelle espèce 1l 
doit employer « seminaria prius facere debet ». 

Voulez-vous que des arbres chargés de feuilles et de fruits 
viennent embellir le champ du Père de famille! Avant tout 
songez aux séminaires et, les séminaires une fois institués, 
prodiguez-leur les soins les plus attentifs. Voulez-vous que 
les ecclésiastiques répandent au loin la bonne odeur de J.-C. ? 
Avant tout, faites en sorte que, loin des mauvaises odeurs du 
monde, ils soient imprégnés du parfum des vertus, dans le 
temps où l’élève du sanctuaire, jeune et libre de toute affec- 
tion, peut se livrer tout entier à la grâce prévenante et 
accepter son empire (1). 

« Ubi enim illi a teneris annis, ceu plantæ novellæ, beni- 
gniori cultura educentur, hoc est ad pietatem, morum can- 
dorem, litterarum scientiam in seminariis accurate infor- 
mentur, cum postea ad laboriosa ecclesiastica ministeria in 
Vineam Dominicam transplantantur, ecclesiarum regimini, 
populorumque saluti maxime fructuosos ac utiles esse, 
diuturna plurimorum annorum experientia satis compertum 
habemus (2). » 


407. — Il n'est donc pas étonnant, comme le rapporte Pal- 
lavicini, que plusieurs évêques, à la fin de la mémorable 
séance du 15 juillet 1563, aient exprimé la conviction que 
si le concile n’eut accompli que cette œuvre de la restau- 
ration des séminaires, il eût été suffisamment récompensé de 
ses labeurs (3). Et les Pères étaient si pleinement convaincus 

(1) Poûan. De semin. clericorum disquisilio hislorico-canonica,. 


(2) Benoît XIII, lifter. apostol. Creditæ nobis. 
(3). Hist. concil. trid. L. XXI, cap. VIII, n. 3. 
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de l'utilité de cette mesure que, dès le 23 juillet de la même 
année, ils adressèrent au saint Père, par l'entremise des Cardi- 
naux Légats et au nom de tous les évêques, une pétition à 
l’effet d'obtenir l'exécution immédiate du décret. Le 18 août, à 
l’occasion des obsèques de Paul IV, le pape Pie IV rassem- 
bla le collège des cardinaux et tous votèrent l'introduction 
immédiate du Séminaire romain pour servir de modèle à 
tous les diocèses de la chrétienté. 

Aussi saint Charles Borromée, dont le zèle et l’ardeur à 
mettre à exécution les décrets du saint Concile sont connus 
de tous, ne craint pas d’en proclamer l'utilité et la nécessité : 
« Seminarii institutio quam utilis sit ac necessaria ad cleri 
disciplinam in singulis ecclesiis propagandam, cum ex Con- 
cilii Trid. decreto facile intelligi potest, tum etiam ex eo, 
quod rei illius salutaris ratio aliquando intermissa, damna 
et detrimenta non mediocria rei ecclesiasticæ attulit ». 

Le Concile d’Aquilée (1596) va plus loin. Il déclare que sans 
les séminaires, l'Église subsisterait difficilement : « Proclamat 
enim apud Pignatell. Cons. 81, n. 162 (t. IX), esse « semina- : 
» riorum institutionem, conservationem et promotionem in 
» Dei ecclesia summe fructuosam, quo clericalis mililiæ pro- 
» pagatur ordo, et progressio tantopere necessaria, ut stare 
» ecclesiastica disciplina sine illorum subsidio et admini- 
» culo vix possit. » Viderant hanc rem secretarum recen- 
tioris temporis societatum antesignani, qui nihil intentatum 
reliquerunt, ut seminari oppugnarent, ac de medio tollere 
adniterentur, prout legere est apud Theiner, 2. c., cap. IT, 
versus finem. » é 


408. — Etque dire des Souverains Pontifes? Ils ont mis tout 
en œuvre pour assurer la parfaite observance du décret conci- 
liaire de Trente. De Pie IV à Benoît XIII, le Saint-Siège ne 
cessa de veiller à la conservation et à la prospérité des sémi- 
naires. Clément VIIT, par ses lettres apostoliques £o semper 
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fuit, du 23 juillet 1592, rappelle aux évêques du monde entier 
l'obligation qui leur incombe touchant l'érection des séminai- 
res. En 1725, dans sa Constitution Creditæ nobis, Benoît XII 
s'adresse spécialement à l’épiscopat d'Italie et précise, d’une 
façon mathématique, les moyens à prendre pour faciliter et 
assurer l'accomplissement du précepte. Par ses soins, une 
Congrégation dite des Séminaires est établie, avec mission 
de prendre toutes les mesures propres à assurer l'érection de 
ces collèges dans les diocèses, d'approuver les taxes et d'écar- 
ter les obstacles qui surgiraient. Le bullaire de Benoît XIV 
offre plusieurs importantes dispositions sur les séminaires. 
Pie IX, met au premier rang de ses préoccupations, l’'éduca- 
tion des clercs. Ses écrits et ses œuvres en font foi. Sous son 
inspiration et sa haute protection, plusieurs séminaires ont 
été fondés à Rome. Qu'il nous suffise de citer : le Séminaire 
Pie, destiné à recevoir l'élite des jeunes gens du territoire 
pontifical ; les séminaires français et pio-latino-américain, 
véritables pépinières cléricales, fournissant au clergé de ces 
régions, des prêtres de science et de vertu. 

Que n'a pas fait Léon XIIT, glorieusement régnant ? Ses 
encycliques, ses lettres apostoliques, témoignent d’une cons- 
tante sollicitude pour l’œuvre de l'éducation cléricale. Tout 
l’épiscopat du monde catholique, les évêques d'Allemagne, 
de France, d'Amérique, du Brésil, d'Italie, ont reçu tour à 
tour ses ordres et ses conseils sur ce point. 

Après cela, qui oserait mettre en doute l'utilité et même 
l'indispensable nécessité des Séminaires. 


ARTICLE II 


DROITS DE L'ÉGLISE A L'ÉDUCATION DES CLERCS 


409. — L'Eglise a, de par Dieu, le droit et le devoir d’éle- 
ver et de former son clergé. Les temps et les circonstances 
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ont imposé des transformations, et l’Église a toujours su con- 
former, au cours variable des choses, le choix de ses mesures 
relativement à l'éducation des clercs. 

Mais ce qu'elle a invariablement maintenu, dans tous 
les temps et dans toutes les circonstances, c'est qu'il /u? 
appartient à elle seule de former ses propres organes et de chot- 
sir les voies et moyens qui conduisent à ce but. Et comment 
en serait-il autrement? Nul, qu'il soit individu ou associa- 
tion, ne saurait revendiquer ce droit avec justice, ni remplir 
cette tâche avec succès. L'État, par son but, sa nature, son 
organisation, ne peut élever jusque-là ses prétentions. D’ail- 
leurs, si l'Église n'avait pas exclusivement gardé entre ses 
mains l'éducation de ses propres organes, elle n'aurait jamais 
possédé aucune garantie pour la conservation et la propaga- 
tion des vérités de la religion. Et cela étant, de par la volonté 
de Dieu, le but qu’elle devait atteindre, il fallait qu’elle fût 
en mesure d'employer les moyens. 


410. — La conviction que l'éducation du clergé incombe 
pleine et entière aux évêques, peut être considérée comme 
une tradition des temps les plus reculés de l'Église. C’est un 
fait reconnu par l'histoire, confirmé par le témoignagne des 
auteurs les moins suspects 

Écoutons sur ce point Walter : 

La création et la direction des séminaires, l'installation 
» et le renvoi des maîtres des séminaires, doivent être en- 
» tièrement laissés au jugement des évêques. Rien ne justifie 
» une surveillance spéciale exercée par le gouvernement, et 
» le prétendu droit de l'État, de veiller à ce qu'il ne règne 
» pas dans les séminaires un esprit qui lui soit hostile, re- 
» pose sur un faux point de vue de méfiance et une supposi- 
» tion injurieuse que l’Église doit repousser avec indigna- 
» tion. L'Évèque étant le seul juge compétent des qualités 
» nécessaires à un ecclésiastique, l'admission au séminaire 
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ou dans d’autres établissements ecclésiastiques, doit dé- 
pendre exclusivement de sa décision. Puisque l'Église est 
la gardienne de la science chrétienne et qu'elle seule peut 
juger de ce qui est du ressort de cette science, l'examen 
des futurs ecclésiastiques revient exclusivement à l’évè- 
que, et l’on doit admettre en toute confiance qu'il est, 
aussi bien que le gouvernement, en état d'apprécier ce 
que l’époque exige du clergé sous le rapport de l’instruc- 
tion (1). » 


411. — En 1864, par une circulaire du ministre Pisanelli, 


le gouvernement italien voulait s'immiscer dans le régime 
et l'administration des séminaires. Une protestation énergi- 
que des évèques des Marches et de l’Ombrie revendiqua hau- 
tement les droits de l’Église. En voici un extrait emprunté 
aux œuvres du cardinal Pecci, archevèque de Pérouse (2). 


« Votre Excellence nous dit qu’elle est profondément con- 
vaincue de la grande utilité qu'il y a pour l'Église et pour 
l'État à maintenir florissants ces instituts dans lesquels on 
élève et on instruit les jeunes gens qui désirent se consacrer 
à l’état ecclésiastique. 

» Nous partageons entièrement cette conviction, et nous 
pensons que les lois ecclésiastiques eurent toujours soin 
de pourvoir à tous les moyens de maintenir florissants des 
instituts si importants. Nous ne nous arrêterons pas à dé- 
velopper l’origine, l’organisation, la nature, le but des sé- 
minaires. Nos vénérables collègues de l’épiscopat napoli- 
tain l'ont fait naguère avec autant de science que de zèle ; 
nous adhérons de tout cœur à leurs sages et graves paroles. 
Mais afin que Votre Excellence soit facilement persuadée 


(4) Walter, Lehrbach des Kircheurechts aller christlichen Konfessionem. — 


Borm, 1856, p. 408. 


t. 


(2) Œuvres pastorales de S.E. le cardinal Pecci, traduction de M. l'abbé Lury, 
IX, p. 111 et suiv. 
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que l'Église a depuis longtemps pourvu à tout sur ce point, 
nous la prions de relire et d'examiner, un instant, ce que 
le saint Concile de Trente, en vigueur dans la catholique 
Italie depuis trois siècles, a statué touchant les sémi- 
naires (1). 

» Elle verra que ce concile donne aux évêques la faculté 
d'établir un ou plusieurs séminaires dans leurs diocèses, 
selon qu'ils le jugeront opportun, et qu'il est dit que ces 
établissements doivent être soumis à leur autorité en 
toutes choses, ix7 omnibus dependeant. Elle verra, avec 
quelle sagesse les Pères ont décidé qu’on pouvait accepter 
même les élèves âgés de 12 ans, car il est nécessaire de 
former de bonne heure à la religion et à la piété l'esprit 
des jeunés adolescents qui désirent se consacrer au ser- 
vice de l'autel, et il importe de les tenir éloignés des mau- 
vais exemples et des séductions du monde. Elle verra que 
c'est aux évèques qu'il appartient de déterminer la qualité, 
le degré, le genre d’études qui conviennent aux clercs, de 
désigner et de révoquer les professeurs, car il est dit: doce- 
bunt autem præcepta quæ videbuntur episcopis expedire. 
Elle verra quelles sont les ressources et les moyens assi- 
gnés à l'entretien des séminaristes pauvres et que ces res- 
sources sont toutes de provenance et de nature ecclésias- 
tiques. Elle verra, en un mot, comment l’évêque diocésain 
est chargé sans restriction, sans réserve de pourvoir à 
toutes les mesures nécessaires et opportunes pour le bon 
état du séminaire, quæ ad felicem seminarii profectum ne- 
cessaria et opportuna, videbuntur, decernere et providere 
valeat. 

» Voilà, Monsieur le ministre, les sages dispositions de 
l'Église, inspirée par l'Esprit-Saint, concernant une insti- 
tution qui lui appartient tout entière, une institution 


(1) Sess. XXIIT, cap. VIIT, de retorm. 
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exclusivement ecclésiastique par son caractère, par son 
but, par ses moyens de subsistance. Et de fait, puisqu'il 
s'agit de former des ministres de Dieu instruits et ver- 
tueux, qui, mieux que les évêques, pouvait être chargé de 
ce soin important et délicat? Ne sont-ils pas les prêtres, 
les pasteurs par excellence établis par la volonté de Dieu, 
sous l'autorité du Souverain Pontife, comme les déposi- 
taires de la révélation, les interprètes de la doctrine sa- 
crée, les maitres de la saine morale, les gardiens de la dis- 
cipline ecclésiastique ? C’est à eux et non à d’autres que 
le Christ a dit: « Allez et enseignez » ; d’où il suit, la 
raison et le bon sens l’indiquent, que non seulement on 
doit leur laisser la liberté entière et absolue de former 
leur clergé, mais qu’on ne pourrait, dans un Etat catholi- 
que, soustraire à leur autorité, à leur influence, des mai- 
sons d'enseignement public où doit nécessairement régner 
la plus étroite alliance entre l'instruction classique et 
l'éducation chrétienne, la science et la piété. C’est pour- 
quoi si l’épiscopat italien d’une voix unanime a protesté 
lorsqu'il s’est vu éloigner de ces écoles, de ces instituts 
qu'il avait lui-même ouverts, organisés, favorisés dans 
l'intérêt du peuple; à combien plus forte raison fait-il en- 
tendre des réclamations énergiques, lorsque l'autorité 
civile veut pénétrer dans les séminaires épiscopaux, sous 
prétexte de sauvegarder la morale, l'hygiène et les lois de 
l'État! » 


412. — Dira-t-on que c’est là la doctrine de quelques évè- 


ques. À cela nous répondrons par l'autorité infaillible des 


papes qui, par leurs écrits et leurs actes, ont revendiqué un 
tel droit. 


et 


Dans un document, intitulé « Exposition de sentiments, 


c., 18 août 1819, Pie VIT, en réponse aux princes de la 


Confédération germanique, rappelle qu'il appartient aux 
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évêques non seulement d’instruire les populations, mais 
encore d'enseigner la théologie et les autres sciences sacrées, 
par eux-mêmes ou par des maîtres de leur confiance et de 
leur choix, à ceux qui aspirent à l’état ecclésiastique; et ce 
droit des évèques n ne peut jamais être empêché, ni limaté par 
le pouvoir civil. 

Les conventions intervenues entre le Saint-Siège et les 
divers gouvernements ne sont pas moins explicites. Le con- 
cordat conclu en 1817 entre le Saint-Siège et la Bavière statue 
que l'institution, l'enseignement et le gouvernement des sémi- 
naires seront soumis entièrement à l'autorité des évêques qui 
pourront librement nommer et révoquer les professeurs, sans 
aucune intervention du pouvoir civil. 

Dans son concordat avec les Pays-Bas, Léon XII réserve 
expressément aux évêques la faculté d'établir dans leurs 
séminaires toutes les chaires qu'ils jugeront nécessaires pour 
l'éducation complète de leurs clercs; leur entière liberté 
dans le choix et la révocation des professeurs est également 
stipulée, comme il est facile de le constater par la bulle 
Jam diu du même pape. 

Ainsi en est-il de tous les Concordats. 

Dans une mémorable encyclique aux archevèques et évê- 
ques de Prusse (6 janvier 1886), Léon XIIT rappelle et DESRES 
les droits et devoirs de l’épiscopat en cette matière : 

L'Église est une société surnaturelle et parfaite dans 
» son ordre. Comme elle a pour but de conduire ses fils à la 
» béatitude éternelle, elle a reçu de Dieu des moyens et des 
» ressources pour les mettre en possession des biens éter- 
» nels ; elle commence sur la terre et dans les combats de 
» cette vie un édifice qui n’aura son couronnement dernier 
» et sa splendeur suprème que dans le ciel. Mais il appar- 
» tient à l'Église seule de régler ce qui a rapport à sa vie 
» intime dont Notre-Seigneur Jésus-Christ, le réparateur de 
» notre salut, a déterminé la nature. Cette puissance libre 
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“et indépendante, le Christ a ordonné qu'elle appartienne 
à Pierre seul et à ses successeurs, et, sous l'autorité et le 
magistère de Pierre, aux évêques dans leurs Églises res- 
pectives : dans ce pouvoir des évêques est comprise natu- 
rellement et principalement la discipline du clergé, et 
pour ce qui concerne le ministère sacré, et pour ce qui 
regarde la conduite des prêtres: car les prêtres sont attachés 
à l’évêque comme les cordes d’une lyre (1). 

» Mais comme l’ordre sacerdotal, héritier d’un si sublime 
ministère, se renouvelle d’âge en âge sans dégénérer 
Jamais, comme il est nécessaire que ceux qui sont appelés 
à cet ordre suivent autant que possible par la pureté de 
leur doctrine et la sainteté de leur vie les traces des pre- 
miers apôtres de la foi choisis par Jésus-Christ, aux évé- 
ques seuls, personne n'en peut douter, revient le droit et 
le devoir d’instruire et de former les jeunes gens que Dieu 
appelle, par un bienfait singulier, pour en faire ses mi- 
nistres et les dispensateurs de ses mystères. C’est de ceux 
à qui il a été dit, Enseignez toutes les nations, que les 
hommes doivent recevoir la doctrine religieuse ; à com- 
bien plus forte raison appartiendra-t-il aux évéques de 
donner l'aliment de la saine doctrine, comment et par 
qui ls jugeront convenable, à ces ministres qui seront le 
sel de la terre et tiendront la place de Jésus-Christ parmi 
les hommes. Ce devoir, très grave pourtant, n’est pas le 
seul qui incombe aux évêques ; ils doivent en outre veiller 
au bien des élèves du sanctuaire, les initier de bonne 
heure aux pratiques d’une solide piété dont l’absence les 
laisserait indignes de l'honneur du sacerdoce et incapables 
d’en bien remplir les fonctions. 

» Pour vous, vénérables Frères, instruits par la raison et 
par l’expérience, vous savez très bien. quelles difficultés, 


(1) Ignat, M. Ep. ad Ephes. c. XV. 
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quels labeurs prolongés réclament cette instruction et cette 
formation de la jeunesse lévitique. Ceux qui, dès leurs 
premières années, ont choisi Dieu pour héritage sont te- 
nus, suivant le précepte du Prince des apôtres, de se mon- 
trer aux yeux du peuple chrélien comme le modèle vivant 
de la vertu et de la continence. Ils doivent donc apprendre 
de bonne heure, sous le magistère des évêques et la con- 
duite de maitres choisis, à dominer leurs passions, à mé- 
priser les choses d’ici-bas, à rechercher les biens du ciel 
dont la pensée et le désir les aideront à se conserver 
chastes et purs au milieu de la corruption du siècle. Il 
faut encore qu'ils s’habituent promptement à remplir avec 
constance et intrépidité le devoir d'expliquer aux peuples 
et de défendre la vérité catholique, que le monde méprise 
et poursuit d'une haine implacable. À quoi pourrait-on 
s'attendre, vénérables Frères, si, dans une époque qui 
exige une lutte plus vigoureuse pour soutenir la cause de 
l'Église, les ministres sacrés n'étaient pas préparés de lon- 
gue main, par une instruction sainte et par la charité, à 
se grouper fidèlement autour de leurs évèques, à écouter 
leurs paroles, à supporter sans rougir les plus durs trai- 
tements pour le nom de Jésus-Christ? L'éducation de la 
jeunesse, telle qu'on la pratique dans les séminaires et 
dans les autres institutions picuses, est faite pour donner 
aux élèves du sanctuaire, loin de la dissipation et des 
bruits du monde, les qualités requises pour bien remplir 
le ministère apostolique et pour supporter avec joie toutes 
les incommodités de la vie et toute sorte de travaux quand 
il s’agit du salut des âmes. Sous l’œil vigilant des évêques 
et des prêtres choisis par eux à cause de leur longue expé- 
rience dans la science sacrée, les élèves apprennent à me- 
surer leurs forces avec justesse et à reconnaitre ce dont ils 
sont capables ; et les pasteurs de leur côté, ayant éprouvé 
les aptitudes et les mœurs de chacun, peuvent en connais- 
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sance de cause juger qui est digne de l'honneur du sacer- 
doce et écarter des saints ordres ceux qui sont sans mérite 
et sans vocation. Mais comment ces fruits salutaires pour- 
ront-ils être obtenus, si les pasteurs n’ont pas pleine liberté 
d’écarter les obstacles et d'employer les moyens propor- 
tionnés à ce résultat? — Et à ce sujet, puisque votre nation 
compte parmi ses gloires la gloire des armes, les chefs du 
gouvernement souffriraient-ils jamais que les jeunes gens, 
placés dans les institutions militaires pour y apprendre 
l'art de la guerre, eussent d’autres maîtres que ceux qui 
excellent en cet art? Ne choisit-on pas les plus habiles 
guerriers pour former les autres à la discipline des camps 
et à l'esprit militaire? 

» On conçoit donc facilement que, dès les temps les plus 
reculés de l’Église, les Pontifes romains et les évêques ca- 
tholiques aient mis tous leurs soins à établir pour les can- 
didats au sacerdoce des asiles où, soit par eux-mêmes, soit 
avec l’aide de maitres choisis qu'ils prenaient parfois 
parmi les prêtres de l'Église centrale, ils leur enseignaient 
les belles lettres, les sciences sacrées et surtout les mœurs 
en rapport avec leur vocation. On n’a pas oublié ces mai- 
sons qu'ouvraient les évêques et les moines pour y rece- 
voir les clercs ; entre tous brille encore la mémoire du 
patriarcat de Latran, d’où sortirent, comme d’une citadelle 
de sagesse et de vertu, des pontifes illustres et des évêques 
remarquables par leur sainteté et par leur doctrine. 

» Ces soins attentifs apportés à la formation des clercs pa- 
rurent si importants et si nécessaires que, dès le commen- 
cement du vi° siècle, le Concile de Tolède, parlant de ceux 
que leurs parents avaient fait entrer encore enfants dans la 
cléricature, ordonne qu'après avoir été tonsurés ou ordon- 
nés lecteurs, ils seront élevés dans la maison de l'Église 
sous la surveillance de l’évêque. 

» On voit par là à combien juste titre nous faisons Nos 
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efforts pour que les séminaires de vos diocèses soient cons- 
titués, organisés et réglés suivant les règles qu'ont tracées, 
comme on le sait, les Pères du Concile de Trente. Voilà 
aussi pourquoi, dans les concordats passés entre les Pon- 
tifes romains et les chefs des États à différentes époques, 
le Siège apostolique veilla d’une manière spéciale au 
maintien des séminaires, et réserva aux évêques le droit 
de les régir, à l'exclusion de toute autre puissance. Nous 
en avons un remarquable exemple dans les lettres aposto- 
liques, commençant par ces mots : De salute animarum, 
que Notre prédécesseur Pie VIT, d'héeureuse mémoire, pu- 
blia le 18 juillet 1821, après une convention faite par lui 
avec le roi de Prusse au sujet d’une nouvelle délimitation 
des diocèses. 

» Que les évêques aient donc le droit plein et entier de 
former dans l’école des séminaires la milice pacifique de 
Jésus-Christ ; qu’il leur soit Zoistble de choisir à leur gré 
les prêtres à placer dans les divers postes et qu’ils puissent 
sans obstacle s'acquitter de leur office pastoral. » 


CHAPITRE Il 


Les séminaires du Concile de Trente. 


ART Jusqu'au Concile de Trente, nous ne voyons pas, 


dans la législation canonique, qu’un décret général touchant 
l'érection et le maintien des séminaires ait été porté. On dé- 
couvre des recommandations instantes, des appels réitérés à 
la sollicitude des évêques ; il est sans cesse question, dans les 
conciles, de la nécessité de pourvoir à l'éducation des clercs, 
sans indiquer, encore moins prescrire l'institution des sémi- 
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naires comme moyen décisif d'atteindre le but. L'honneur 
d'édicter une loi si salutaire était réservé au Concile général 
et œcuménique de Trente. 

414%. — Dans ce chapitre, nous donnons le texte officiel 
du décret avec la traduction française; puis viendra un 
apercu général de la doctrine, réservant pour le chapitre LIT, 
certaines questions qu’ils nous a semblé utile de développer 
à cause de leur importance, de leur actualité et surtout de 
leur mise en oubli parmi nous. 


ARTICLE I 


1 DÉCRET DU CONCILE DE TRENTE 


Forma erigendi seminarium clericorum, præsertim tenuiorum : in cujus 
erectione plurima observanda : de educatione promovendorum in 


cathedralibus et majoribus ecclesiis. 


Cum adolescentium ætas, nisi 
recte instituatur, prona sit ad 
mundi voluptatessequendas (1); 
et nisi a teneris annis ad pieta- 
tem et religionem informetur, 
antequam vitiorum habitus to- 
tos homines possideat, nun- 
quam perfecte, ac sine maximo 
ac singulari propemodum Dei 
omnipotentis auxilio, in disci- 
plina ecclesiastica perseveret : 
sancta Synodus statuit ut sin- 
gulæ cathedrales (2), metropo- 


(4) Conc. IV, Tolet, in ce. Omnis 
ætas, 12, q. 1 ; Gen.VIIT, Aquisgran., 
cap. CXXX V ; Lateran. sub Leone X, 
sess. de Reformat. Curiæ. 

(2) Constitut. Alexandri II, parte I, 


« Comme les jeunes gens, 
s'ils ne sont bien élevés, incli- 
nent volontiers du côté des vo- 
luptés du monde, et qu'ils ne se 


maintiennent jamais parfaite- 
ment, et sans un secours puis- 


sant et spécial de Dieu, dans 
la discipline ecclésiastique, à 
moins que, dès leurs tendres 
années, ils ne soient formés à 
la piété et à la religion, avant 
que les habitudes vicieuses les 
aient dominés hommes faits, le 
saint Concile ordonne que toutes 
les cathédrales, métropoles et 
autres églises d'ordre supérieur 


soient tenues, chacune dans la 


mesure de ses facultés et selon 
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litanæ atque his majores eccle- 
siæ, pro modo facultatum et 
diæcesis amplitudine, certum 
puerorum ipsius civitatis, et 
diœcesis, vel ejus provinciæ, si 
ibi non reperiantur, numerum 
in collegio ad hoc prope ipsas 
ecclesias, vel alio in loco con- 
venienti ab episcopo eligendo, 
alere, ac religiose educare, et 
ecclesiasticis disciplinis insti- 
tuere teneantur. 

In hoc vero collegio recipian- 
tur, qui ad minimum duodecim 
annos, et ex legitimo matrimo- 
nio nati sint, ac legere et scri- 
bere competenter noverint, et 
quorumindolesetvoluntasspem 
afferat eos ecclesiasticis minis- 
teriis perpetuo inservituros. 


Pauperum autem filios præ- 
cipue eligi vult, nec tamen di- 
tiorumexcludit,modo suo sump- 
tu alantur, et studium præ se 
ferant Deo et Ecclesiæ inser- 
viendi. 


Hos pueros episcopus in tot 
classes, quot ei videbitur, divi- 
sos juxta eorum numerum, æta- 
tem, ac in disciplina ecclesias- 
tica progressum, partim, cum 


c XVII;etin Il, Lateran. c. XI, inc. 
Quia nonnullis, de Magistris ; Supra, 
sess. V, cap. I, de Reform. 


l'étendue du diocèse, de nour- 
rir, élever religieusement et 
instruire dans les sciences ecclé- 
siastiques un certain nombre 
d'enfants de la ville même et du 
diocèse, ou de la province, si le 
diocèse n’en fournit pas, dans 
un collège ad hoc établi près 
les dites églises, ou dans un au- 
tre lieu convenable que dési- 
gnera l’évêque. 


» Or, dans ce collège, on ne 
recevra que des enfants ayant 
au moins douze ans, issus de 
légitime mariage, sachant con- 
venablement lire et écrire, el 
dont le caractère et la volonté 
donnent l'espoir qu'ils s’atta- 
cheront pour toujours au minis- 
tère ecclésiastique. 

» Le Concile veut qu'on choi- 
sisse principalement les enfants 
des pauvres, sans exclure ce- 
pendant ceux des riches, pourvu 
que ceux-ci se nourrissent à 
leurs frais et qu'ils annoncent 
l'intention et le zèle de servir 
Dieu et l'Église. 

» Ces enfants, que l'évêque 
partagera en autant de classes 
qu'il jugera convenable, d'après 
leur nombre, leur âge, leurs 
progrès dans la discipline ecclé- 
siastique, il les appliquera par- 
tie au service des églises, lors- 
que cela lui semblera opportun, 
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ei opportunum videbitur, ec- 
clesiarum ministerio addicet ; 
partim in collegio erudiendos 
retinebit ; aliosque in locum 
eductorum sufficiet, ita ut hoc 
collegium Dei ministrorum per- 
petuum seminarium sit. 

Ut vero in eadem disciplina 
ecclesiastica commodius insti- 
tuantur, tonsura statim atque 
habitu clericali semper utentur : 
grammatices, cantus, computi 
ecclesiastici, aliarumque bona- 
rum artium disciplinam dis- 
cent (1) : sacram Scripturam, 
libros ecclesiasticos, homilias 
sanctorum, atque sacramento- 
rum tradendorum, maxime quæ 
ad confessiones audiendas vide- 
buntur opportuna, et rituum ac 
cæremoniarum formas ediscent. 


Curet episcopus ut singulis 
diebus Missæ sacrificio inter- 
sint,ac sallem singulis mensibus 
confiteantur peccata; et juxta 
confessoris judicium sumant 
corpus Domini nostri Jesu Chris- 
ti; cathedrali, et aliis loci eccle- 
siis diebus festis inserviant. 


Quæ omnia,atque alia ad hanc 
rem opportuna et necessaria, 
episcopi singuli cum consilio 
duorum canonicorum seniorum 
et graviorum, quos ipsi elege- 

(1) C. Quæ ipsis, dist. 38. 
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partie aux études à suivre dans 
le collège ; et, aux lieu et place 
de ceux qui seront sortis, il en 
introduira d’autres, de manière 
que ce collège soit une pépinière 
inépuisable de ministres de 
Dieu, perpeluum seminarium. 

» Et afin que ces enfants 
soient plus aisément élevés dans 
la dite discipline ecclésiastique, 
aussitôt el toujours ils porteront 
la tonsure et l'habit clérical ; ils 
apprendront la grammaire, le 
chant, le comput ecclésiastique 
et les autres arts libéraux. Ils 
étudieront la sainte Ecriture, les 
livres ecclésiastiques, les ho- 
mélies des saints, les formes 
des sacrements à administrer, 
les rites et les cérémonies, prin- 
cipalement ce qui est nécessaire 
pour entendre les confessions. 

» L'évêque aura soin qu'ils 
assistent tous les jours au sacri- 
fice de la messe, qu'ils se con- 
fessent au moins tous les mois 
et qu'ils communient selon l'ap- 
préciation de leur confesseur ; 
enfin qu'ils servent les jours de 
fête à la cathédrale et dans les 
autres églises du lieu. 

» Toutes ces choses et autres 
opportunes et nécessaires pour 
le point dont il s’agit seront ré- 
glées par les évèques avec le 
conseil de deux chanoines des 
plus anciens et des plus graves, 
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rint, prout Spiritus sanctus sug- 
gesserit, constituent ; eaque ut 
semper observentur, sæpius vi- 
sitando operam dabunt, Dysco- 
los et incorrigibiles, ac malorum 
morum seminatores acriter pu- 
nient; eos etiam, si opus fuerit, 
expellendo : omniaque impedi- 
menta auferentes, quæcumque 
ad conservandum et augendum 
tam pium et sanctum institutum 
pertinere videbuntur. diligenter 
curabunt. 


Et quia ad collegii fabricam 
instituendam, et ad mercedem 
præceptoribus et ministris sol- 
vendam, et ad alendam juven- 
tutem, et ad alios sumptus, certi 
redditus erunt necessarii; ultra 
ea quæ ad instituendos vel alen- 
dos pueros sunt in aliquibus 
ecclesiis et locis destinata, quæ 
€0 ipso huic seminario sub ea- 
dem episcopi curaapplicata cen- 
seantur ; iidem episcopi, cum 
consilio duorum de capitulo, 
quorum alter ab episcopo, al- 
ter ab ipso capitulo eligatur ; 
itemque duorum de clero civi- 
tatis, quorum quidem alterius 
electio similiter ad episcopum, 
alterius vero ad clerum per- 
tineat ; ex fructibus integris 
mensæ episcopalis, et capituli, 
et quarumcumque dignitatum, 
personatuum, officiorum, præ- 
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choisis par eux, selon que le 
Saint-Esprit le leur inspirera ; 
et ils en assureront l’observa- 
tion constante, au moyen de 
fréquentes visites. Ils puniront 
sévèrement les rebelles, les in- 
corrigibles et les corrupteurs 
des mœurs; ils les expulseront 
même, si besoin est. Écartant 
tout obstacle, ils mettront en 
œuvre tous les moyens qui pa- 
raitront propres à conserver el 


à faire grandir un établissement 


si saint et si pieux. 

» Et comme pour la construc- 
tion et l'entretien du dit collège, 
pour le traitement des maîtres 
etserviteurs, pour la nourriture 
des élèves et autres dépenses, 
des revenus certains seront né- 
cessaires, outre les ressources 
destinées déjà dans quelques 
églises et lieux à l'éducation et 
à la nourriture des enfants, res- 
sources qui dès ce moment doi- 
vent être censées appliquées au 
dit séminaire par les soins de 
l’évêque, les mêmes évêques, 


avec le conseil de deux chanoi- 


nes, l’un choisi par l'évêque, 
l’autre par le chapitre même, et 
de deux ecclésiastiques de la 
ville, l’un choisi par l’évêque, 
l’autre par le clergé, feront dis- 
traction d'une certaine partie 
ou portion de tous les revenus 
de la mense épiscopale et du 
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bendarum, portionum, abbatia- 
rum, et prioratuum, cujuscum- 
que ordinis (1), etiam regularis 
aut qualitatis vel conditionis 
fuerint, et hospitalium, quæ 
dantur in titulum vel adminis- 
trationem, juxta Constitutionem 
concilii Viennensis quæ incipit, 
Quia contingit (2) ; et beneficio- 
rum quorumcumque, etiam re- 
gularium, etiamsi juris patro- 
natus cujuscumque fuerint, 
etiamsi exempta, etiamsi nul- 
lius diœcesis, vel aliis ecclesiis, 
monasteriis, et hospitalibus, et 
aliis quibusvis locis piis, etiam 
exemptis, annexa; et ex fabricis 
ecclesiarum, et aliorum loco- 
rum, etiam ex quibuscumque 
aliis ecclesiasticis redditibus seu 
proventibus, etiam aliorum col- 
legiorum ; in quibus tamen se- 
minaria discentium, vel docen- 
tium ad commune Ecclesiæ 
bonum promovendum actu non 
habentur (3): hæcenim exempta 
esse voluit, præterquam ratione 
reddituum qui superflui essent 
ultra convenientem ipsorum 

(4) Qui excipiantur, vide in Bullis 
Pi V, Apostolicæ, 1567; Romanus, 
1567; Romanus, 1568 ; Dum indefessæ, 
4571 ; et Clementis VIII, Romanum, 
1603. 

(2) Vide infra, X VIT ; supr. sess. VII, 
c. XV de Reform. 

(3) Cap. fin. de Mag. cap. Cum ex eo, 


de Elect. in 6; et c. De quibusdam, 
dist. 57. 


chapitre, et de toutes les digni- 
tés, personnats, offices, pré- 
bendes, portions, abbayes et 
prieurés, de quelque ordre, 
même régulier, ou de quelque 
nature et qualité qu'ils soient, 
des hôpitaux qui sont donnés 
en titre ou régis, suivant la 
constitution du concile de 
Vienne qui commence par Quia 
contingit, et généralement de 
tous les bénéfices, même régu- 
liers, de quelque patronage 
qu'ils soient, même exempts, 
même qui ne seraient d'aucun 
diocèse, et qui seraient annexes 
d'autres églises,monastères, hô- 
pitaux ou autres lieux de dévo- 
tion exempts même, quels qu'ils 
puissent être; ensemble des fa- 
briques des églises et autres 
collèges dans lesquels toutefois 
il n’y aura pas actuellement de 
séminaires d'’écoliers, ou des 
maîtres appliqués à l’avance- 
ment du bien commun de l'É- 
glise; car le saint concile veut 
et entend que ceux-là soient 
exempts, excepté à l'égard des 
revenus quise trouverontsuper- 
flus, après l'entretien honnète 
déduit de ceux qui composent 
lesdits séminaires ou lesdites 
sociétés et communautés, qui, 
en quelques lieux, s'appellent 
écoles ; comme aussi des reve- 
nus de tousles monastères, à la 
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seminariorum sustentationem, 
seu corporum, vel confraterni- 
latum, quæ in nonnullis locis 
scholæ appellantur, et omnium 
monasteriorum,non tamen men- 
dicantium, etiam ex decimis 
quacumque ratione ad laicos ex 
quibus subsidia ecclesiastica 
solvi solent, et milites cujus- 
cumque militiæ aut ordinis, 
pertinentibus, fratribus Sancti 
Joannis Hierosolymitani dun- 
taxat exceptis, partem aliquam 
vel portionem detrahent. 

Et eam portionem sic detrac- 
tam, nec non beneficia aliquot 
simplicia, cujuscumque qualita- 
tis et dignitatis fuerint vel etiam 
præstimonia,vel præstimoniales 
portiones, etiam ante vacatio- 
nem nuncupatas, sine cultus 
divini, et illa obtinentium præ- 
judicio, huic collegio applica- 
bunt ; quod locum habeat, etiam 
si beneficia sint servata, vel af- 
fecla ; nec per resignationem 
ipsorum beneficiorum, uniones 
et applicationes suspendi vel 
ullo modo impediri possint, sed 
omnino quacumque vacatione, 
etiamsi in curia effectum suum 
sortiantur, et quacumque Cons- 
titutione non obstante. 


réserve des mendiants ; même 
des dîimes possédées de quelque 
manière que ce soit par des 
laïques, et sur lesquelles on ait 
coutume de tirer la contribution 
pour les subsides ecclésiasti- 
ques, ou appartenant à des che- 
valiers, de quelque ordre ou 
milice que ce soit, excepté seu- 
lement les frères de Saint-Jean 
de Jérusalem. 


EL sera appliquée et incorpo- 
rée audit collège la dite part et 
portion de tous les sus dits re- 
venus, ainsi distraite ; et même 
on y pourra joindre et unir 
quelques bénéfices simples, de 
quelque qualité et dignité qu'ils 
soient, aussi bien que des pres- 
timonies ou portions prestimo- 
niales, ainsi qu'on les appelle, 
avant même qu'elles viennent 
à vaquer, sans préjudice pour- 
tant du service divin et des 
intérêts de ceux qui les possé- 
deront : ce qui ne laissera pas 
d’avoir lieuet de s’exécuter, en- 
core que les dits bénéfices soient 
réservés et affectés à d’autres 
usages, sans que l'effet des dites 
union et application des dits bé- 
néfices puisse être empêché ou 
retardé par la résignation qui 
en pourrait être faite, ni par 
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Ad hancautem portionem sol- 
vendam, beneficiorum, dignita- 
tum, personatuum et omnium 
etsingulorum supra commemo- 
ratorum possessores, non modo 
prose,sed pro pensionibus quas 
aliis forsan ex dictis fructibus 
solverent, retinendo tamen pro 
rata quidquid pro dictis pensio- 
nibus illis erit solvendum, ab 
episcopo loci per censuras eccle- 
siasticas ac alia juris remedia 
compellantur ; etiam vocato ad 
hoc, si videbitur,auxilio brachii 
sæcularis : quibusvis, quoad 
omnia et singula supradicta, 
privilegiis, exemptionibus, 
etiamsi specialem derogationem 
requirent, consuetudine, etiam 
immemorabili, quavis appella- 
tione et allegatione, quæ exse- 
cutionem impediat, non obstan- 
übus. 


Succedente vero casu, quo 
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quelque autre voie que ce soit; 
mais elles subsisteront et au- 
ront lieu de quelque manière 
que les bénéfices puissent va- 
quer, même en cour de Rome, 
nonobstant toute constitution 
contraire. 

» L'ordinaire pourra, par cen- 
sures ecclésiastiques et autres 
voies de droit, et en appelant 
même, s'il le juge à propos, le 
secours du bras séculier, con- 
traindre au payement de la dite 
part et portion de contribution 
les possesseurs de chaque béné- 
fice, dignités, personnats et au- 
tres susmentionnés, non seule- 
ment pour ce qui les regarde, 
mais pour la part de contribu- 
tion qui devra être prise sur les 
pensions qu'ils auront peut-être 
à payer sur le revenu ; leur lais- 
sant pourtant entre les mains 
tout le fonds des dites pensions, 
à la réserve de la dite portion de 
contribution, dont ils videront 
leurs mains, nonobstant, à l'é- 
gard de tout ce que dessus, tous 
privilèges et exemptions, quand 
elles seraient telles qu'elles dus- 
sent requérir une dérogation 
spéciale, toute coutume, même 
de temps immémorial, appella- 
tion ou allégation quelconque, 
qui peut être mise en avant 
pour empêcher l'exécution. 

» En cas que, par le moyen 
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per uniones effectum suum sor- 
tientes, vel aliter, seminarium 
ipsum in totum vel in partem 
dotatum reperiatur; tune portio 
ex singulis beneficiis, ut supra, 
detracta, et incorporata ab epis- 
copo, prout res ipsa exegerit, in 
totum vel pro parte remittatur. 


Quod si cathedralium et alia- 
rum majorum ecclesiarum præ- 
lati in hac seminarii erectione 
ejusque conservatione negligen- 
tes fuerint, ac suam porlionem 
solvere detrectaverint ; epis- 
copum archiepiscopus, archie- 
piscopum et superiores synodus 
provincialis acriter corripere, 
eosque ad omnia supradicta co- 
gere debeat ; et ut quampri- 
mum hoc sanctum et pium opus, 
ubicumque fieri poterit, promo- 
veatur, studiose curabit. Ratio- 
nes autem reddituum hujus se- 
minarii episcopus,annis singulis 
accipiat, præsentibus duobus a 
capitulo, et totidem a clero civi- 
tatis deputatis. 


Deinde, ut cum minori im- 
pensa hujusmodi scholis insti- 
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des dites unions, qui seraient 
pleinement exécutées, ou par 
d’autres voies, le séminaire se 
trouvât totalement doté, ou en 
partie, alors la portion de cha- 
que bénéfice qui aura été dis- 
traite et incorporée par l’évé- 
que, en la manière ci-dessus, 
sera remise totalement ou en 
partie, selon que l'état des 
choses le requerra. 

» Que si Les prélats des églises 
cathédrales etautres supérieurs 
se rendaient négligents à l’éta- 
blissement et au maintien de 
tels séminaires, ou refusaient 
de payer leur portion, il sera du 
devoir de l'archevêque de re- 
prendre vivement l’évêque, et 
ce sera au synode provincial à 
reprendre l'archevêque ou au- 
tres supérieurs en degré, et à 
les obliger à tenir la main à 
tout ce que dessus, et enfin à 
avoir un soin particulier de pro- 
curer et avancer au plus tôt, et 
partout où ilse pourra, un ou- 
vrage si saint et si pieux. A 
l'égard du compte des reve- 
nus dudit séminaire, ce sera 
à l'évêque à le recevoir, tous 
les ans, en présence de deux 
députés du chapitre et de 
deux autres du clergé de la 
ville. 

» De plus, afin qu'avec moins 
de dépense on puisse pourvoir 
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tuendis provideatur (1); statuit 
sancta Synodus ut episcopi, ar- 
chiepiscopi, primates, et alii lo- 
corum Ordinarii, scholasterias 
obtinentes, et alios quibus est 
lectionis vel doctrinæ munus 
annexum, ad docendum in ipsis 
scholis instituendos, per seip- 
sos, si idonei fuerint, alioquin 
per idoneos substitutos, ab eis- 
dem scholasticis eligendos, et 
ab Ordinariis approbandos, 
etiam per subtractionem fruc- 
tuum, cogant et compellant. 
Quod si judicio episcopi digni 
non fuerint, alium qui dignus 
sit nominent, omni appellatione 
remota. Quod si neglexerint, 
peiscopus ipse deputet. 


Docebunt autem prædicti,quæ 
videbuntur episcopo expedire. 
De cætero vero officia, vel digni- 
tates illæ quæ scholasteriæ di- 
cuntur, non nisi doctoribus, vel 
magistris,aut licentiatis in sacra 
pagina aut in jure canonico et 
aliis personis idoneis, et qui per 
se ipsos id munus explere pos- 
sint, conferantur : et aliter facta 

(1) Supr. sess. V, cap. I, de Reform, 


à l'établissement de telles éco- 
les, le saint concile ordonne 
que les évêques, archevêques, 
primats et autres ordinaires des 
lieux, obligeront ceux qui pos- 
sèdent des scolastiques, et tous 
autres qui tiennent des places 
ou prébendes auxquelles est 
attachée l'obligation de faire 
des leçons et enseigner, et les 
contraindront même, par la 
soustraction de leurs fruits et 
revenus, d'en faire les fonctions 
dans les dites écoles, et d’y ins- 
truire par eux-mêmes, s'ils en 
sont capables, les enfants qui y 
seront, sinon de mettre en leur 
place des gens qui seront ap- 
prouvés par les ordinaires. Que 
si ceux qu'ils auront choisis ne 
sont pas jugés capables par l'é- 
vêque, ils en nommeront quel- 
que autre qui le soit, sans qu'il 
y ait lieu à aucune appellation ; 
et s'ils négligent de le faire, 
l'évêque même y pourvoira. 

» Il appartiendra aussi à l’é- 
vêque de leur prescrire ce qu’ils 
devront enseigner dans les dites 
écoles, selon qu’il le jugera à 
propos : et à l’avenir ces sortes 
d’offices ou de dignités que l’on 
nomme scolastiques ne seront 
donnés qu'à des docteurs ou 
maitres, ou à des licenciés en 
théologie ou en droit canon, ou 
à d’autres personnes capables 
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provisio nulla sit et invalida ; 
non obstantibus quibusvis pri- 
vilegiis et consuetudinibus, 
etiam immemorabilibus. 


Si vero in aliqua provincia 
ecclesiæ tanta paupertate labo- 
rent, ut collegium in aliquibus 
erigi non possit; synodus pro- 
vincialis, vel metropolitanus 
cum duobus antiquioribus suf- 
fraganeis, in ecclesia metropo- 
litana, vel alia provinciæ eccle- 
sia commodiori, unum aut plura 
collegia, prout opportunum ju- 
dicabit, ex fructibus duarum 
aut plurium ecclesiarum, in 
quibus singulis collegium com- 
mode institui non potest, eri- 
genda curabit,ubi pueriillarum 
ecclesiarum educentur. 


In ecclesiisautem amplas diæ- 
ceses habentibus, possit episco- 
pus unum vel plura in diœcesi, 
prout sibi opportunum videbi- 
tur, habere seminaria : quæ ta- 
men, ab illo uno quod in civitate 
erectum et constilutum fuerit, 
in omnibus dependeant. 


Postremo, si vel pro unioni- 
bus, seu pro portionum taxa- 


qui puissent s'acquitter par 
eux-mêmes de cet emploi ; au- 
trement la provision sera nulle 
et sans effet, nonobstant privi- 
lèges, et coutumes quelconques 
même de temps immémorial. 

» Que si, dans quelque pro- 
vince, les églises se trouvent en 
une si grande pauvreté que l’on 
ne puisse établir des collèges 
en toutes, alors le synode pro- 
vincial, ou le métropolitain, 
avec deux de ses plus anciens 
suffragants, aura soin d'établir 
dans son église métropolitaine, 
ou dans quelque autre église de 
la province plus commode, un 
ou plusieurs collèges, selon qu'il 
le jugera à propos, du revenu 
de deux ou de plusieurs des dites 
églises qui ne sont pas suffi- 
santes pour entretenir aisément 
chacune un collège : et là seront 
instruits les enfants des dites 
églises. 

» Au contraire, dans les égli- 
ses qui ont de grands et puis- 
sants diocèses, l’évêque pourra 
avoir en divers lieux un ou plu- 
sieurs pareils séminaires, selon 
qu'il le jugera à propos; mais 
ils seront tous entièrement dé- 
pendants de celui qui sera érigé 
et élabli dans la ville épisco- 
pale. 

» Enfin, si au sujet des dites 
unions, ou de la taxe, assigna- 
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lione, vel assignatione, et in- 
corporatione, aut qualibet alia 
ratione, difficultatem aliquam 
oriri contigerit, ob quam hujus 
seminarii institutio vel conser- 
vatio impediretur aut perturba- 
retur: episcopus cum supra 
deputatis, vel synodus provin- 
cialis, pro regionis more, pro 
ecclesiarum et beneficiorum 
qualitate, etiam suprascripta, 
si opus fuerit, moderando, aut 
augendo, omnia et singula quæ 
ad felicem hujus seminarii pro- 
fectum necessaria et opportuna 
videbuntur, decernere ac provi- 
dere valeat. 
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lion et incorporation des dites 
parts et portions de contribu- 
tion, ou par quelque autre occa- 
sion que ce soit,il survenait quel- 
que difficulté qui empêchät l’é- 
tablissement du dit séminaire, 
ou qui le troublât dans la suite, 
l'évêque, avec les députés ci- 
dessus marqués, ou le synode 
provincial, selon l'usage du 
pays, pourra, suivant l’état des 
églises et des bénéfices, régler 
et ordonner toutes les choses 
en général et en particulier qui 
paraîtront nécessaires et utiles 
pour l'heureux progrès du sé- 
minaire, et de modérer même 
et augmenter, s'il en est besoin, 
ce qui a été dit ci-dessus. 


ARTICLE II 


APERÇU GÉNÉRAL DE LA DOCTRINE 


415. — Nous résumerons brièvement ce qui concerne : 
l'obligation des évèques touchant l'érection des séminaires ; 
ce qu'il faut entendre par l'érection canonique ; le lieu où 1ls 
doivent être érigés ; les conditions requises, de la part des 
enfants, pour y entrer ; le régime et la juridiction de l’évêque 


sur les séminaires. 


$ L. — Obligation de fonder des séminaires. 


416. — Que l’évêque soit obligé de fonder un séminaire, 
c’est ce qui ressort en toute évidence du contexte du Concile 


de Trente. 
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L'opinion énoncée par quelques-uns que le Concile n'avait 
fait que proposer ou vivement recommander l’ancienne insti- 
tution des séminaires, sans cependant émettre une prescrip- 
tion obligeant tous les diocèses, est tout à fait insoutenable. 
Elle ne peut se concilier ni avec les documents émanés du 
Saint-Siège, ni avec les instances réitérées de la congréga- 
tion du Concile qui ne manque pas une occasion de rappeler 
cette obligation aux évêques lors de leur visite ad limina. 

Nous avons d’ailleurs la parole et les actes des papes. 
Qu'il nous suffise de citer la lettre de Pie V à l’évêque de 
Gubbio : « Je ne puis assez m'étonner que vous ayez négligé 
» jusqu'à ce jour d'établir un séminaire dans votre diocèse, 
» et j'exige que, vous souvenant de votre haute obligation, et 
» considérant combien les séminaires sont utiles à l’Église, 
» vous ne tardiez pas davantage à procéder à l'exécution de ce 
» décret auquel vous auriez dû obéir depuis longtemps (1). » 
Benoît XIIL, Benoît XIV, Pie IX, Léon XIII, la S. Congréga- 
tion du Concile, ne cessent de rappeler,en toute occasion, aux 
évèques cette grave obligation de leur charge. 


$ IT. — Érection canonique des séminaires. 


417. — Un séminaire est érigé au sens canonique du mot 
quand les jeunes gens qui se destinent à la cléricature sont 
réunis collegialiter dans un mème local et qu'ils vivent selon 
la forme déterminée par le Concile de Trente : « Seminarium 
censetur vere et formaliter erectum, quoties alumni in ali- 
qua etiam domo conducta, collegialiter consistunt, et juxta 
formam concilii tridentini inibi vivunt (2). » 

L'achat d’une maison, l'élection des membres de la com- 
mission, ne constituent, en aucune façon, l'érection propre- 
ment dite (3). 

(1) Epistol. L. IIT, p. 27. 


(2) Lucidi, De visit. S. Lim., cap. I, de statu ecclesiæ materiali. 
(3) Rota, 15 aprilis 1622. 
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On ne peut ériger un séminaire dans le local des cha- 
noines sans leur consentement. Dans ce cas, il doit exister 
une séparation entre les clercs, les prêtres d’une part et les 
séminaristes d'autre part, de telle sorte qu'il n’y ait entre eux 
ni relation ni communication (1). 


418. — Le séminaire une fois érigé n’est pas censé dispa- 
raître par une fermeture temporaire et provisoire (2). 

La fermeture, même temporaire, est regardée en droit 
comme un moyen extrême dont on ne peut user que dans des 
cas excephionnellement graves (3). 

L'archevèque de Spoléte, de concert avec les membres de 
la Commission, avait résolu de fermer son séminaire à cause 
des dettes qui le grevaient. La Congrégation du Concile s’y 
opposa en ces termes le 11 juillet 1840: 

« 4. An et quomodo sit permittenda suspensio seminarii 
» in casu ? » et quatenus negative, « Quomodo sit providen- 
. dum in casu? » $S.C. respondit ad 1" « Negative » ; ad 2" 
« Affirmative, adhibitis mediis a Trid. Conc. et Constit. s. m. 
» Bened. XIII. Creditæ nobis anni 1725, propositis, et ad 
» mentem; et mens est, ut Archiepiscopus, audito capitulo, cer- 
» horet de resultantibus ex taxa imponenda juxta S. C. Trid. 
» et enuntiatam Constitutionem, ac proponat alia media juxta 
» literas seorsim rescribendas. » 

Dans ce cas, on peut avoir recours à la réduction des 
messes et autres moyens de ce genre (4). 


S IT. — Lieux d’érection. 


419. — Le décret du Concile veut que le séminaire soit 


) S. Congreg. episcop. et requl., 3 febr. 1603. 

) S. Congreg. Concilii in Ferentina benefic., 16 janv. 1762. 
) Lucidi, Loc. cit., n. 131. 

4) In Una Montis Alli, 21 juil. 1832, 


( 
(2 
(3 
( 
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placé près l’église cathédrale (1). Cette disposition est rappe- 
lée en ces termes par le Concile d'Aquilée 1596 : « Locus semi- 
» narii si apud ecclesiam cathedralem fieri possit, non alibi 
» optandum, ut fiat : quo enim propius adsunt clerici, eo faci- 
» lius, et minori temporis dispendio in ecclesiam se confe- 
» runt »(2). Ajoutons que les canonistes n’accordent aux Ordi- 
naires le bénéfice de la clause relative au choix d’un autre 
lieu convenable, vel alio in loco convenienti ab episcopo eli- 
gendo, que dans le cas d’un empêchement légitime. Aussi 
voyons-nous, l'illustre Lambertini, archevêque de Bologne, 
depuis pape sous le nom de Benoît XIV, construire les nou- 
veaux édifices du séminaire dans le voisinage de la métro- 
pole, précisément pour obéir aux vues du Concile et suivre 
les traces de la véritable antiquité comme il l'explique lui- 
même (3). 


&20.— Quand un évêque est préposé à la direction de deux 
églises cathédrales unies æque principaliter, un séminaire 
distinct doit être érigé dans l’une et l’autre église. « Si epis- 
copus duabus civitatibus præest, in utraque erigatur semina- 
rium, et si redditus non sufficiunt,conducantur magistri(4). » 

Si, cependant, il était de toute impossibilité d'établir deux 
établissements distincts, on enverrait les jeunes clercs de 
l'église qui n’a point de séminaire, au séminaire de l’église 
unie. C’est ce qui eut lieu, au témoignage de Lucidi, pour les 
églises cathédrales unies de Terracine, Sezze et Piperno (5). 


421. — Des séminaires doivent pareillement être établis 
dans les églises abbatiales qui ont un territoire distinct (6). 


1) Sess. XXIIL, cap. XVIII. 

2) Concil. Aquileiense, 1596. 

3) Institution, LIX. 

S. Congr. Concil. apud Gallemart. 

S. Congr. Concil. 20 apr. 1771, in Privem. 
S. Congr. Concil. Ferraris, V° Seminario. 


( 
( 
(3) 
(4) 
(5) 
(6) 
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422. — Prévoyant le cas où un seul diocèse ne serait pas 
en état de subvenir aux dépenses d'un séminaire, le Concile 
décida que plusieurs diocèses d’une même province pour- 
raient se cotiser pour établir, selon les circonstances, soit dans 
la ville métropolitaine, soit dans d’autres villes épiscopales, 
un séminaire devant servir au but commun de l'éducation. 
Dans ce cas, chaque église contribue pour sa quote part aux 
frais d'établissement et d’entretien (1). 

Si, au contraire, le diocèse est très grand et les ressources 
suffisantes, l’évêque sera libre d'y créer plusieurs sémi- 
naires. 


$ IV. — Conditions d'entrée au séminaire. 


423. — L'entrée au séminaire dès la première jeunesse. — 
D’après la prescription du Concile, le séminaire doit être 
essentiellement une maison d'enseignement et d'éducation 
où ceux qui se destinent à l’état ecclésiastique entrent dès 
leur première jeunesse. Il veut que ceux qui, plus tard, figu- 
reront comme prêtres en chaire et à l’autel, n'aient pas à 
suivre auparavant tous les errements de la vie humaine, 
mais que, sortant dans toute leur pureté du sein d’une famille 
chrétienne, ils soient immédiatement reçus dans un établis- 
sement ecclésiastique, où sous la direction paternelle d'hom- 
mes instruits, de mœurs pures et d’une piété accomplie, ils 
puissent recevoir l'instruction nécessaire dans les sciences 
profanes aussi bien que dans les connaissances divines, et 
être élevés de manière à devenir de dignes prêtres. 

Cependant le sentiment commun est que le Concile défend 
de recevoir les enfants avant douze ans. Est-ce douze ans 
révolus ou douze ans commencés. En règle ordinaire, l’âge 
révolu est de rigueur toutes les fois qu'un âge déterminé 
est prescrit. Le droit romain ne laisse aucun doute sur ce 


(1) S. Cong. Consist., 17 maïi 1828 et Leo XII lité, Beatri Petri, 30 juin 1828. 
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point. Néanmoins on ne suit cette maxime que dans les 
choses odieuses odia sunt restringenda, mais les choses favo- 
rables comportent plus d’indulgence, surtout si cela ne cause 
de préjudice à personne. En cas de doute, on présume que 
l'année commencée suffit. Or quand le Concile exige que les 
séminaristes aient au moins douze ans, « /n hoc collegio reci- 
piantur qui ad minùs duodecim nati sunt ». Le sentiment com- 
mun est que le Concile défend de recevoir avant onze ans 
révolus ; au-dessous de cet âge l’on ne peut leur ouvrir les 
portes du séminaire. L'Église dans sa profonde sagesse n’a 
pas jugé devoir autoriser l’internat pour des enfants au- 
dessous de douze ans; apparemment la santé de ces enfants 
pourrait souffrir du régime. Les enfants qui n’ont pas cet 
âge, doivent être élevés chrétiennement et commencer leurs 
études ailleurs que dans le séminaire, par exemple, dans un 
collège bien tenu ou dans un presbytère sous l'œil et la di- 
rection du curé. Ce n'est donc pas sans une vraie sagesse 
qu’en certains diocèses, on supprime la huitième, la septième 
et même la sixième. Il faut pour être admis qu'un enfant 
soit capable d'entrer en cinquième ou en sixième. S'il est ca- 
pable d’entrer en sixième à douze ans, il terminera sa rhéto- 
rique à dix-huit ans. C’est Ia condition moyenne. 


424. — 2° Les élèves seront nés d'un mariage légitime (1). 

Une légitimation subséquente ne suffirait point. « Neque 
suffragaretur quod filii illegitimi legitimationem acquisivis- 
sent ; nam de spuriis declaratum hoc fuisse a S. Congrega- 
tione Concilii tradit præ aliis Gallemart ad sess. XXII, 
cap. XVIIT, n. 5 (2). La décision suivante est formelle en ce 
qui concerne les enfants adultérins. « Vir quidam, constante 
» adhuc matrimonio cum uxore sua, tres filios adulterinos ab 
» alia muliere susceperat. Uxore demortua, idem vir mulie- 


(1) Sess. XXIIT, cap. XVIII. 
(2) Lucidi, De visit. S, Lim., cap. VI, de seminario, $ 11. 
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» rem hanc in secundas duxerat nuptias. Cum igitur tres eos 
» filios regali decreto quamvis adulterinos haberi impetrasset, 
» enixe contendit ex dispensatione sibi concedi, ut in semina- 
» rium clericorum ad catholicam educationem obtinendam 
» cooptarentur; at vero, re discussa die 13 sequentis Augusti, 
» S. Congregatio, tametsi moderatorum seminarii accederet 
» suffragatio itemque ipsius episcopi amica sententia, respon- 
» sum negativum præbuit (1). » 


425. — 3° Ces mêmes enfants auront une instruction pri- 
maire suffisante. Leurs dispositions, autant qu’elles peuvent 
être jugées à cet âge, devront être de nature à faire espérer 
qu'ils se voueront plus tard avec persévérance au service de 
Dieu. « In recipiendis alumnis maxima cautio adhibenda est; 
» neque solum ingenium et habilitas ad studia litterarum fu- 
» netionesque ecclesiasticas exercendas spectetur; sed multo 
» magis morum ac disciplinæ in singulis ratio habeatur : qua- 
» les enim ii fuerint qui admittentur, tales prorsus e semina- 
» rio fructus existent (2). » 


426. — 4° Le choix de l’évêque doit tomber principale- 
ment sur les enfants pauvres. Car le clergé sera, dans son 
ensemble, tiré du peuple. Dieu l’a voulu ainsi. Né du peuple, 
il le connaît mieux. Sorti de ces saines et viriles populations 
des campagnes, il en parle le langage, il en comprend les 
besoins, il en aime les travaux. 

Il est à noter cependant que les termes du Concile tenwio- 
rum pauperum sont pris dans le sens qu'ils ont en langage 
canonique. On discerne plusieurs degrés dans l’indigence : 
il y a indigence absolue, indigence relative. Il n'est, en l’es- 
pèce, question que d’une indigence et d'une aisance relatives 
lesquelles ont une infinité de nuances. 


(1) In Nullius Dispensat, 16 jul, 1836. 
(2) Saint Charles Borromée, Instil. Sem., p. I, S omnia. 
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Toutefois les classes dirigeantes ne sont pas déshéritées de 
la Providence. Chez la religieuse noblesse comme chez l’ac- 
tive et industrieuse bourgeoisie se rencontrent les divines 
dotations. Aussi bien le Concile de Trente se garde-t-il 
d’exclure des séminaires les enfants des riches; il se contente 
de mettre à leur admission une condition : Pourvu que les 
familles les entretiennent et que les enfants montrent le désir de 
se consacrer au service des autels. 


$ V. — Juridiction de l’évêque sur le séminaire. 


427. — La juridiction de l’évêque sur le séminaire est 
sanctionnée dès les premiers mots du décret. C’est l’évêque 
qui choisit l'endroit qu'il juge le plus propre à l’érection. 
Son autorité sur le régime interne, les études, les profes- 
seurs, la discipline, est pleinement reconnue ; c'est à l’évê- 
que à fixer le nombre des classes, ainsi que celui des jeunes 
gens qu’il voudra employer au service du culte. Les puni- 
tions et l'expulsion des sujets indiqués sont également de son 
ressort. 

L'institution du séminaire étant de la plus grande impor- 
tance pour tout le diocèse, l’évêque choisira deux membres 
de son chapitre pour l'aider comme conseillers dans l’organi- 
sation spirituelle de son séminaire. 

Afin que la question pécuniaire occasionne le moins de re- 
tard possible à l'organisation de ces établissements, le Concile 
ordonne que des contributions seront prélevées, dans cha- 
que diocèse, sur tous les bénéfices ecclésiastiques à commen- 
cer par la mense épiscopale. Il permet, en outre, que de sim- 
ples bénéfices soient incorporés dans le mème but aussi 
longtemps que la nécessité s’en fera sentir. 

Pour régler ce point difficile, l'évèque s’adjoindra un 
deuxième conseil, composé de deux membres du chapitre 
dont l’un sera choisi par lui et l’autre par le chapitre et de 
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deux ecclésiastiques de la ville, dont l’un sera également 
nommé par lui-même et l’autre par le clergé de la ville. 

L'intervention de ces commissions n'empêche pas l’auto- 
rité de l’évêque sur le séminaire d’être pleine et entière. Ce 
sont de simples conseillers que le Concile lui adjoint avec 
vote consultatif. 


CHAPITRE III 


Développement de quelques prescriptions du Concile. 


428. — Au chapitre précédent, nous avons donné un 
aperçu très sommaire de la discipline innovée par le Concile 
de Trente. Plusieurs points méritent un examen spécial. Les 
développer, les faire ressortir, en montrer l'opportunité aux 
esprits prévenus par la routine et les préjugés, tel est ici 
notre but. Or, ces points portent sur la nature et le régime 
intérieur des séminaires, sur l’administration spéciale char- 
gée de subvenir aux dépenses énormes qu’exigent la création 
et l’entretien des dits collèges. Enfin nous jetterons un coup 
d'œil rapide sur ce qui est et ce qui devrait être dans l'Église 
de France. 


ARTICLE I 


QUELQUES QUESTIONS SUR LA NATURE DES SÉMINAIRES 


429. — L'expérience de tous les temps nous enseigne que 
les institutions ne peuvent se maintenir et progresser que 
par l'esprit qui a présidé à leur érection. Quand elles s’écar- 
tent de l'esprit qui doit les animer, quand elles perdent de 
vue leur destination, quand elles s’éloignent de la voie tracée 
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par les fondateurs, elles marchent à une dissolution cer- 
taine. C’est là une loi de l’histoire qui n’a jamais été trans- 
gressée impunément. Rien ne peut préserver des suites de 
semblables errements, ni la considération, ni la richesse, ni 
l’âge, ni même le caractère sacré du but; car nous constatons 
régulièrement que plus élevé était le but, plus rapide fut la 
décadence, plus tristes furent les manifestations qui accom- 
pagnèrent le développement de cette loi. 

Dès lors, il est donc plus qu'utile de connaître, approfon- 
dir, et préciser la nature intime des séminaires ainsi que 
l'esprit du concile de Trente. 


SI. — Petits et grands séminaires. 


430. — I. Divisions des séminaires. — Le séminaire, 
comme son nom l'indique, est une serre destinée à conser- 
ver, à protéger, à faire éclore et s'épanouir les divines se- 
mences du sacerdoce. 

Or le séminaire, d’après le concile de Trente, peut se frac- 
tionner en autant de sections que l’évêque jugera utiles. 

De là le petit et le grand séminaire; de là pareillement 
la pluralité des petits séminaires selon les besoins et l’éten- 
due des diocèses (1). 

Mais, ainsi que l’enseignent unanimement les canonis- 
tes, ces diverses branches ou sections constituent un seul 
et même séminaire, attendu que les diverses maisons demeu- 
rent soumises à une seule et même administration, jouissent 
des mêmes ressources et subsides à moins que, par une ré- 
serve expresse d’un bienfaiteur, certains revenus soient nom- 
mément assignés à tel établissement en particulier. 

« La distinction du séminaire dit Mgr Fuzet,en grand eten 
petit, peut être matérielle; elle ne doit pas être morale (2). » 


(4) Concile de Trente, sess. XXIIT, chap. XVIII. 
(2) Lettre pastorale, 15 août 1900. 
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« L'usage presque universel d’ériger, dans un même dio- 
cèse un grand séminaire et un petit séminaire, est tout à fait 
légitime, pourvu que l'union morale ne soit pas rompue 
c'est-à-dire pourvu que le petit séminaire dépende du prin- 
cipal (4). » 

« À cet égard, continue Mgr Fuzet, la volonté de l'Église 
» est formelle. 

» L'expression vulgairement employée de grand et de petit 
» séminaire, ne serait ni canonique, ni légale, si l’on pré- 
» tendait en déduire une séparation réelle entre ces établis- 
» sements. Elle ne serait pas canonique ; car, d’après le 
» Concile de Trente, les séminaires sont organisés de ma- 
» nière à y élever les jeunes gens dès leur tendre jeunesse, 
» et à les initier, non seulement aux sciences théologiques, 
» mais aussi à la philosophie et aux humanités. Elle ne 
» serait pas légale ; car la bulle de Pie VIT, relative au Con- 
» cordat de 1801, qui organise les séminaires selon les pres- 
» criptions du Concile de Trente, a été publiée par le gouver- 
» nement français. » 

« Il n’y a donc pas, en réalité, dit le card. Deschamp, 
» dans les diocèses, plusieurs séminaires, les grands et les 
» petits, mais un seul séminaire, canoniquement et léga- 
» lement, séminaire unique, que différents motifs ont fait 
» diviser (2). » 

« ILest vrai, reprend Mgr Fuzet, que dans notre pays, comme 
dans quelques autres, l'autorité civile a reconnu aux petits 
séminaires diocésains, une existence légale distincte de celle 
du grand séminaire. » 

Cette disposition ne peut porter atteinte à l’unité du sémi- 
naire (3). 


(1) Many, note canonique, novembre 1900. 

(2) Gard. Deschamps, Lettre du 29 septembre 1869 : Revue des Sciences ecclé- 
siastiques, t. XX VII, p. 864. 

(3) Lettre pastorale. 
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Ecoutons le cardinal Antonelli écrivant au nom de Pie IX : 
« Quand, pour quelque raison que ce soit, on trouve qu'il 
» vaut mieux séparer les enfants, et, par suite de cela, créer 
» deux établissements différents, l’un appelé petit sémi- 
» naire, l’autre grand séminaire, cette disposition ne modifie 
» en aucune façon les prescriptions du Concile de Trente ; 
» parce que ces deux établissements séparés ne forment 
» qu'un seul séminaire, comme le Concile l’a ordonné, et 
» parce que de cette façon aussi les élèves ecclésiastiques 
» sont élevés, dès leurs plus jeunes années, dans l’esprit de 
» leur état. Le Saint-Siège a le plus haut intérêt à mainte- 
» nir cette disposition » (1). 


&4S31.— IL. Pets séminaires. — Avant de songer au prêtre, 
on doit faire l’homme, non plus seulement l'homme naturel, 
comme chez les anciens et les rationalistes, mais le chrétien. 
Or l'éducation de l’homme ne consiste ni uniquement, ni 
même principalement à meubler son intelligence mais encore 
à façonner son cœur, à tremper son caractère, en un mot, à 
former l’homme chrétien. Si nous voulons, dans la prépara- 
tion sacerdotale et dans les études sacrées, une œuvre qui 
ne soit point tronquée, c'est au petit séminaire qu'il faut 
mettre la main à l’œuvre. 

Nous ne pouvons ici qu'indiquer la question. Notre tâche 
n'est pas d'entrer dans le corps des études littéraires du petit 
séminaire et de la formation cléricale. Ce soin est réservé à 
l’évêque. Néanmoins, nous ne pouvons pas ne pas affirmer 
que pour relever le niveau des études ecclésiastiques, dans 
les grands séminaires et pour en assurer le progrès, il est 
absolument indispensable de travailler énergiquement à une 
formation littéraire aussi forte que possible, en même temps 
qu'à une trempe spirituelle plus solide. Ceux-là qui élèvent 


(1) Lettre du 28 juin 1859. 
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l'enfance sont aux sources, ils en ont le soin. Telle ils feront 
là source, tel sera le ruisseau ; et tel le ruisseau, tel le fleuve. 
Où monte, où s'étend, où finit ce que les maîtres du petit 
séminaire commencent ! 

Il faut la science de Dieu pour le savoir. 

Là git, comme le fruit dans son germe, l'avenir de l’Église 
et du monde. 


432. — III. Grands séminaires. — Si les petits séminaires 
exigent, avec raison, tant de sollicitudes, les grands sémi- 
naires où les jeunes gens sont préparés à recevoir les or- 
dres sacrés et à remplir bientôt les fonctions du sacerdoce, 
en méritent encore davantage. 

Aussi Sa Sainteté Pie IX, dans son encyclique du 9 no- 
vembre 1846, presse-t-il vivement les évêques de s'occuper 
activement des grands séminaires : 

« Comme vous n'’ignorez pas, leur dit-il, que la bonne 
» éducation des clercs est le seul moyen de procurer à l'É- 
» glise de bons ministres et qu’elle exerce une grande in- 
» fluence sur tout le cours de la vie, continuez à faire tous 
» vos efforts pour que les jeunes clercs soient formés dès 
» leurs tendres années à la piété, à une vertu solide, à la 
» connaissance des lettres, à l'étude des hautes sciences, 
» surtout des sciences sacrées. C’est pourquoi n'ayez rien 
» tant à cœur que d'établir des séminaires pour les clercs, 
» selon les préceptes des Pères de Trente {Sess. XX/11, cap. 18, 
» Reform.), là où il n’y en aurait pas ; d'augmenter, s’il est 
» besoin, ceux qui existent, de leur donner d’excellents su- 
» périeurs et maîtres, et de veiller incessamment à ce que 
» les jeunes clercs y soient élevés dans la crainte du Sei- 
» gneur, dans l'amour de la discipline ecclésiastique, qu’ils 
» y soient formés à la connaissance surtout des sciences sa- 
» crées, selon la doctrine catholique et sans aucun danger 
» d'erreur, des traditions de l'Église, des écrits des saints 
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Pères, des cérémonies et des rites sacrés, afin que par là 
vous ayez de courageux et habiles ouvriers, qui, animés 
de l'esprit ecclésiastique et formés par de bonnes études, 
puissent cultiver le champ du Père de famille et soutenir 
avec gloire le poids des combats du Seigneur. » 

Le même Souverain Pontife dit encore dans son encycli- 


que du 21 mars 1853 aux évêques de France : 


« Continuez de ne rien épargner pour que les jeunes clercs 
soient formés de bonne heure dans vos séminaires à la 
vertu, à la piété, à l'esprit ecclésiastique..…., mais encore 
et surtout pour qu'ils puissent acquérir la science parfaite 
et solide des doctrines théologiques, de l’histoire ecclé- 
siastique et des sacrés canons, puisée dans les auteurs 
approuvés par le Saint-Siège. Aïnsi, cet illustre clergé de 
France, où brillent tant d'hommes distingués par leur 
génie, leur piété, leur science, leur esprit ecclésiastique 
et leur respectueuse soumission au Siège apostolique, abon- 
dera de plus en plus en ouvriers courageux et habiles qui, 
ornés de toutes vertus, fortifiés par le secours d’une science 
salutaire, pourront dans la suite des temps vous aider à 
cultiver la vigne du Seigneur, répondre aux contradic- 
teurs, et non seulement affermir les fidèles de France dans 
notre très sainte religion, mais encore propager cette reli- 
gion dans de saintes expéditions chez les nations loin- 
taines et infidèles, comme ce même clergé l’a fait jusqu'ici, 
à la grande gloire de son nom pour le bien de la religion 
et le salut des âmes. » | 


433. — IV. Internat et externat dans les séminaires. — 


Les jeunes gens qui se destinent à la cléricature, doivent, en 
règle générale, habiter le séminaire (1). 


Dès lors que faut-1l penser des externes qui, admis au sé- 


(4) Lucidi, de Visit. S, Lim. de séminario, 


* 


QUELQUES QUESTIONS SUR LA NATURE DES SÉMINAIRES 287 


minaire, demeurent en ville, soit dans leur famille, soit 
dans une maison particulière? — Il est du devoir de l’é- 
vêque de se montrer peu favorable à ce système d'éducation 
cléricale et de n’admettre des exceptions qu'avec les raisons 
les plus graves. La S. Congrégation du Concile voit avec 
peine un tel état de choses. Le commerce des jeunes clers 
avec les gens du monde n'est pas sans inconvénients, et, 
d'autre part, il peut en résulter un réel dommage pour les 
internes eux-mêmes. 

Quand des raisons graves nécessitent une exception, il 
faut prendre toutes les précautions, déployer toute diligence 
pour écarter, autant que faire se peut, les multiples périls 
inhérents àune telle situation. 

C'est pour parer à ces périls que Benoît XIV édicta plu- 
sieurs constitutions synodales, exigeant, pour être admis 
aux ordres, que les clercs habitassent le séminaire, pendant 
plusieurs années, ou au moins un temps déterminé. Signa- 
lons en passant la règle suivante du Concile romain de 1725 : 
« Omnes ad sacros ordines promovendos per sex saltem men- 
» ses continuos ante ordinationem in seminariis respective, 
» vel episcopiis apud episcopos omnino, sacro hoc etiam ap- 
» probante concilio, commorari debere decernimus : Alias 
» nunC pro tunc ab ordinibus suscipiendis rejectos esse 
» sciant, nec cum eis nisi prudenti episcoporum arbitrio dis- 
» pensandum. » 


S IL. — Conséquences de l’enseignement gratuit. 


&34.— Le concile de Trente veut que les enfants pauvres 
soient admis de préférence et que l’enseignement du sémi- 
naire soit gratuit. À ce sujet, les auteurs soulèvent une 
question qui a son importance. 

Dans la plupart des diocèses, des bourses et demi-bourses 
ont été fondées en faveur des séminaires. Il arrive assez fré- 
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quemment que des jeunes gens auxquels ont été attribuées 
ces bourses, quittent le séminaire après un séjour plus ou 
moins prolongé. Dès lors, se pose une question pratique : 
Ces jeunes gens élevés gratuitement sont-ils tenus à restituer les 
frais occasionnés par leur éducation et leur séjour au séminaire ? 


435. — Tout d'abord, il est à noter que, d’après le texte 
du Concile, l’enseignement étant gratuit dans les séminaires, 
on ne doit laisser à la charge des jeunes gens qui peuvent 
les supporter que les frais de nourriture et autres dépenses 
accessoires. Il n’est donc pas loisible d'augmenter ces frais 
d’un supplément destiné à rétribuer les directeurs et les mai- 
tres. Ceux-ci sans doute doivent avoir une existence assurée ; 
mais, dans la pensée du Concile, l'existence des professeurs 
et directeurs est assurée par une suffisante dotation fixée 
dans l'acte d’érection lui-même. 


436. — Il faut, de plus, observer que si les bourses ont 


été accordées par l'État à tel ou tel séminariste — et c’est 
le cas ordinaire — il ne peut y avoir lieu à restitution, 
même des frais alimentaires, ni en faveur du séminaire, 
ni en faveur d’une œuvre de bienfaisance de quelque nature 
qu'elle soit. Sur ce point, aucun doute possible, car il n’est 
jamais entré dans la pensée de l'État de réclamer à un titre 
quelconque une bourse ou demi-bourse nommément attri- 


buée à tel ou tel sujet. 


437. — Enfin, c'est le cas de signaler ici un abus qui 
s’est glissé peu à peu dans plusieurs grands séminaires. 
Quand des jeunes gens sont élevés. gratuitement où à peu 
près, à la sortie du séminaire, on leur fait signer des bil- 
lets remboursables à mesure qu'ils auront des ressources 
dans l'exercice du ministère. Un tel procédé se trouve en 
opposition formelle avec la lettre et l’esprit du concile de 


RÉ 
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Trente. Il est évident que le concile a voulu encourager 
les vocations et avantager tout spécialement les élèves peu 
aisés, en leur assurant le bienfait de la gratuité absolue. Si 
donc on exige une compensation, on se met en opposition 
avec la loi, avec la justice et l'équité naturelle. « C’est une 
chose inouïe, disent les Analecta, que ceux qui persévèrent 
dans la carrière ecclésiastique soient obligés de rembourser 
le séminaire et de signer des billets où ils en contractent 
l'obligation. » | 


438. — Ces observations émises, trois hypothèses peuvent 
se présenter : 

1° Ou bien les bourses ont été fondées d’une façon absolue, 
sans restriction, ni condition d'aucune sorte; 

2° Ou bien une loi synodale, une coutume même, a intro- 
duit l'obligation de la restitution des frais alimentaires en 
cas de non-persévérance ; 

3° Ou bien les bourses, soit en vertu d’une loi initiale con- 
comitante à l'érection du séminaire, soit de par la volonté 
du donateur, soit en vertu de tout autre titre légitime, ont 
été établies avec la clause restrictive de restitution des frais 


alimentaires, si Le sujet quitte le séminaire. 


489. — Dans le premier cas, il n’y a pas lieu à une resti 
tution quelconque. C’est ce qui ressort du contexte du con- 
cile de Trente et de plusieurs déclarations des Congréga- 
tions romaines. Dans le folio du Concile 2x causa Ferrarien, 
16 déc. 1820, ce point est précisé: « OEcumenica synodus 
» pauperum filios præcipue eligi vult, qui seminarii saumptibus 
» admittantur; nunquam tamen certam exigit scientiam quæ 
» haberi non posset, illos in vocatione mansuros, multoque 
» minus pro expensarum restitutione, si adolescentes e statu 
» ecclesiastico se deinde subtraxerint, cautionem postulavit ; 
» sed voluit tantum, ut ii dumtaxat eligerentur, quorum in- 
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» doles et voluntas spem afferal, eos ecclesiasticis ministerus 
» perpeluo inserviluros. » 

Cette doctrine se trouve, d’ailleurs, confirmée par les faits 
et la pratique générale des diocèses. Nulle part ou à peu près 
nulle part, on n’exige une restitution. 


&4&0O. — La seconde hypothèse est plus complexe. En plu- 
sieurs diocèses, soit en vertu d’une loi synodale, soit en 
vertu de la coutume, les clercs ne sont admis gratuitement 
au séminaire qu'à la condition formelle de restitution des dé- 
boursés en cas de non-persévérance. Parfois une caution est 
exigée (1). Dès lors, il semble que la restitution s'impose, 
quoiqu'en réalité elle paraisse à plusieurs peu conforme à 
l'esprit du concile de Trente. Mais, voici un fait qui semble 
trancher Ja question. Au séminaire Romain, tout sujet qui 
n'est pas promu aux ordres trois années après l’âge requis 
par les canons, doit restituer les frais alimentaires (2). 


&41.— En ce qui concerne la troisième hypothèse, l’affir- 
mative peut revendiquer en sa faveur une déclaration au- 
thentique de la S. Congrégation du Concile. 

Voici le fait et la décision, tels qu'ils sont rapportés par 
Lucidi : « Ex decreto Card. Roma, Episcopi Tiburtini, tum 
» edito, cum Tibure seminarium fundavit, cautum fuerat, ut 
» alumnorum parentes caverent,sese alimenta restituturos eo 
» Casu, quo alumni non ascenderent ad sacros Ordines, vel 
» ante completum studiorum curriculum a seminario absque 
» Episcopi venia discederent. Seminario Tiburtino paulo post 
» applicata sunt bona quædam Conventuum, quæ in loco Vico- 
» varii sita erant, onusque superadditum, quod transactione 
anni 1745, firmatum fuit, uttres Vicovarii alumnos gratis 
aleret, cautione tamen a parentibus accepta, expensas se- 


A 
T 


2 
2 


(1) Synodes de Bourges 1583, de Malines 1609, de Cambrai, etc. 
(2) Analecta jur. pontif. mart. april. 1867, p. 635. 
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» minario ipsos restituturos, si quando alumni ad sæcularem 
» vitam redirent. Cum itaque super utroque articulo contro- 
» versia suborta fuisset, tria, quæ sequuntur, concinnata 
» sunt dubia. » 

L. « An vener. seminarium Tiburis teneatur ad formam tran- 
sachionis anni 1745, accipere et retinere tres alumnos a com- 
munitate Vicovarii, eiusque Prioribus nominatos, ita ut sit 
danda manutentio in casu ? Et quatenus affirmative. 

IT. An liceat Rmo Episcopo Tiburtino arctare eosdem alumnos 
ad emittendam obligationem reficiendi alimenta seminario in 
casu, quo vel non ascendant ad sacros Ordines, vel ante com- 
pleta studia discedant e dicto seminario sine licentia Rmi Epis- 
copi ? Et quatenus af firmative. 

IL. An et in quam causam sit eroganda summa per eosdem 
alumnos vigore huius obligations reficienda in casu? » 

Emi Patres post plures propositiones, tandem in Tiburtina 11. 
Marti 1752, rescripserunt : 

« Ad 1. Affirmative. Ad 2. Affirmative. Ad 3. In commo- 
» dum seminarii, arbitrio Episcopi cum consilio deputatorum, 
» et amplius (1). » 


S III. — Séminaires purs ou mixtes. 


&4Q. — Les petits séminaires doivent-ils être des écoles 
mixtes, recevant indistinciement tous les enfants qui se présen- 
tent, ou bien des écoles exclusivement ouvertes à ceux qui se 
destinent à la cléricature ? 


443. — La réponse ne saurait être douteuse. Les petits 
séminaires ne doivent être que des écoles purement ecclésias- 
tiques. Telle est la loi formulée en termes précis par le Con- 
cile de Trente : « Hoc collegium ministrorum Dei... perpe- 


(1) De visit. S. Lim., cap. VI, S$ I. 
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» tuum seminarium sit... in hoc vero collegio recipiantur.… 
» quorum indoles et voluntas spem efferat eos ecclesiasticis 
» ministeriis perpetuo inservitenos... nec tamen ditiorum 
» filios excludit dummodo suo sumpter alantur et studium 
» præ se ferant. Deo et Ecclesiæ inserviendi (1). » 


- 


24 


444. — C'est d'ailleurs ce que dictent l'expérience et la 
raison elle-même. Le prêtre, vu sa position particulière, sa 
haute vocation dans la société, doit recevoir une éducation 
supérieure, une éducation spéciale, différant essentiellement, 
sous beaucoup de rapports, de l'éducation de ceux qui sont 
destinés à occuper dans la société une place toute séculière, 
quoique importante. Une éducation laïque, quelque parfaite 
qu’elle soit, quand même elle conduirait aux plus hauts som- 
mets de la science, ne suffit pas à donner les qualités re- 
quises pour le sacerdoce. Pour y entrer dignement, il faut 
non seulement avoir fait d'excellentes études scientifiques, 
mais encore avoir recu une sorte de culture intérieure, d'un 
ordre bien plus élevé. Aussi, dès les commencements de 
l'Église, comme nous l'avons dit, les moyens qu’elle em- 
ployait, non seulement pour procurer aux aspirants au sacer- 
doce le savoir en harmonie avec leur état, mais encore pour 
les rendre, par les sentiments de l'âme et la conduite exté- 
rieure, propres à remplir les devoirs de leur haute vocation, 
étaient-ils bien différents de ceux que demande une éduca- 
tion purement séculière. De tout temps, l'Église a possédé 
des pépinières particulières (seminaria), destinées à préparer 
dignement l’ecclésiastique à la position exceptionnelle qu'il 
devait occuper au milieu des classes cultivées. 


445. — Conséquemment, la transformation du séminaire 
en maison mixte est un pas, pour s'éloigner non seulement de 


(1) Sess. XXIIT, cap. XVIII. 
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l'esprit, mais des lois positives de l’Église et de cette insti. 
tution que les Pères du concile se réjouissaient tant d’avoir 
trouvée et que saint Charles a si bien réalisée. 

Rome, l'Italie, l'Espagne, ont su conserver son caractère 
spécial à l’œuvre de l'éducation ecclésiastique. 

C'est également ce qu’avaient compris nos vénérables 
évèques lors de l’érection des nouveaux diocèses. Quelle 
vigilance ! quel zèle ! quels efforts pour abriter en toute 
hâte les trop rares espérances du sacerdoce. Établir des 
séminaires pour remplir les vides immenses que la dépor- 
tation, les échafauds et la suppression d'écoles prépara- 
toires avaient occasionnés dans tous les rangs de la clérica- 
ture, fut une de leurs premières, on pourrait dire, la plus 
grande de leurs sollicitudes. Il ne leur vint cependant pas à 
la pensée de créer ces écoles mixtes que nous voyons aujour- 
d’hui. Leur origine est beaucoup plus récente. Ce n’est géné- 
ralement qu'après 1830 qu’elles font leur apparition. Les 
Jésuites, chassés ou exilés, avaient vu leurs collèges fermés; 
l’enseignement de l'État paraissait peu orthodoxe, les mœurs 
pas toujours pures. Alarmées, inquiètes de l'avenir religieux 
de leurs enfants, les familles chrétiennes se tournent vers 
les évêques, les conjurent d'élargir l’enceinte de leurs petits 
séminaires et d'y recevoir les enfants qu’il n’est pas en leur 
pouvoir d'envoyer à l'étranger. On céda. Malheureusement, 
ce qu’on avait eu de la peine à concéder d’une manière 
transitoire et pour parer à de graves périls, fut bientôt envi- 
sagé par quelques-uns comme une chose avantageuse. Le 
clergé, disait-on, serait peut-être moins isolé du reste des 
hommes. Élevé avec les jeunes gens de tout rang et de toute 
condition, le prêtre conserverait sur eux une influence née 
de l’amitié des premières années et qui pourrait être utile 
plus tard aux uns et aux autres. D'autre part, les jeunes 
gens du monde, payant la pension entière, aideraient à 
élever les jeunes lévites qui ne pourraient la payer! 
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— Vaines illusions! Faibles et néfastes compensations ! 


446. — Sans doute, toutes sortes de raisons peuvent être 
alléguées pour justifier, devant Dieu, les maitres de la doc- 
trine, mais que de mal a été fait souvent par des hommes 
dont la faute était tout juste de n'avoir pas compris la raison 
des lois de l'Église et l’éternelle opportunité de ses institu- 
tions. 


447. — D'âilleurs, qui ne sait que généralement, pour 
l'étudiant qui doit rester laïque, nos petits séminaires sont 
désastreux et compromettent bien gravement l'avenir? Le 
jeune homme qui sort de là destiné aux carrières libérales, 
n'est nullement prêt à soutenir la réaction que produira sur 
lui le contact inattendu et instantané du monde. Dans le petit 
séminaire même, sa vocalion, à lui laïque, n’a été ordinaire- 
ment ni étudiée, ni dirigée ; comment pourra-t-il comprendre 
les devoirs d'homme du monde, d’époux et de père, ces de- 
voirs envisagés de la bonne manière, c’est-à-dire noblement, 
grandement, même avec une pensée d’apostolat et de vie 
généreusement chrétienne ? Cette impossibilité de nos petits 
séminaires à former des hommes du monde, est-elle inhé- 
rente à la qualité de petits séminaires et aux besoins de l’or- 
ganisation essentiellement ecclésiastique de ces maisons ? où 
bien tient-elle à quelque défaut d'organisation? Nous indi- 
quons seulement la question sans nous prononcer; elle vaut 
la peine d’un examen. Toujours est-il que, de l’avis des 
hommes les plus compétents en matière ecclésiastique, le 
système des maisons mixtes conduit aux résultats les plus 
désastreux, soit pour le recrutement et la formation du 
clergé, soit même pour l'éducation des jeunes gens destinés 
aux carrières libérales. M. l'abbé Bougaud (1), vicaire géné- 


(1) Plus tard évêque de Laval, mort en 1890. 
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ral d'Orléans, dans une brochure fort remarquée: Le grand 
péril de l'Église de France (1), accumule à l'appui de cette 
thèse, que nous ne faisons qu'indiquer, un nombre considé- 
rable de témoignages historiques de la plus haute valeur. 
C’est ainsi, dit-il, que Mgr l'archevêque d'Aix « exige dans 
les petits séminaires un régime tel que les élèves sans voca- 
tion ne veuillent et ne puissent y rester (2) ». Mgr Forcade, 
évèque de Nevers, fait d’une « école assez longtemps mixte » 
un « petit séminaire pur » et il « constate, depuis ce mo- 
ment, un accroissement de vocations (3) ». « Il y a quelques 
années, écrit M. Roussel, vicaire général d'Arras, nous 
n'avions pas la moitié du nombre actuel d’aspirants au sacer- 
doce ; c'était à l’époque où le petit séminaire recevait toutes 
sortes d'élèves et était, comme on dit, un séminaire-collège. 
Mais, depuis que nos petits séminaires ont pour règle d’en- 
voyer dans les collèges ecclésiastiques les élèves qui, à partir 
de la quatrième, déclarent ne vouloir pas être prêtres, nous 
avons un beaucoup plus grand nombre d'élèves au grand 
séminaire (4). » 

Il faut lire les témoignages réunis par M. l'abbé Bougaud, 
lorsqu'il dénonce la diminution rapide et constante du clergé 
dans les diocèses soumis au système des petits séminaires 
mixtes. Le péril ne vient pas du grand nombre des enfants 
qui forment l'élément séculier : deux ou trois suffisent, soit 
dans une classe, soit même dans une maison, pour intro- 
duire peu à peu, subrepticement et à leur insu même, l'esprit 
du monde. Peut-on croire que les « jeunes gens destinés au 
monde seront gagnés par les autres et se tourneront insensi- 
blement vers l’état ecclésiastique (5) » ? Non; le contraire se 
produit ordinairement ; et les élèves eux-mêmes, aussi bien 

(1) 1 vol. in-8°. Paris, Poussielgue, 4° édit. 1879. 

(2) Le grand Péril, p. 136. 

(3) Lettre de Mgr Crosnier, vicaire général de Nevers, 22 févr. 1878. — Ibid. 
( 


) 
4) Lettre du 19 février 1878. 
(5) Bougaud, ibid., p. 134. 
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et mieux que les professeurs, en ont mille fois fait la remar- 
que, dans chacune de leurs classes respectives : beaucoup de 
vocations, d’abord fortement caractérisées au début, s’en vont 
par degrés, pâlissant et s’effaçant au contact et sous l'in- 
fluence de l'élément mondain. « L’entrainement est imper- 
ceptible peut-être, mais à peu près irrésistible ; il est créé par 
les goûts et l'exemple (1) d'un nombre, si faible soit-il, 
d'enfants destinés aux carrières libérales et tenus en éveil du 
côté du monde. » 

Les défections se produisent dès la éroisième; souvent un 
bon observateur sait les pressentir dès les premières années 
des études secondaires ; et nous pourrions produire de nom- 
breux exemples de vocations fortement ébranlées dès la cen- 
quième. Il n’est même pas prouvé que le plus grand nombre 
de vocations ne se perdent pas dans le passage de la cin- 
quième à la troisième, et qu'on ne doive attribuer une des 
causes principales de ces défections hâtives au manque de 
solidité dans la formation des convictions et dans la direction 
spirituelle des enfants. Un seul fait à l'appui de cette thèse : 
sur une classe de cinquième comptant vingt-sept élèves, dans 
un séminaire mixte, un premier tiers était perdu en moins 
de deux ans, grâce à l’élément séculier auquel Les portes de- 
meuraient larges ouvertes ; de ces neuf étudiants, plusieurs 
étaient des non-valeurs, d’autres, et les plus intelligents, 
avaient débuté avec des signes évidents de vocation. Il restait 
donc dix-huit élèves en seconde, dont six manifestement 
destinés au monde et aux carrières libérales. Parce que les 
douze aspirants au sacerdoce se sentaient en nombre, surtout 
parce que plusieurs d’entre eux avaient des dispositions 
exceptionnellement bonnes, ils ne se laissèrent pas entamer. 
Mais que s’en suivit-il? L'année de seconde fut une année de 
lutte perpétuelle et de scission ouverte entre les deux élé- 


(1) Mgr Pie, Lettre pastorale, 1877. 
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ments : 1l y eut le camp des séculiers et le camp des aspi- 
ran{s au sacerdoce ; les premiers s’essayant, avec une pointe 
d'ironie et de dédain, à jeter à leurs condisciples l’épithète 
de cléricaux. Subjectivement et dans l’espèce, la lutte eut 
quelque utilité, et l’accord des deux groupes eût été plus 
dangereux au point de vue du salut de quelques vocations ; 
mais on se représente aussi difficilement un petit séminaire 
où soufflent des vents contraires qu’un petit séminaire où les 
deux éléments se fondent dans une trop parfaite harmonie ; 
dans les deux cas, la situation est anormale, sinon pleine de 
dangers, et nous ne voulons pas répondre qu’il n’y ait pas là 
une cause de ruine pour quelques vocations. En toute hypo- 
thèse, le moindre inconvénient qu'on puisse prévoir et qu’un 
Lel ordre de choses a permis de constater souvent, c’est l’affai- 
blissement de la foi et de l'esprit chrétien, l’affadissement 
des vocations, l’absence de cette haute estime pour le minis- 
tère sacerdotal ; c’est aussi, dans des proportions désolantes, 
« le développement des ambitions, de la vanité, de l’orgueil 
humain, qui s'emparent des têtes de classes et ne laissent 
plus au grand séminaire, selon l’expression de Mgr l’arche- 
vêque d'Aix, que la queue des classes, la tête allant chercher 
fortune ailleurs (1) ». 

Au contraire, « dans les petits séminaires purs, la sélection 
se fait tout naturellement, avant la fin des humanités, parce 
que la maison est sur un pied qui ne peut convenir long- 
temps aux élèves sans vocation. Aussi, généralement, la rhé- 
torique entière passe-t-elle au grand séminaire. Alors, on 
n’a pas seulement la queue, mais la tête de la classe; et il 
est avantageux, à plus d’un titre, de garder ces deux extré- 
mités; pourvu toutefois que la queue ne soit ni trop longue, 
ni trop grêle, ce à quoi on peut pourvoir en la rognant à 
temps (2) ». 


(1) Cf. Bougaud, p. 135. 
(2) Lettre de Mgr l'archevêque d'Aix, tbid, 
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La sélection est d'autant plus urgente dans nos petits sé- 
 minaires, que l'éducation générale devient plus rationaliste : 
un fait certain, c'est que ce qu’on donne le moins aux âmes 
des enfants, même dans nombre de nos collèges ecclésiasti- 
ques et de nos petits séminaires, c’est l'aliment évangélique, 
semen est verbum Dei! I] faut lire, à ce sujet, les trop justes 
doléances d’un de nos maîtres les plus distingués de l’ensei- 
gnement secondaire. Sous le titre de Méthode pralique d’ins- 
truction religieuse à l'usage des câtéchistes dans les maisons 
d'éducation, M. l'abbé Dementhon, licencié en théologie, 
professeur de rhétorique au petit séminaire d’Autun, ne nous 
donne pas seulement une étude remarquable sur cette grave 
question de l'instruction religieuse et de la formation chré- 
tienne des enfants ; il trace un véritable programme et fait 
appel à une restauration solide de l’enseignement de la foi 
dans nos petits séminaires. On n’élève pas les enfants avec 
des théories, des règles de commande, des idées préconçues, 
même dans un bon esprit; et l'éducation consiste moins à 
planter de la science, des talents, même des vertus, qu’à écar- 
ter les obstacles et à éclairer le chemin de l'Évangile. 

« Il faut beaucoup de sagesse et d'attention, a dit J. de 
Maistre, pour ne pas gêner la croissance de la plante humaine 
par des soins mal entendus ; pour écarter d’elle les plantes 
parasites et vénéneuses qui se hâtent de lui disputer les sucs 
de la terre et la rosée du ciel; pour ne pas la courber enfin 
en cédant mal à propos à l'envie de la diriger... Peut-être 
l'éducation se réduit-elle à cela ; car comment se persuader 
que la nature se soit contredite au point de rendre si difficile 
la chose du monde la plus nécessaire ? Le bon sens, aidé par 
la vertu, suffit pour donner une excellente éducation {1). » 


448. — Il n'est pas sans intérêt de rappeler ici la querelle 


(1) De Maistre, Lettres et opuscules inédits, t. II, p. 127. 
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des classiques ? Cette question si grosse d’orages, n'entre pas 
nécessairement dans notre sujet, bien qu’elle ait avec lui un 
rapport considérable : Quand on accuse les études modernes 
d’être païennes dans leur esprit, on avouera qu’il y a de for- 
tes raisons à l’appui de cette thèse, si l’on parle spécialement 
des petits séminaires. Ces raisons paraissent graves. Sans 
prendre la responsabilité de toutes les idées de Mgr 
Gaume, surtout du système qu'il a proposé pour remplacer 
celui qu'il renversait, nous avons la conviction profonde 
qu'il a raison de reprocher à l'éducation de n'être pas assez 
surnaturelle, de ne pas nourrir les cœurs, dès l’enfance, de 
notions chrétiennes, de ne pas placer l'élément chrétien 
au-dessus de l’élément littéraire qui n’est qu’une forme, 
une toilette, de ne point faire connaître et goûter, avant tout, 
les voies droites. Recta sapere. 

Cette observation suffit. D'ailleurs Pie IX, dans son ency- 
clique /nter multiplices anqustiis du 21 mars 1853, a tranché 
cette délicate question : 

« Continuez, dit-il aux évêques, continuez comme vous le 
» faites, de ne rien épargner pour que les jeunes clercs soient 
» formés de bonne heure dans vos séminaires à toute vertu, 
» à la piété, à l'esprit ecclésiastique ; pour qu'ils grandissent 
» dans l’humilitésans laquelle nous ne pouvons jamais croire 
» à Dieu; pour qu'ils soient profondément instruits et avec 
» tant de vigilance des lettres humaines et sciences plus 
» sévères, surtout des sciences sacrées, qu'ils puissent, sans 
» être exposés à aucun péril d'erreur, non seulement appren- 
» dre l’art de parler avec éloquence, d'écrire élégamment, 
» en étudiant aussi bien les ouvrages si excellents des 
» Saints Pères que les écrits des auteurs païens les plus 
» célèbres, après qu'ils auront été soigneusement expurgés 
» ab omni labe purgatis. » 

On voit que le Saint Père n'exclut pas entièrement de 
l’enseignement des petits séminaires les écrivains païens les 
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plus célèbres pourvu qu'on en ait fait disparaître tout ce qui 
pourrait porter atteinte à la piété et à la vertu des jeunes 
gens, mais qu'on doit surtout donner la préférence aux ou- 


vrages si excellents et si sages des Saints Pères. 


449. — Notons enfin qu'un évèque, tout en ayant un 
séminaire et notamment un petit séminaire selon la forme 
déterminée par le concile, peut ouvrir et doter des collè- 
ges destinés au commun des étudiants, mais il lui est inter- 
dit d'appliquer à ces collèges séculiers les biens affectés au 
séminaire et à ses diverses sections. M. le docteur Poüan 
cite en ce sens une décision romaine de 1823 (1). D'où i] suit 
qu'un évêque, en changeant le caractère d’une des sections 
de son séminaire en le réduisant à l’état de collège ordinaire 
pour y recevoir toute espèce d'élèves, le dépouille par là 
même des privilèges qui appartiennent au vrai séminaire 
et notamment du droit de recourir aux moyens que la légis- 
lation canonique lui fournit pour parer à l'insuffisance des 
ressources. : 

Il appert donc que l'existence et le maintien d’écoles spé- 
ciales exclusivement consacrées au recrutement du clergé 
ont été voulues expressément par le concile, et qu’il est 
défendu d'y substituer des écoles mixtes, accessibles à tous 
les étudiants tant séculiers qu'ecclésiastiques. 


$ IV. — De la tonsure et de l'habit ecclésiastique. 


450. — « Afin, dit le concile de Trente, que les séminaris- 
tes soient plus aisément formés à la discipline ecclésiastique, 
ils porteront aussitôt et toujours la tonsure et l’habit cléri- 
cal (2). » 

Sans aller jusqu'à dire que le concile ne permet l'entrée 


(4) De sem. cler. disq hist. canon. 
(2) Sess. XXIIT, Cap. XVIII. 
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du séminaire qu'aux Jeunes gens déjà tonsurés, nous avons 
tout droit de soutenir que le vœu formel de l'Église est que 
les élèves des petits séminaires soient le plus tôt possible 
admis à la tonsure et astreints à l'habit clérical. C’est d'ail- 
leurs le moyen de donner et de maintenir aux petits sémi- 
naires leur caractère propre d'école ecclésiastique. 


451. — À ce point de vue, nous nous sommes,en France, 
écartés de la voie tracée par le concile; et lorsqu’en 1838, 
par une ordonnance du 16 juin, le gouvernement prescrivit 
que les élèves des petits séminaires porteraient tous l'habit 
ecclésiastique, il y eut d’universelles réclamations. On pré- 
tendit que ce système aurait pour résultat de discréditer les 
petits séminaires devant l'opinion, de faire croire aux famil- 
les qu'on exercerait une pression sur les enfants pour les 
déterminer à s’enrôler dans les rangs du sacerdoce, et que, 
par suite, le recrutement des séminaires et du clergé se 
trouverait entravé. On disait que, pour comprimer le mou- 
vement qui portait les familles à confier leurs enfants au 
clergé, l’Université jalouse avait obtenu qu’on imposät le 
port de la soutane. Il se peut, en effet, que, dans la cir- 
constance, le pouvoir civil se soit beaucoup plus préoccupé 
d’un moyen de gêner l’action du clergé que de l'observation 
du décret conciliaire ; néanmoins la mesure, prise en elle- 
même, n'avait rien d'exhorbitant. 

Dans une note canonique due à un éminent canoniste nous 
lisons : « Et même sans sortir du décret conciliaire qui nous 
» occupe, il est certaines parties de ce décret qui sont telle- 
» ment contraires à nos mœurs actuelles qu'il serait impru- 
» dent de les relever, par exemple l'obligation pour les 
» enfants âgés de douze ans, admis au séminaire, de porter 
» la tonsure et la soutane. Du temps du Concile, cette pres- 
» cription était très sage ; qui oscrait aujourd'hui la remettre 
» en viqueur en France. » 
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Ces quelques lignes contiennent beaucoup d’affirmations. 
Nous ne pouvons comprendre qu’il y ait dans le décret con- 
ciliaire des parties qu'il serait imprudent de relever. Les pres- 
criptions du concile sont l'expression de la sagesse divine; 
les affirmations d’un homme relevent de la prudence hu- 
maine. À l’époque du concile, le port de la soutane était sage; 
pourquoi ne le serait-il pas aujourd’hui ? Au défi porté de 
mettre en vigueur ce point spécial nous répondrons d’abord 
par un fait. Rien n’est brutal comme un fait. 

« Dans le diocèse de Poitiers, raconte M. le chanoine 
Chaumet, le petit séminaire de Montmorillon dépérissait et 
ne donnait plus au grand séminaire qu’un petit nombre de 
sujets. Après cinq ou six ans d'efforts et de tâtonnements, 
Mgr Pie se décida à donner la tonsure et deux ordres mi- 
neurs au petit séminaire. « Pourquoi, se disait-il,en dernière 
raison, serais-je plus sage que la sainte Église dans la for- 
mation des clercs? » Depuis lors, Montmorillon fournit am- 
plement aux besoins d’un grand diocèse. Mgr Pie, avec la 
grande autorité qu'on lui connaît, s’en dit toujours redevable 
à la tonsure, et Sa Grandeur nous disait à nous-même en 
1876 : « Monsieur le supérieur, vous n'avez rien de plus im- 
portant pour la bonne tenue et Le succès de votre petit sémi- 
naire. » 

Puis, la question a été mise à l'étude. En 1879, un mé- 
moire autographié a été mis discrètement en circulation. 
Rédigé par M. le chanoine Chaumet, supérieur du petit sé- 
minaire de N.-D. de Richemont, diocèse d'Angoulême, ce 
mémoire examine le régime actuel de nos petits séminaires 
sous toutes ses faces. L'auteur est obligé de constater que le 
zèle et les efforts des directeurs sont fatalement combattus et 
en quelque sorte neutralisés par les vacances, durant les- 
quelles les enfants se trouvent indistinctement et impitoya- 
blement rejetés dans un milieu qui, trop souvent, est l’anti- 
pode des séminaires. Écoutons-le : 
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« Le vrai remède aux misères morales qui envahissent les 
enfants de nos petits séminaires, le moyen sûr de ranimer 
partout l'esprit ecclésiastique, c'est de tonsurer les jeunes 
gens de bonne heure. 

» La tonsure conférée au petit séminaire séparerait réelle- 
ment et efficacement les jeunes gens, du monde et des occa- 
sions de pécher les plus dangereuses. Cette collation raffer- 
mirait des vocations qui se perdent et ferait pratiquer plus 
tôt les vertus ecclésiastiques. Elle est tout à fait conforme à 
l'esprit de la sainte Église. Enfin toutes les objections qu’on 
nous a faites contre cette mesure peuvent recevoir des solu- 
tions satisfaisantes 

La tonsure conférée au petit séminaire séparerait réelle- 
ment et efficacement les jeunes gens, du monde et des occa- 
sions de pécher les plus dangereuses. C’est le but que nous 
nous proposons quand nous prenons des enfants dans le 
monde pour les élever dans nos petits séminaires, nous les 
choisissons et nous les séparons du monde pour qu'ils ser- 
vent Dieu sans autre récompense que Dieu lui-même. C’est 
aussi la pensée de l’Église dans la formation des cleres. Le 
clerc est ainsi appelé, parce que Le Seigneur est son partage, 
quia ipse Dominus sors, id est, pars clericorum est (S. Jérôme). 
Être fait clerc, c’est être choisi ou séparé pour servir Dieu au 
profit des fidèles, Segregatus a peccatoribus (Rom. I, 1). C’est 
être destiné au saint ministère, segregate mihi Saulum et Bar- 
nabam in opus ad quod assumpsi eos. S'il en est ainsi, pourquoi 
ne pas user de bonne heure de l’habitecclésiastique etde la 
tonsure, qui seuls opèrent réellement cette séparation? 
Pourquoi laisser si longtemps au milieu des laïques, dans le 
peuple Axè, ceux qui, devant être Les princes du peuple, ont 
droit à une éducation royale ? Pourquoi leur faire tenir si 
longtemps un pied dans les choses divines.et l’autre dans 
les choses terrestres ? Pedes in diversis ponentes, unum in 
divinis, alterum in carnalibus? Est-ce qu'un jeune homme 
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de quatorze à quinze ans ne peut pas dire avec grand fruit 
pour son âme : Dominus pars hæreditatis meæ ? La tonsure 
serait pour lui une prière efficace qui le tirerait souvent de 
ses rêves insensés, de ses indécisions cruelles, et l’empèche- 
rait de se livrer aux plaisirs séduisants du monde. L’habit 
ecclésiastique éloignerait ordinairement de lui toute mauvaise 
compagnie, imposerait à tous le respect de la jeunesse dévouée 
au service de Dieu,et serait, entre le monde et lui, une bar- 
rière souvent infranchissable. Nous pouvons affirmer ici que 
personne ne sent mieux le besoin de ce secours que les jeunes 
séminaristes eux-mêmes, el ils l’expriment quelquefois avec 
une ardeur dont il serait difficile de retrouver les accents. 

» La tonsure conférée au petit séminaire raffermirait bien 
des vocations qui se perdent, et serait un grand encourage- 
ment à la pratique des vertus ecclésiastiques. » 

En présence de tels avantages, comment ne pas désirer, je 
ne dis pas un essai, le mot serait impropre, mais le retour à 
une pratique conforme à l'esprit de l'Église et autrefois uni- 
versellement admise. 


8 V. — Des vacances dans les séminaires. 


452. — Le concile de Trente ne parle pas des vacances, 
entendues dans le sens de l'interruption de l’enseignement, 
de la dispersion des élèves et de leur renvoi dans les famil- 
les pendant plusieurs semaines. Néanmoins, pris tel qu'il est, 
dans sa portée naturelle, ce décret ne suppose aucune inter- 
ruption dans l'éducation donnée aux jeunes aspirants à la 
cléricature, et surtout une interruption préjudiciable à la 
jeunesse, à sa persévérance dans le bien, et, par conséquent, 
contraire aux intentions du concile et au but qu'il se pro- 
pose d'atteindre. 


453. — Aussi la S. Congrégation chargée d'interpréter 
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les décrets du concile ne néglige rien pour obtenir des Ordi- 
naires que les vacances soient supprimées dans les séminai- 
res ; et si elle vient à constater que cette amélioration a été 
quelque part réalisée, elle n’omet pas d’en exprimer toute sa 
joie. 


454%. — La pensée du Saint Siège n’est donc pas douteuse: 
les vacances, entendues dans le sens d’une dispersion tem- 
poraire des élèves dans leurs familles et dans le monde, 
sont considérées comme contraires à l'esprit du concile de 
Trente ; et, dès lors, les Ordinaires désireux de s'attacher à la 
ligne tracée par Rome, doivent s’efforcer de réagir de toutes 
leurs forces contre le régime pratiqué en France au grand 
dommage des vocations. 


455. — Une telle tactique ressort, d’ailleurs, de la nature 
même des séminaires, de ces écoles spéciales, asiles ouverts 
à la jeunesse qui aspire au sacerdoce et qui doit être mise à 
l'abri des dangers du monde. Pourquoi accueillir cette jeu- 
nesse à bras ouverts, la cultiver avec soin pendant dix mois, 
_et la rejeter ensuite dans le gouffre. C’est incompréhensible. 
Au surplus, nous allons entendre un homme du métier, 
M. le Supérieur du petit séminaire de Richemont, au diocèse 
d'Angoulême. 

« Voici, dit M. le chanoine Chaumet, le plus grand obsta- 
cle à la formation de l’esprit ecclésiastique, la cause princi- 
pale de la perte des vocations, et le plus grand mal des petits 
séminaires, les vacances ! | 

» Pour le bien faire comprendre, il suffit de dire en quel 
état sont ordinairement les élèves qu’on nous confie, les lut- 
tes qu'ils ont à livrer avant d'arriver au grand séminaire ou 
de rentrer dans le monde; on verra les difficultés que nous 
avons à vaincre dans la formation des prètres… 

» Il faut le dire, depuis que l'Église a perdu [a direction 
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des petites écoles, toute surveillance a disparu pour les pau- 
vres enfants du peuple. L’instituteur laïque ne fait que sa 
classe, et, pour des causes diverses, ne s'occupe jamais de 
cette question. En dehors de la classe, les parents ne sur- 
veillent pas beaucoup plus quel’instituteur. Is n’en ont sou- 
vent ni le temps, ni les moyens, ni la pensée. Il résulte de 
cette liberté souvent oisive que ces enfants apprennent le mal 
sans le chercher, le commettent presque sans le vouloir, et 
en prennent l'habitude sans en avoir conscience ; et lorsque 
le prêtre vient apporter à ces âmes le sentiment de la pureté, 
il arrive trop tard... 

» Nous prenons néanmoins ces enfants, mais notre œuvre 
ne consiste pas à les préserver du mal, il faut, au contraire, 
faire revivre en eux une vertu dont ils n’ont pas connu les 
charmes : difficulté considérable, ou, pour mieux dire, lutte 
suprême pour laquelle nous sommes bien faibles, lutte dou- 
loureuse qui rejette dans le monde la moitié peut-être des 
élèves du sanctuaire. 

» Dès l'entrée au petit séminaire, la surveillance active, 
le régime sévère, la crainte d’un renvoi certain, suppriment 
promptement une partie de ses fautes. Après quelques mois, 
un bon directeur s'empare de la confiance de cet enfant, il en 
sonde tout le mal, il en entreprend la guérison, Il purifie 
cette âme par des confessions et communions fréquentes... 
Vers la fin de l’année, vous pourriez avoir de bonnes espé- 
rances, si les vacances ne venaient tout renverser. 

» Oui, les vacances détruisent en quelques jours ce que 
nous avons mis de longs mois à édifier.Les amis d'autrefois, 
les tentations plus fréquentes, la liberté plus grande, l’atmos- 
phère empoisonnée du monde, font tomber ce pauvre enfant 
plus bas qu'auparavant. Satan rentre dans la maison d’où il 
était sorti, ef fiunt novissima hominis 1llius pejora prioribus… 

» Et c’est notre règlement qui établit lui-même cette situa- 
tion; c’est notre règlement qui laisse détruire en quel- 
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ques jours tout le bien que nous avons fait en une année. 

» Cette perte -des vocations n’est pas le seul mal produit 
par les vacances. Elles atteignent aussi profondément ceux 
qui persévèrent dans leur vocation que ceux qui l’abandon- 
nent ; elles empêchent le progrès dans la vertu des bons sé- 
minaristes et elles font aux autres des blessures quelquefois 
inquérissables. » 


456. — Jules IIT, par sa bulle Dum sollicita, porte érection, 
à Rome, du collège germanique. Il n’y est nullement ques- 
tion de vacances au sens communément admis, mais seule- 
ment de délassements et de repos pendant la saison d'été. 
« On aura soin, dit le pape, d'accorder aux écoliers durant la 
» saison d'été, d’honnèêtes délassements propres à reposer 
» l'esprit et à maintenir la santé du corps ». 


457. — Actuellement, en Italie, les vacances n'existent 
pas pour les séminaires proprement dits. Il en est de même 
en France pour les écoles apostoliques récemment fondées. 
Dans nos temps troublés, la plupart des congrégations 
d'hommes, pour se procurer des religieux, ont fondé des 
alumnats, des juvénats; vous y chercheriez vainement les 
vacances au sens strict. 

Du reste, à l’origine des séminaires en France, les vacances 
étaient inconnues. Celui qui en douterait n’a qu’à consulter 
les Mémoires du Clergé de France, 12 vol. in-4°.— Au tome II 
colonne 610 et suivantes, se trouvent des renseignements 
précieux sur ce point. 


458. — Mais la suppression des vacances ne veut pas 
dire qu’on ne donnera aucun relâche soit aux maîtres, soit 
aux élèves. On peut très bien admettre des vacances sui gene- 
ris, prises dans l'établissement même ou mieux encore dans 
une #naison de campagne. N est facile de disposer les choses 
de façon à ce que, pendant cinq ou six semaines, ou même 
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deux mois si l’on veut, selon les convenances des lieux et des 
climats, le régime de la maison eût un tout autre aspect: 
classes moins fréquentes, études moins prolongées, prome- 
nades organisées au point de vue de l'agrément et de l'utilité ; 
pèlerinages aux principaux sanctuaires de la région, excur- 
sions botaniques, visite d'usines avec explications scientifi- 
ques ; leçons d'exploitations agricole, d’horticulture, d’arbo- 
riculture, d'économie politique et sociale,tant recommandées 
par Léon XIILetc. Que de choses les jeunes gens n’ont-ils pas 
à apprendre. Et, plustard,comme ils s’applaudiraient d’avoir 
eu des maitres intelligents et zélés, pour les initier à une 
foule de connaissances, dont les séminaristes, disons même 
la plupart des prêtres, ne sont que trop souvent dépourvus, 
Qu'on accorde même, si l’on veut, des permissions individuel- 
les de passer quelques jours, hors de la maison, dans la 
famille ou ailleurs, rarement, discrètement, prudemment ; 
jamais d'une manière générale, ni simultanément pour un 
nombre d'élèves tel que la communauté en soit désorganisée 
et qu'il en résulte pour ceux qui ne sortent pas, une espèce 
de défaveur. Voilà, ce nous semble, des vues nullement mé- 
prisables qui paraissent dictées par un amour véritable du 
bien, mais nous ne nous dissimulons pas toute la difficulté 
qu'on éprouverait à sortir de l’ornière battue, d'autant plus 
hélas! que des raisons pressantes d'économie conseilleront le 
maintien de l’état de choses actuel. Qu'il est triste de penser 
que, pour soulager le budget des séminaires, on s'expose à 
perdre un si grand nombre de vocations. 


$ VL. — Du service de l'Église par les séminaristes. 


459. — Dès les premiers siècles, l'Église n'eut rien plus à 
cœur que d'appliquer au service des autels ceux qui se desti- 
naient à la milice ecclésiastique(1). 


(1) Lucidi, De visit. S. Lim. chap. VI, $ IV. 
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460. — En quoi consiste ce service? Francès (1) le dé- 
termine en ces termes: « Alumni seminarii ex ecclesiæ inten- 
» tione tenentur omnibus festivis diebus in ecclesia cathe- 
» drali inservire ita ut in altaribus sacerdotibus adsistant, in 
» choro opera exerceant ministrorum, thuribulum deferendo, 
» et alia faciendo, per quæ cantus, cæremoniæ et alia eccle- 
» siastica officia addiscantur. » 


461. — On le voit, il s’agit du service public de l’église 
et non du service privé de tel ou tel chanoine, dignitaire 
quelconque. « Hinc non liceresive canonicis sive aliis, alum- 
nos seminarii impendere in qualicumque privato sérvitio, 
quale esset, v. g. opus induendi canonicos vestibus chora- 
libus et multo minüs vestibus communibus in privatum 
personarum usum peragendi (2). » 


462. — De plus, ce service a ses limites et ses restric- 
tions; il ne s'étend, en aucune façon, aux féries(3); tout usage 
contraire est un abus qu’il faut faire disparaître (4), comme 
il résulte de la décision suivante: « An sit servandus præ- 
» tensus usus quod duo ex clericis seminarii inserviant ca- 
» thedrali diebus ferialibus a celebratione secundæ missæ 
» inclusive missis conventualibus ; et usque ad finem alia- 
» rum functionum de mane ? » 

A ce doute ainsi formulé les Pères de la S. Congrégation 
du Concile répondirent : Negative. 


463. — Que faut-il entendre par les jours de fête dont il 


(1) De ecclesia cathed. cap. XXX VIII, n° 598. 

(2) Lucidi, Loc. cit.; Litteræ ency. 2 oct. 1842; S. Congr. Goncilii in Arbor. 
28 sept. 1847. : 

(3) Innocent XIII, Aposlolici ministerii, 13 mai 1723; Benoît XIII, In su- 
_ premo, 23 sept. 1724; Benoît XIV, De synodo, diæc. L. II, cap. II 47; S. Con- 
greg. Concilii in Arboren. 

(4) S. C. R, in causa Alben. 19 sept, 1710, 
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est ici question ? Une règle précise et déterminée ne saurait 
être établie. On en trouve les données dans le folio du Concile 
de Trente, in causa Arboren, dont voici les propres termes : 

« Tertio loco, iuxta tabellam ab Archiepiscopo proxime 
»-invectam seminarii alumni choro inservient in diebus in- 
» tegri præcepti (videlicet ex albo festorum minime dis- 
» punctis), quando functiones a canonico ac ministris paratis 
» aguntur. Hidies, si erunt pontificales, adofficium solemne 
» duodecim, ad Missam universi aderunt. In Dominicis, 
» aliisque festis non pontificalibus congruus numerus mitte- 
» tur. In festis reductis ad Vesperas et Missam conventualem 
» servient duoe seminario antiquiores cum totidem clericis 
» externis. Duo antiquiores cum sex clericis externis aderunt 
» etiam in determinatis aliis Sanctorum diebus. Pro semi- 
» narii alumnis pluviale elerici externi (antea siquidem alu- 
» mnis pluvialis gestandi onus incumbebat) horum defectum 
» supplebunt ipsi alumni. Hi intererunt in diebus non festis 
» ad functiones, quæ pontificaliter exercentur, ut in primis 
» Vesperis omnium solemnitatum, die Cinerum, aliisque 
» similibus. In casibus extraordinariis Archiepiscopi appro- 
» batio non deerit. In sacrario inservient pro solis solemnium 
» functionum paramentis.» Huiusmodi tabellam calculo suo 
comprobavit S. C. Conc., nam in allata Arboren. 25. Sept. 
4847. ad 3. dubium his verbis conceptum : « An, quomodo 
» et quæ tabella sit observanda circa servitium cathedralis 
» ecclesiæ ab alumnis seminarii et clericis præstandum in 
» casu ? » Emi Patres rescripserunt: « Ad 3. Affirmative 
» juxta votum Archiepiscopi et amplius (1). » 


ARTICLE II 
DU GOUVERNEMENT INTÉRIEUR DES SÉMINAIRES 


464. — Le régime intérieur des séminaires comprend 


(1) Cf. Lucidi, De Visit. S. Lim. de seminario. 
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deux choses : 1° une règle déterminée et des constitutions 
précisant le régime et la direction du séminaire ; 2° un corps 
de professeurs et directeurs ayant pour mission de faire 
observer fidèlement le règlement de l’autorité compétente. 


465. — On comprend facilement l'utilité d’une règle. Sa 
nécessité s'impose à tout corps moral. L'Église, les ordres 
religieux, les chapitres, les collégiales, les pieuses sociétés 
elles-mêmes de laïques, ont leurs constitutions. Pourquoi en 
serait-il autrement des séminaires. | 

Or, d’après le Concile de Trente, c’est à l’évêque qu'il 
appartient de les formuler et d’en exiger la mise en pratique. 
Il doit néanmoins, sur ce point comme sur beaucoup d'au- 
tres, ne le faire qu'après l’avis préalable des membres de la 
commission des séminaires. 


466.— L'évèque rencontrera, en ce qui a trait à cette dé- 
licate matière,un guide sûr et prudent en saint Charles Bor- 
romée qui, plus que tout autre, a su s'approprier l'esprit du 
concile de Trente et en recueillir les heureux fruits. Son rè- 
glement sur les séminaires est une règle idéale. Tout y est 
prévu et déterminé avec une admirable sagesse. « Saint 
Charles, dit Mgr Fuzet, peul très légitimement être considéré, 
après le concile de Trente, comme le législateur des sémi- 
naires (1). » C’est ce que reconnaît M. Icard lui-même (2). 
« Les ordonnances de saint Charles, observe Theiner, sont 
comme une explication et une extension du décret de Trente 
sur les séminaires, et l’on s’accoutuma, lors de l’érection de 
ces institutions, à se fonder également sur l’ordonnance du 
concile de Trente et sur celle du concile provincial de Mi- 
lan {3). » Le règlement de saint Sulpice, calqué lui-même, 


(1) Lettre pastorale, p. 13. 
(2) Traditions, p. 111. 
(3) Hist. des institut. d'éduc. ecclés., t. II, p. 272. 
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sur celui de saint Charles, ne sera pas non plus sans utilité. 

Cela dit, après quelques données générales sur les qualités 
requises en ceux qui sont préposés au gouvernement des 
séminaires, nous dirons brièvement ce qui concerne les con- 
fesseurs, les directeurs et professeurs. 


$ I. — De ceux qui sont préposés au gouvernement intérieur 
des séminaires en général. 


I. — NOTIONS GÉNÉRALES. 


Les ecclésiastiques préposés au gouvernement des petits 
et grands séminaires, doivent, avant tout, avoir des connais- 
sances scientifiques appropriées à leur situation. Il n’est point 
nécessaire d’en faire la preuve, tant la chose parait évidente. 

Mais la science ne suffit pas; ils doivent, de plus, par la 
sainteté de la vie, être les modèles de leurs disciples. 

Le paganisme lui-même se montrait exigeant en matière 
d'éducation. Quintilien recommande « præceptorem eligere 
sanctissimum quemque cujus rei præcipua cura prudentibus 
est ». Et ailleurs, il déclare qu'il doit être tel « ut et tene- 
riores annos ab injuria sanctitas docentis custodiat et fero- 
ciores a licentia gravitas deterreat (1) ». Le cardinal Petra 
demande en celui qui enseigne plusieurs qualités maîtresses : 
« Plura siquidem, et quod in omnibus non sunt obvia, de- 
» siderantur, ut quis idoneus magister dici et approbari va- 
» leat, videlicet quod sit honestus, pius, discretus, mansue- 
» tudinem et humilitatem colat, sit in sermone verax, in 
» judicando justus, in consilio providus, constans in vita, 
» opportune rigidus, habeat peritiam docendi, facundiam 
» dicendi, subtilitatem interpretandi, copiam disserendi (2). » 

Or ces qualités, requises pour tout genre d'enseignement, 


A4 


(1) L. IT, cap. VI. 
(2) Ad constitut. apost. Joan. XXII. 
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doivent a fortiori se rencontrer et à un degré éminent en 
- celui qui a mission d'enseigner dans les séminaires. 

« De rectoribus et præceptoribus seminariorum maxima 
» cura esse debet. Magistrorum enim virtutes, aut vitia, facile 
» solent imbibere discipuli. Quoniam seminariorum funda- 
» tio eo tendit, ut clerici ad pietatem, religionem, ecclesiasti- 
» cam disciplinam, bonos mores et litteras erudiantur : ad 
» suum finem suntipsis præficiendi viri pii,ac religiosi, graves 
» et prudentes, quique suo exemplo et cohortationibus, tam 
» privatis quam publicis, omnes sibi commissos ad studium 
» illarum rerum accedant. Nec antea tam rectores, quam 
» præceptores præficiantur, quam fidei professionem juxta 
» insertam supra formulam emiserint (1). » 

« Iud præcipue Sacerdotes omnes contendant pro viribus, 
ut Clerici eum finem, qui expectatur, assequantur: ideo ca- 
vebunt, ne quid committant, quod ab ecclesiastica disciplina 
et seminarii institutionibus alienum sit, quodve illorum mo- 
res corrumpere queat (2). » 

« Ils se souviendront, dit Mgr Fuzet, que le gouverrement 
des aspirants au sacerdoce doit être essentiellement doux, 
sans exclure la fermeté nécessaire. Ils auront toujours pré- 
sent à l'esprit cet avertissement de saint Grégoire le Grand : 
« Vous qui avez la haute direction de vos frères, usez si 
bien de la justice et de la clémence, que vous puissiez vous 
les attacher en leur inspirant la crainte, et les maintenir 
dans une crainte respectueuse en vous les altachant (3). » 

« In spiritu lenitatis et mansuetudinis adolescentes sibi 
» commissos de omnibus erudiant, et corripiant, ne prius ode- 
» rintecclesiasticum ministerium,quam noverint. Ament eos, 
» et foveant tanquam filios, quos generant in Christo, minis- 
» tros Dei futuros. Desiderent potius ab eisdem amari, quam 


A4 


(1) Concil. Rothom. 1581, stat. n. 17. 
(2) Institutiones, IX, cap. I. 
(3) Pastoral, L, IT, chap. VI. 
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timeri: et ad Christi imitationem invitent potius cum debita 
reverentia ad se venire, quam a suo conspectu fugere. Ad 
bene agendum et proficiendum incitent ipsos magis pudore, 
virtutisamore,atque etiam aliqualiberalitate et præmii spe, 
quam formidine pænæ... Vicissim clerici obediant suis præ- 
positis, tanquam patribus, et ab eorum nutu toti pendeant, 
prompti et parati ad omnia quæ fuerint illis præscripta, nec 
minus patientes ad perferenda quæcumque incommoda{1).» 


46'7. — De plus, conformément au décret de Trente, les 


professeurs d’Ecriture sainte, de théologie, de droit canoni- 
que doivent être gradués dans les matières respectives de 
leur enseignement : « Ex decreto Concilii Tridentini, IL. c. 


omnes magistri seu professores sacræ Scripturæ, theologiæ 
et juris canonici in seminariis, debent esse doctores, aut 
licentiali respective in theologia aut in jure canonico. Ejus- 
modi doctoribus idoneis debent officia, vel dignitates illæ, 
quæ scholasteriæ dicuntur, conferri ; aliter facta provisio 
nulla est et invalida, non obstantibus quibusvis privilegiis 
et consuetudinibus etiam immemorabilibus. Si tamen non 
adsint idonei doctores licet aliis personis idoneis conferre 
scholasterias, seu cathedras majorum seminariorum (2). » 


468. — On prend généralement les professeurs de sémi- 


naire parmi les membres du clergé ; les laïcs ne peuvent 
être admis qu’en cas de réelle nécessité (3). 


469. — Leurs fonctions, par elles-mêmes, ne sont ni per- 


pétuelles, ni permanentes : « Lectoris officium minime per- 
petuum censetur, sed potius ad nutum amovibile (4) ». Néan- 


(1) Concil. Rothom. 1581, stat. n. 21. 

(2) De Brabandère, n. 861. 

(3) Lucidi, cap. VI, De seminario, $ II, n. 59. 
(4) Folio du Concile in Oppiden, 15 mars 1828. 
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moins, on ne saurait renvoyer un professeur d’une façon 
arbitraire et sañs motifs sérieux, comme l’a déclaré plusieurs 
fois la S. Congrégation du Concile (1). 


470. — La nomination comme la révocation des profes- 
seurs ne peut avoir lieu sans l'avis préalable de la commis- 
sion du séminaire (2). 


IT. — CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES DANS LES SÉMINAIRES. 


471. — Nous abordons une question complexe, grave, 
délicate dans les circonstances actuelles. Nous dirons fran- 
chement toute notre pensée, avec impartialité, nous effor- 
çant de traduire simplement et nettement l'esprit du concile, 
sans nous préoccuper de ce qu'on pourra dire autour de 
nous. Les questions de personnes, en pareille ‘matière, doi- 
vent être mises hors de cause. 


472. — Procédons avec méthode et par questions : 

1° Est-il opportun de confier les séminaires à un institut 
régulier, à une congrégation religieuse, ou bien est-il plus 
avantageux de les confier aux prêtres du diocèse ? 

2° Le droit général et l'esprit du Concile permettent-iis de 
confier le séminaire aux religieux ? 

3° Un indult est-il nécessaire aux congrégations religieuses 
pour accepter un séminaire ? 

4° Qu'elle est, à notre époque, la manière d'agir du Saint- 
Siège ? 

5° Quelles sont les conditions préréquises pour confier un 
séminaire aux réguliers ? 


473. — 1° Est-il opportun de confier les séminaires à une 


(1) S. Congreg. Concilii in Spoletana, 22 juin 1844. 
(2) S. Congr. Concil, in Mediolanem. 
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congrégation religieuse ou bien est-il plus avantageux d'en 
remettre la direction aux prètres du diocèse? 

A la question, envisagée exclusivement sous ce rapport, 
on peut donner une solution dans l’un et l’autre sens. Tout 
ici-bas a ses avantages comme ses inconvénients. Juger une 
institution par le pour et le contre, n’est parfois, ni sage, ni 
opportun. Quoi qu'il en soit, les auteurs croient générale- 
ment que la direction des séminaires par les religieux offre 
plus d'inconvénients que d'avantages et qu’il est préférable 
de confier aux prêtres du diocèse l'éducation des aspirants 
au sacerdoce. 


474. — Pignatelli pense qu’il n’est nullement opportun 
de confier les séminaires aux religieux et qu’il est plus avan- 
tageux pour les séminaristes d’être formés par leur évêque 
et ses coopérateurs : « Hos juvenes, dit-il, expediret dirigi 
» ac instrui non per religiosos qui ad finem particularem 
» promovendi suos ordines magis collimant, et præstantis- 
» sima ingenia ad suam religionem alliciunt ac pertrahere 
» nituntur, aut saltem sui Instituti ritus ac cæremonias po- 
» tissimum instillant, qui non ita conveniunt viventibus 
» inter homines sæculares, ut experientia constat; sed per 
» sæculares sacerdotes, viros probatos, et industriosos, et 
» In munere suo exercitatos qui paucis annis tenella illa 
» germina ad maturitatem perducere et postea Sedi aposto- 
» licæ vel episcopis ad missiones subeundas præsentare 
» possent (1). » 


475. — Joannis de Joanne, dans son histoire des sémi- 
naires, partage cet avis : Lucidi rapporte en ces termes son 
opinion : « Idem sentit Joannis de Joanne, Æist. semin., 
» cap. XVI, qui pluribus ostendere satagit seminariorum 


(1) Consultatio 81, t. IX, n. 152, 
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» gubernationem regularibus non esse amandandam ob uti- 
» litatem ipsorum Regularium, ob maius alumnorum bo- 
» num, ob commoditates in ecclesias derivantes, ob tuendam 
» Episcoporum dignitatem. Neque desunt, qui animo per- 
» pendunt, in clero sæculari scientiarum studium ac laudem 
» ex magisterio Regularibus relicto deficere, ac propemo- 
» dum excidere. Quidquid enim adolescentes in conficiendo 
» studiorum curriculo sibi comparant, leve prorsus et mise- 
» rum est, si diuturno studio minime excolatur et amplifi- 
» cetur. Jlamvero experientia constare iidem aiunt, eccle- 
» siasticos viros studiis valedicere, nisi palæstram in promptu 
» habeant, quæ ad ingenium actu exercendum eos adigat et 
» exstimulet. Hæc profecto palæstra cathedræ sunt faculta- 
» {um omnigenarum, quæ seminaria utique suis in parieti- 
» bus connumerare debent (1). » 


476. — Les Analecta juris pontificii posent et résolvent 
ainsi la question: 

Les canonistes se demandent si les prêtres séculiers sont 
préférables aux réguliers pour diriger et administrer les sé- 
minaires : 

« Avant d'exprimer les arguments, on fait observer que la 
plupart ne s'appliquent pas aux congrégations à vœux sim- 
ples ou sans vœux qui font profession de rester sous la juri- 
diction ordinaire. 

» Premièrement, les réguliers ont intérêt à refuser la di- 
rection des séminaires. Leur but et leurs moyens d'action 
diffèrent de ceux que le clergé séculier emploie. La discipline 
monastique ne peut gagner au contact des séculiers. 

» En second lieu, c’est un avantage pour les séminaristes 
d'être formés par leur évêque et ses coopérateurs. Saint 
Charles Borromée fut d’abord contraint de confier son sémi- 


(4) Lucidi, cap. VI, de seminario, $ 2. 
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naire aux réguliers ; il les renvoya dès qu’il eût des prêtres 
capables de prendre la direction. 

» Troisièmement, il y a toujours lieu de craindre que les 
jeunes ecclésiastiques ne prennent, sous la direction des ré- 
guliers, un tout autre esprit que celui qu'ils doivent acquérir. 
L'exemple des maitres est la règle des jeunes gens. Dépour- 
vus de la juste appréciation que l'expérience donne, ils s’atta- 
chent à ce qu'ils voient et à ce qui les charme. Ils remarquent 
dans l’état religieux l'exonération de tout souci temporel, et 
ils sont incapables de discerner les graves obligations qui 
accompagnent ces avantages extérieurs. Les directeurs ré- 
guliers estiment parfois qu'ils peuvent en conscience exciter 
les jeunes gens à la vie religieuse, sans réfléchir suffisam- 
ment que l’Église a besoin de bons prêtres séculiers. 

» En quatrième lieu, la juridiction des évêques est-elle 
affermie par l'entrée des réguliers dans les séminaires. Des 
exempts peuvent-ils enseigner parfaitement aux jeunes ecclé- 
siastiques l'esprit de soumission qui est le fondement de la 
discipline (1). » 


477. — Mer Fuzet, archevèque de Rouen, dans sa lettre 
pastorale du 15 août 1900, déclare que les séminaires ont un 
caractère séculier et que ce n’est que par dispense et exception 
qu'ils peuvent être remis aux mains des réguliers: 

« En confiant notre séminaire à des prêtres diocésains, 
notre premier établissement ecclésiastique, nous le rame- 
nons à ses conditions normales, nous nous conformons à la 
règle de l'Église et aux vieilles traditions de notre pays. 

» Le Clergé de France, dit Thomassin, estimait plus à 
propos que les séminaires fussent gouvernés par des ecclé- 
siastiques qui fussent entièrement dans la dépendance que 
par des réguliers. Il le témoigna parfaitement par la remon- 
trance qu'il fit à Louis XIII, en ces termes: « Et d’autant 


(1) Tome XXII, col. 719. 


| 
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que plusieurs plaintes ont été faites qui, encore que la plu- 
part des séminaires aient été ci-devant érigés sous la direc- 
tion des archevèques et évêques diocésains, et sous l’admi- 
nistration de leurs officiers ; néanmoins la plupart des dits 
séminaires a été soustraite de la juridiction épiscopale, et est 
tombée sous la direction des réguliers de différents ordres. 
Il plaise au roi de mettre à l'avenir les dits séminaires sous la 
main des évêques, qui mettront des officiers aux dits, déposa- 
bles ad nutum pour ne pouvoir changer d'administration pour 
quelque cause que ce soit. Et donnera pouvoir aux évêques 
de reprendre sous leurs mains les séminaires qui se trouvent 
avoir été soustraits de leur juridiction et gouvernement. » 

La réponse du roi fut telle que le clergé pouvait la souhai- 
ter: « La remontrance du clergé a été jugée de justice. » 

« Le point capital auquel tendait le clergé, était que les 
séminaires ne pussent être confiés au gouvernement et à la 
direction des réguliers, qui, étant privilégiés et exempts de 
la juridiction des évêques, semblent être moins propres à 
inspirer aux Jeunes clercs l’étroite dépendance des ecclésias- 
tiques envers leur évêque. (Anc. et Nouv. Discipline de l'É- 
glse, L. UT, part. 1, 90, 91; part. IT, ch. 102). 

» À cet avantage plus ou moins fondé, s’en ajoutent d'au- 
tres incontestables. C’est un retour heureux à la règle com- 
mune de l'Église ; c’est une liberté plus grande pour l’évèque 
d'imprimer à son clergé les directions qu’il estime les meil- 
leures; c'est une vie diocésaine plus une, et plus intime, 
entre l'évêque, le chapitre et le clergé; c’est une émulation 
bienfaisante pour les clercs de talent qui peuvent espérer 
occuper un jour une chaire de professeur au grand sémi- 
naire; c’est un recours plus facile et plus fraternel aux lu- 
mières, aux conseils, aux consolations, que l’on trouve dans 
le séminaire, devenu le foyer aimé de la famille sacerdo- 


; tale (4). » 


(1) Mgr Fuzet, Leltre pastorale el slaluts du diocèse de Rouen. 


{ 
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478. — Si maintenant, l’on demande notre avis, nous le 
donnerons sans réticence : 

a) Il est plus avantageux, sous bien des rapports, de con- 
fier le séminaire aux prêtres du diocèse qu'aux réguliers ou 
religieux strictement dits. 

b) Faut-il étendre la même conclusion aux congrégations à 
vœux simplés, et notamment à celles qui ont été approuvées 
et reconnues aptes à la direction des séminaires ? Nous n’ose- 
rions être aussi explicite. Cependant, comme le séminaire 
est un organisme rigoureusement diocésain, toujours sous 
la main de l’évêque et des commissions canoniques, il nous 
semble que, en règle générale, dans un diocèse étendu, pos- 
sédant un clergé nombreux, il est préférable de remettre la 
direction du séminaire à des prêtres, âgés et prudents, for- 
més de longue date à la connaissance des âmes et aux exi- 
gences pratiques de l'éducation du clergé. Et de même que 
les religieux, les frères des écoles eux-mêmes, ne se déchar- 
gent point sur le clergé paroissial du souci de la formation 
de leurs membres, ainsi, croyons-nous, et pour les mêmes 
raisons, 11 semble plus conforme au bon sens et à l'équité, 
de ne pas commettre aux religieux le soin de la formation 
cléricale. 

c) La plupart de nos diocèses possèdent 500 ou 600 prêtres. 
Parmi eux, il est facile de faire un choix et de rencontrer des 
hommes couronnés de la triple auréole de science, de vertu, 
de l'expérience pratique des hommes et des choses. Il nous 
parait surtout incontestable qu'avec les prêtres du diocèse 
une plus grande liberté soit laissée à l'évêque pour imprimer 
à son clergé les directions qu'il estime les meilleures. 

À son arrivée à Pérouse, l’archevêque-évèque, MgrPecci, 
aujourd'hui Léon XIII, glorieusement régnant, crut devoir 
congédier les R. Pères Jésuites préposés à la direction du 
séminaire et remettre l'éducation cléricale aux prêtres de son 
diocèse. 


se 
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Cet événement eut, pour le diocèse,les plus heureux résul- 
tats. Tout en laissant le champ libre à une formation ferme, 
vigilante, éclairée, il fit surgir, dans une région à peine com- 
parable à la plupart de nos cantons, une légion de prêtres 
éminents que les qualités de cœur et d’esprit placèrent au 
sommet de la science et de la hiérarchie. Qu'il nous suffise 
de citer : Rotelli, brillant écrivain, théologien remarquable, 
artiste délicat, archevêque de Pharsale, nonce à Paris, cardi- 
nal de la Sainte Église; Boccali, uditore di sua Santita, 
esprit perspicace, érudit, prélat éminent, à la physionomie 
intelligente, fine, modeste, d’une courtoisie bienveillante et 
d’une politesse exquise ; Zatolli, recteur de l’Académie des 
Nobles, délégué apostolique aux États-Unis et cardinal; 
Ballerini et Brunelli,professeurs distingués, etc., etc. 

Or s’il en fut ainsi à Pérouse, que ne pourrait-on pas obte- 
nir dans nos immenses diocèses ? Plus facilement que dans ce 
petit coin de terre, plus facilement que dans une congréga- 
tion religieuse, on trouverait des prêtres de science, de vertu, 
d'expérience pratique des hommes et des choses. Assuré- 
ment, quoi qu’en disent quelques-uns, les congrégations 
possèdent la science et les vertus; mais l’expérience, qui ne 
s’acquiert que par un laborieux contact avec l’humaine fra- 
gilité, fait parfois défaut. 

On l’a dit bien souvent — et c’est vrai — la grande plaie du 
clergé, c’est l’oisiveté, c’est l'ignorance. A quoi bon travail- 
ler, répète-t-on sans cesse. les faveurs d’un puissant, d’un 
courtisan, d’un favori, en un mot, la science de la brigue 
avec toutes les menées malhonnêtes dont elle s’escorte, con- 
duisent aux situations les plus élevées! Eh bien! les sémi- 
naires confiés aux ainés du sacerdoce, deviendraient pour les 
jeunes, un puissant stimulant de travail, un générateur effi- 
cace de science et de vertu. 

À notre époque de progrès et de sciences, on rencontre 
rarement un prêtre à la tête du mouvement scientifique. Il 
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en serait autrement, si, dans chaque diocèse, la direction 
des petits et grands séminaires était confiée à des hommes 
vénérables, préparés de longue main à la mission qui leur 
est échue, rompus à la connaissance du cœur humain, initiés 


à 


tous les secrets des sciences divines et humaines. 
Mais c'est surtout, au point de vue de la liberté et de l’ini- 


tiative laissées au premier pasteur que la direction par les 
prêtres du diocèse, devient précieuse et efficace. Revenons 


Mgr. Pecci : « Son séminaire, dit l'abbé Lury(1), eut les 
prémices de son zèle. Il fut toujours dans la suite, l'objet 
préféré de ses soins, la portion chérie de son troupeau, la 
joie de son ministère, son jardin de délices, son centre 
d'action. Il y-était sans cesse. Il rédigeait lui-même les 
programmes, il en suivait avec intérêt l'application, stimu- 
lant sans cesse l’ardeur des maitres. Il avait l'œil à tout. 
On l’apercevait à chaque instant comme s’il eut été Le su- 
périeur du séminaire... Îl exigeait qu'on observât stricte- 
ment la règle... C’est ce qui l’amenait à visiter si souvent 
les corridors, les salles de récréation et la chapelle... 
c'était son habitude d’aller deux ou trois fois par semaine 
à une chambre qu’il appelait sienne, et là, durant les heu- 
res d'étude, il se faisait envoyer ceux des séminaristes qui 
lui étaient signalés par le recteur... Se trouvant seul avec 
le coupable, il lui mettait sous les yeux, avec des paroles 
sévères mais pleines de paternelle tendresse, la gravité 
sérieuse des fautes qu'on lui reprochait et l’absolue né- 
cessité de se corriger sans délai. Il lui donnait alors une 
feuille écrite de sa propre main, sur laquelle se trouvaient 
notés les défauts qu'il fallait combattre et le moyen de les 
vaincre, par la pratique des vertus opposées. » 

Or, nous le demandons, quel supérieur religieux auraient 


vu de bon œil, tant de sollicitudes, tant d’immixtion dans le 


(1) Introduction aux œuvres du Cardinal Pecci. 
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régime intérieur du séminaire? Avec ses prêtres, ses coopéra- 
teurs et ses amis, il a pu ce qui lui aurait été impossible en 
toutes autres circonstances. 

Notons, en terminant, que nous n’avons, dans ce langage, 
l'intention de ne blesser qui que ce soit. Les religieux, Ma- 
ristes, Lazaristes, Sulpiciens, tous consacrent leurs efforts à 
l'éducation du clergé. Chez eux, disons-le franchement, on 
rencontre peut-être, plus d'union, plus d’uniformité dans 
l’ensemble, comme dans le détail. 


479. — 2° Le droit commun et l'esprit du concile de Trente 
permettent-ils de confier la direction des séminaires aux réqu- 
liers ? 

Dans une note canonique,M. Many se prononce pour l’affir- 
mative. « [Il n’est pas du tout contraire à l’esprit du décret de 
confier la direction des séminaires à une congrégation reli- 
gieuse ou à un institut régulier. » 

Nous le regrettons vivement, mais nous ne pouvons parta- 
ger la manière de voir du docte professeur. Sa brochure a 
toutes les apparences d’un plaidoyer pro domo ; il semble 
même qu'elle soit une réponse indirecte à la lettre magis- 
trale et aux statuts de Mgr l'archevêque de Rouen. 

Sur quelle base s’appuie sa thèse? II cite quelques excep- 
tions, quelques faits isolés dans des circonstances exception- 
nelles, l'exemple de quelques évêques. Mais que conclure ? 
L'exception ne confirme-t-elle pas la règle ; puis, ces excep- 
tions n'ont lieu qu'avec l’autorisation du Saint-Siège. 

Mais continue M. Many, « le décret du Concile laisse aux 
» évêques la plus grande liberté pour le choix des directeurs 
» du séminaire ; il n’exige, pour ces directeurs, aucune con- 
» dition spéciale, sinon qu'ils soient capables de remplir 
_ » leurs fonctions ; encore moins exige-t-il qu’ils soient pris 
| » dans le clergé séculier ». Là encore nous nous croyons 
obligé d'affirmer le contraire. 
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D'abord, la liberté des évêques n’est pas aussi grande que 
l’insinue le docte professeur ; elle est soumise à l’avis préa- 
lable des membres de la commission des séminaires ; puis, 
en réalité, peut-on croire qu'en droit commun, il soit loi- 
sible à l’évêque de prendre les directeurs parmi les reli- 
gieux. Assurément non. Cela est tellement vrai que les reli- 
gieux ne peuvent être préposés à la direction des séminaires 
qu'en vertu d’un indult spécial. Une congrégation, fût-elle 
approuvée dans ce but, ne peut néanmoins prendre en mains 
la direction de tel ou tel séminaire en particulier sans une 
dispense spéciale pour Le cas en question. 

En ces derniers temps, le Saint-Siège a examiné les statuts 
de plusieurs congrégations religieuses. Or il a constamment 
inculqué la maxime qui refuse aux évèques le pouvoir d’ap- 
peler les réguliers dans les séminaires. 

En 1860, l’article IV des corrections à faire dans les statuts 
d'une congrégation de missionnaires est ainsi conçu: « Von 
possunt episcopi concedere directionem seminariorum ordini- 
bus reqularibus aliüsque institutis, absque venia Apostolicæ 
Sedis. » 

En 1861, les mêmes observations sont encore formulées : 
« Cum ex Concilio Tredentino seminoria ad episcopos adhi- 
» bito depectatorum consilio omnino spectent, eorum curam 
» non possunt alieni instituto committere, in consulta aposto- 
» lica sede, licet institutum ipsum in genere pro directione 
» seminariorum ab apostolica sede approbatum sit. Hinc 
» opportet in singulis casibus summi pontificis licentiam ob- 
» tinere. » 

En 1862, 1863 et 1865, les indults spéciaux et dispenses 
que le Saint-Siège a accordés à plusieurs congrégations pour 
les autoriser à prendre la direction des séminaires, contien- 
nent les mêmes restrictions et témoignent que le droit com- 
mun fait obstacle, par conséquent, à la direction des sémi- 
naires par les instituts religieux. 
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Pourquoi ces indults que Rome n’accorde que pour cinq ou 
dix ans, si le droit commun et l'esprit du Concile autorisent 
les réguliers à prendre en mains la direction des séminaires! 

Il est vrai que la brochure mentionnée donne une singu- 
lière explication de ces indults. 

« La raison, dit-il, n’en est pas que cela soit contraire à 
» l'esprit de l'Église, mais que la direction d'un séminaire 
» par une congrégation entraine une certaine diminution des 
» droits accordés par le Concile de Trente, aux deux commis- 
» sions directrices. » Nous nous demandons comment on peut 
concevoir comme non contraire à l’esprit d’une loi, des me- 
sures qui modifient la substance même de cette loi. Que les 
droits des commissions participent à la substance même du 
décret, c’est ce qui appert de ce fait que tout acte accompli 


sans leur avis préalable, devient nul et sans valeur, bien que 


l'évêque ne soit pas tenu de le suivre. 

D'ailleurs le fait de la nécessité de l’indult suffit à établir 
que, de droit commun, les religieux ne sauraient être prépo- 
sés à la direction des séminaires. 


&80. — 3° Un indult est-il nécessaire aux Congrégations 
religieuses pour accepter la direction des séminaires ? 

Aucun institut ou congrégation religieuse ne saurait être 
appelée à la direction d’un séminaire sans l'intervention du 
Saint-Siège et sa permission expresse. Les canonistes s’ac- 
cordent à regarder cette intervention comme une condition 
essentielle de la légitime entrée des réguliers dans les sémi- 
naires. 

En ce qui concerne les instituts monastiques nous avons 
le bref de Pie VI sur les Basiliens de Lithuanie et le sémi- 
naire de Chelm. Les ordres Mendiants, frères Prêcheurs, 
Mineurs, Augustins et Carmes n’ont pas coutume de diri- 
ger les séminaires; mais les divers instituts de clercs régu- 
liers y ontété appelés plusieurs fois par les évêques. En 1800, 
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Pie VI confirma la cession que l’évêque de Saint-Séverin fit 
de son séminaire aux clercs réguliers Barnabites. Une déci- 
sion de la S. Congrégation du Concile du 13 janvier 1744, 
nous apprend que le séminaire de Vigevano avait été confié 
aux clercs réguliers Sommasques. En ce qui concerne les 
clercs réguliers de la société de Jésus, on a deux décisions : 
l'une du 23 février 1709, approuve la cession que l'évêque de 
Carpentras leur fit de son séminaire ; l’autre du 13 juin 1722, 
autorisant l’évêque de la Conception dans l'Amérique, à con- 
fier la direction de son séminaire aux mêmes clers réguliers. 
Sous le Pontificat de Clément XI, les clercs réguliers des 
Écoles pies obtinrent la cession du séminaire d'Albano. 

Or,ces divers exemples présentent la cession des séminaires 
aux clercs réguliers comme requérant la dispense pontifi- 
cale. 

La même intervention du Saint-Siège n’est pas moins 
requise par rapport aux Congrégations séculières. La décision 
du Concile, 22 septembre 1714, relative au séminaire de 
Spolète en est une preuve sans réplique. 


&81.— Quoiqu'une congrégation religieuse ait été approu- 
vée par le Pape,avec faculté de diriger les séminaires, parmi 
les œuvres diverses que cet institut se propose, l'agrément du 
Saint-Siège n’est pas moins requis dans les cas particuliers 
et pour chaque séminaire qu'on lui confie. Les religieux 
Sommasques de $. Jérôme Emilien furent approuvés comme 
propres à la direction des séminaires, comme onle voit dans 
l'office du saint fondateur, au 20 juillet : formanque induxit 
Congregationis, quam subinde.... ad majorem christianæ rei- 
publicæ utiitatem, adolescentium in litteris et bonis moribus 
institution in collequis, academris, et seminaris addictam San- 
ctus Pius Quintus inter religiosos ordines adscripsit… Malgré 
cela, ces religieux ne prirent le séminaire de Vigevano, 
comme il a été dit, qu'avec l'agrément du Saint-Siège. Il en 
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est de même pour les clercs réguliers de la société de Jésus : 
quoique lesbulles apostoliques leur donnent faculté de pren- 
dre la direction des séminaires, comme on le voit en par- 
ticulier dans la bulle de Pie VIT qui rétablit cette société, 
cependant nous avons montré qu’on a eu recours au Saint- 
Siège dans les cas particuliers. Lorsque l’évêque de la Con- 
ception sollicita la faculté de confier son séminaire aux mé- 
mes clercs réguliers, la S. Congrégation du Concile — loin de 
lui répondre qu’il pouvait le faire librement en vertu des 
privilèges apostoliques dont jouit leur société — examina màû- 
rement cette requête, et, toutes choses considérées, elle 
l’accueillit avec faveur, en accordant la faculté que l’évêque 
sollicitait : Pro facultate, ita tamen ut alumni nominentur ab 
episcopo, et seminarium sit sub patrocinio, protectione, et 
subjectione episcopi. 

La permission générale que le Saint-Siège accorde à une 
Congrégation relativement à la direction des séminaires, au 
moment qu'il approuve l'institut, signifie tout simplement 
que rien n'empêche, pour ce qui la concerne, de vaquer au 
gouvernement de ces maisons. Cela veut dire que la fin 
qu'elle se propose, et les règles qu’elle s’est prescrites, ne 
sont pas incompatibles avec la direction des séminaires. La 
question est donc tranchée de son côté; il n’y a plus à exa- 
miner désormais si elle est apte à la direction de ces collè- 
ges, attendu que cela est constaté par le jugement du Saint- 
Siège qui approuve qu'elle se le propose, parmi les œuvres 
qui sont le but de son institut. Mais la difficulté reste tout 
entière du côté des séminaires eux-mêmes, puisqu'il est im- 
possible de les céder à quelque congrégation religieuse, sans 
déroger au décret du Concile de Trente. 

Cela est évident s’il s’agit d’une concession perpétuelle. 
Quand une congrégation religieuse prend possession d’un sé- 
minaire, elle se réserve le droit de députer librement le rec- 
teur et les professeurs, et de les révoquer à son gré. Or, l’évê- 
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que n’a pas le pouvoir d'engager à perpétuité les droits de 
ses successeurs ; il ne peut pas les priver des droits que le 
concile de Trente leur confère relativement à la nomination 
des professeurs et du recteur, qu'il place sous l’entière dépen- 
dance des ordinaires. Le lecteur n’a qu'à se reporter aux 
considérations exprimées plus haut, pour se convaincre de 
la gravité et de l'importance de la loi générale qui soumet 
entièrement les séminaires à la juridiction des évêques, en 
leur laissant une entière liberté dans Le choix des professeurs. 
Le concile de Trente a été confirmé sur ce point dans une 
foule de constitutions apostoliques et de concordats, comme 
il a été dit plus haut. Or, le Pape seul a le pouvoir de dis- 
penser des lois générales qui résultent des prescriptions des 
Conciles æcuméniques. Donc, l'évêque ne peut pas céder son 
séminaire à perpétuité à des réguliers. 

Si on veut parler d'une concession temporaire et momen- 
tanée, il semble que la question ne change pas d'aspect. L'é- 
vèque pourra, sion veut, se désister de ses propres droits 
relativement à la nomination des professeurs, pour tout le 
temps de sa vie; mais les droits de l’évêque ne sont pas les 
seuls engagés dans cette cession. Il y a aussi ceux de la com- 
mission canonique des députés, lesquels doivent être consul- 
tés pour le choix de recteur et des professeurs. Quoique 
l’évèque ne soit pas tenu de suivre leur avis, il doit pourtant 
le prendre, et la nomination est nulle s’il l’omet.La célèbre 
résolution de la S. Congrégation du Concile in Mediolanen, 
que tous les auteurs citent, et qui règle les attributions des 
députés du séminaire, déclare que l’évêque doit les consul- 
ter dans les choses suivantes : dans la constitution des règles 
du séminaire, le choix des maîtres et leur expulsion, l’admis- 
sion des élèves etc., comme il apparaît de cette citation tex- 
tuelle : Eorum (deputatorum) consilium episcopi tenentur adhi- 
bere, sed non tenentur sequi, et adhibendum est in omnibus n- 
frascriptis : In constituendis requlis universalibus seminartir. In 
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electionesinquiorumintroducendorum. In electione librorum le- 
gendorum.Inpunitione discolorum.In visitationibus. In electione 
loci. In electione magistrorum, confessoris, et eorumdem expul- 
sione. Quoique l’évêque puisse remplir librement ces divers 
actes, les députés ontnéanmoins le droit d’êtreconsultés préa- 
lablement, sous peine de nullité.Or, céder le séminaire à une 
congrégation régulière, c’est diminuer les attributions de la 
commission canonique, au moins en ce qui concerne la no- 
mination du recteur et des professeurs, pour ne rien dire du 
reste; c'est déroger à la loi générale d’où ces attributions 
tirent leur source.Le confier momentanément à des réguliers, 
c'est atteindre des droits acquis, car les députés sont nom- 
més à vie, et leurs attributions ont été fixées par des dispo- 
sitions pontificales que l’évèque ne peut pas changer, et 
au bénéfice desquelles ils n’ont pas eux-mêmes le pouvoir 
de renoncer. Les mêmes considérations s'appliquent aux 
députés de l’administration temporelle, dont la même déci- 
sion détermine aussi les attributions, en déclarant qu'ils 
doivent être consultés dans les choses suivantes : Uirca ta- 
æalionem fructuum contributions. Circa unionem beneficiorum. 
In difficultatibus ob quas seminarii instructio, aut conservatio 
impediretur, aut perturbaretur. In omni temporali administra- 
tione seminarii. In expulsione et deputatione ministrorum semi- 
nari. In expensis quotidianis, in provisionibus bladorum, in 
administratione bonorum quorumcumque, ac redituum ipsius. 
Non autem etiam 1n ts episcopus tenetur sequi eorumdem con- 
silium, sed ut supra, solummodo adhibere. Lorsqu'une con- 
grégation religieuse est appelée à la direction d'un séminaire, 
même temporairement, il est presque impossible qu'il ne 
faille pas le lui laisser administrer au temporel avec une 
liberté qui est peu conciliable avec les attributions légales de 
la commission. Enfin, on doit tenir compte du droit 
qu'a le clergé séculier de n'être pas exclu de la direction du 
séminaire diocésain et du professorat de ses chaires. Des 
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professeurs, que, d’après le décret du concile de Trente, 
l'évèque nomme à son gré, qu'il députe librement; des 
maitres qui doivent enseigner ce qu'il prescrit, et selon 
l'ordre et les méthodes qu'il trace, ne peuvent être, régu- 
lièrement parlant, que des prètres séculiers. 

Sans doute l'utilité du séminaire demandera plus d’une 
fois qu’on le cède à une congrégation religieuse; tout en 
reconnaissant volontiers qu’il en est ainsi, on peut dire qu'il 
n'est pas moins certain que la direction de l’établissement 
diocésain appartient en règle ordinaire au clergé séculier, 
en vertu de constitutions générales que l’évèque ne peut 
changer ni pour toujours, ni pour un temps. D’où il suit que 
le pouvoir suprême du Siège apostolique doit intervenir 
toutes les fois qu'il s’agit de déroger aux droits qui résul- 
tent de ces lois générales tant pour les députés canoniques 
des séminaires que pour le clergé séculier tout entier. 

Les mêmes considérations semblent s'étendre aux congré- 
gations séculières dont les membres n’émettent aucun vœu. 
Qu'une corporation professe les vœux solennels, ou n'ait que 
les vœux simples, ou qu'elle repose sur un simple serment 
de stabilité, ou que ses membres ne se lient par aucun enga- 
gement, peu importe : elle n’accepte la direction d’un sémi- 
naire à perpétuité, ou pour un temps, qu’à la condition de 
réserver à ses supérieurs la libre députation et révocation des 
professeurs et du recteur, et de posséder la gestion tempo- 
relle. C’est le moins qu'on puisse lui céder. Or, le Pape seul, 
semble-t-il, a le pouvoir de l’accorder, soit d’une manière 
perpétuelle, soit pour un temps, comme dispense des lois 
générales. 


482. — 4° Quelle est, à notre époque, la manière d'agir du 
Saint-Siège ? 

La discipline actuelle semble s’écarter quelque peu de la 
rigueur primitive. Depuis une quarantaine d'années, le Saint- 
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Siège a donné des indults à plusieurs congrégations religieu- 
ses pour prendre la direction des séminaires, et en avoir 
l'administration spirituelle et temporelle; mais l'obligation 
de rendre compte tous les ans devant l'évêque et les quatre 
députés du chapitre et du clergé a été formellement réservée 
dans les mêmes indults. 

Ainsi, pour citer un exemple, le décret de la $S. Congréga- 
tion des Évèques et Réguliers en date du 17 juillet 1863 con- 
cernant la vénérable Compagnie de Saint-Sulpice, ordonne 
que les comptes de chacun desséminaires qu’elle dirige soient 
rendus chaque année à l’évêque, præsentibus duobus de capi- 
tulo totidemque de clero civitatis. Nous n'avons pas connais- 
sance que le Saint-Siège ait jamais, à aucune époque, dispensé 
de cette reddition annuelle des comptes un institut quelcon- 
que auquel on ait confié la direction des séminaires. L’obli- 
gation de présenter les comptes une fois par an ne semble 
pas bien onéreuse lorsqu'on réfléchit que, suivant le concile 
de Trente, les députés du chapitre et du clergé doivent être 
consultés sur chaque acte de l'administration spirituelle ou 
temporelle; or, le Saint-Siège supprime cette intervention 
quotidienne des députés dans l'administration des séminaires 
confiés aux corporations ecclésiastiques ou religieuses; il 
exige donc bien peu de chose en conservant la reddition an- 
nuelle des comptes. 

L'article du décret du 17 juillet 1863 relatif à la direction 
des séminaires par les prêtres de la Compagnie de Saint-Sul- 
pice est conçu en ces termes : 

« Acceptandi (Sanctitas Sua tribuit facultatem) ab ordina- 
» riis directionem seminariorum, quin in singulis casibus 
» recursus ad S. Sedem habeatur, uti peragendum esset ex 
» apostolicis sanctionibus : nec non seminaria eorum direc- 
» tioni concredita administrandi tam in spiritualibus quam in 
» temporalibus sine deputatorum interventu, qui juxta Con- 
» cilii Tridentini sess. 23 cap. 18 de Ref. disciplinæ et admi- 
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» nistrationi bonorum advigilare deberent, ita tamen ut in 
» omnibus tam superior generalis quam socii dependere a 
» respectivo ordinario et rationem redituum eidem in fine 
» cujuslibet anni reddere teneantur, præsentibus duobus de 
» capitulo totidemque de clero civitatis. » 

Cet indult a été accordé et dans les mêmes termes à d’au- 
tres instituts, par exemple, aux Maristes, aux Oratoriens 
français et aux Eudistes en 1864. Ils n’ont pas besoin de de- 
mander au Saint-Siège in singulis casibus l'autorisation d’ac- 
cepter les séminaires qui leur sont offerts par les évêques; 
les indults dispensent de cette obligation, mais ils ne con- 
tiennent aucune disposition concernant le consentement du 
chapitre de la cathédrale. La S. Congrégation estime, sui- 
vant ce qu'on a dit plus haut, que le consentement du 
chapitre est nécessaire pour pouvoir confier la direction des 
séminaires aux réguliers et aux instituts; l'approbation des 
députés ne tient pas lieu du consentement du chapitre ca- 
thédral. 


483. — 5° Quelles sont les conditions prérequises pour 
l'admission des religieux à la direction des séminaires ? 

Plusieurs conditions sont nécessaires pour confier un sé- 
minaire à la direction des religieux : 

a) Il faut un indult pontitical, attendu que les réguliers 
sont frappés d'incapacité juridique en ce qui concerne les 
emplois du clergé séculier conformément à la maxime : 
Sæcularia sæcularibus, reqularia reqularibus. » 

b) La juridiction de l’évêque doit demeurer intacte à l'é- 
gard de son séminaire ; son union à un institut régulier ne 
le fait nullement participer au privilège d’exemption que 
celui-ci pourrait avoir. En conséquence, c'est à l’évêque qu'il 
appartient d'approuver le règlement du séminaire, l’ordre 
des études, le choix des livres, et autres choses du même 
genre. L’admission et l'expulsion des séminaristes sont ré- 
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servées à l’évêque comme si le séminaire était dirigé par des 
prêtres séculiers ; l’évêque conserve pleinement son droit de 
visites ordinaires et extraordinaires. Son droit n'est restreint 
qu'en ce qui concerne les professeurs qui sontnommés libre- 
ment par l'institut religieux sans être soumis à l’examen et 
à l'approbation de l’évêque. 

c) Le consentement du chapitre de la cathédrale est né- 
cessaire. L’indult pontifical ne dispense pas de cette formalité. 
La règle XVIII de la chancellerie Dejure quæsito non tollendo, 
réserve constamment le droit des tiers. Or le droit commun 
reconnait aux chanoines la faculté de consentir librement à 
la cession des séminaires. L’évèque qui reçoit des religieux 
dans son séminaire sans l’agrément du Saint-Siège et l’adhé- 
sion du chapitre, est obligé d’indemniser, sur sa cassette 
privée, le séminaire pour les dépenses de ces religieux, car 
les ressources de l'établissement diocésain ne sauraient être 
employées à une dépense illégale. 

d) La commission administrative doit être conservée, sauf 
certaines réserves apportées dans ses attributions. 

e) La reddition annuelle des comptes, en présence de l'é- 
vêque, de deux délégués du chapitre et de deux délégués du 
clergé de la ville, doit avoir lieu comme si le séminaire était 
dirigé par le clergé diocésain. Loin de déroger au concile de 
Trente, l’indult prescrit, de la façon la plus formelle, le 
compte rendu annuel præsentibus duobus de capitulo et totidem 
de clero civitatis conformément au concile de Trente. Le Saint- 
Siège qui dispense opportunément des lois positives, n'a 
jamais dérogé au décret de Trente relatif à la revision annuelle 
des comptes du séminaire. Je n’en connais pas d'exemple. 


SIL. — Des membres du gouvernement intérieur du séminaire. 


484. — Nous ne parlerons que du confesseur, du supé- 
rieur et des professeurs. 
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I. — Du CONFESSEUR DU SÉMINAIRE. 


485. — En ce qui concerne le confesseur nous serons 
bref. Son ministère s'exerce surtout au for sacramentel. 


486. — Dans son instruction du 28 mai 1896, aux évêques 
de Hongrie, la S. Congrégation des Evêques et Réguliers 
précise en ces termes les qualités du confesseur : 

» Præfectum etiam pietatis constituant sacerdotem ætate 
» maturum, gravem, experientia et usu vitæ spiritualis 
» eximium, gloriæque divinæ studiosum, qui non solum 
» confessiones alumnorum audiat, sed eos etiam in exercitiis 
» vitæ clericalis, oratione, meditatione aliisque quasi manu- 
» ducere, et ad virtutes sacerdotales comparandas vehemen- 
» ter incitare valeat. Neque alios magistros disciplinarum in 
» seminariis adhibeant, nisi qui alumnos, quum solida doc- 
» trina imbuere, tum vitæ simul integritate et probitate 
» exemplo suo informare possint. » 


487. — Saint Charles Borromée décrit de la manière 
suivante les devoirs qui lui incombent : 

« Studeat confessarius in omnium mentibus maximum 
animarum Zelum, propriæ voluntatis abnegationem, veram 
obedientiam, fraternam caritatem, inserere, internascentia 
optimorum beneficiorum vel divitrarum desideria salutari- 
bus monitionibus extinguat, quoslibet etiam iis de rebus 
sermones prohibeat, solam deniqueillis Dei gloriam et ani- 
marum salutem procurandam esse doceet et expetendam (1).» 

Et ailleurs : « Confessarius seminarii illud secum reputet 
ex se, rectaque sui muneris administratione pendere eorum 
qui in seminario vivunt, in omni virtute progressum. 


(1) Pars I, cap, I, De instit. semin. 
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» Quare turpe sibi fore, nisi ita vivat,et in omni vitæ parte 
ita se gerat ut ex ipsius vita moribusque omnis virtutis 
atque officii exempla peti possint. 

» Pictate, mansuetudine, prudentia, caritate, officii sui di- 
gnitatem sustineat, auctoritatem tueatur. 

» Familiæ totius pax et concordia ejus curæ sit ; quare ani- 
morum offensiones, si quæ suboriantur, sedare confestim 
omni ratione studeat. 

» Vitam et mores unicujusque, quantum fieri possit, explo- 
ratos habeat, ut vel ad officium revocare errantes vel in via 
Domini incitare ingressos possit (1). » 


488.— « Le confesseur, observe judicieusement Mgr Fuzet, 
» ne se contente pas de confesser les séminaristes ; il remplit 
» à leur égard le devoir de la direction privée, c’est-à-dire 
» qu'il leur accorde les secours spéciaux que requièrent les 
» incertitudes, les faiblesses, les désirs, les attraits propres 
» aux aspirants à l’état ecclésiastique. C’est à lui qu'il ap- 
» partient de juger l’acte intérieur de la vocation divine, 
» parce que lui, et lui seul, peut être instruit des penchants, 
» des habitudes, des intentions, des événements passés, des 
» efforts présents, des garanties pour l'avenir (2). » 


SV 


&89.— Il est à noter que le confesseur doit être pris en 
dehors des directeurs et professeurs du séminaire. « Ilud 
vero hic præterire nolumus munus rectoris cum confessarii 
munere non esse plane cumulandum (3). » 

Impossible de méconnaître la sagesse de cette disposition. 
Les directeurs du séminaire ont une grande mission à remplir 
officielle, publique, celle de faire naître, de discerner, de cul- 
tiver les aptitudes ecclésiastiques, de prononcer sur la valeur 


(1) Pars IT, cap. IV, De officio confessarii. 
(2) Séatuts de Rouen, loc. cit. 
(3) Lucidi,De visit. S. Lim. cap. VI, de seminario, S II. 
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de ces aptitudes, d'appeler les jeunes gens aux divers degrés 
de la cléricature. De son côté, le confesseur d’un séminariste 
doit, dans le secret et sous le voile du sacrement, travailler 
dans le même sens. Or, ne semble-t-il pas qu'il y aitentre 
ces deux qualités, ces deux fonctions, celle de directeur du 
séminaire et celle de confesseur, une incompatibilité natu- 
relle ? Est-il possible à un homme, quelque, grave, quelque 
discret qu'il soit, d’être simultanément juge au for extérieur 
et au for de la conscience ? Peut-il se dépouiller entière- 
ment des impressions reçues dans l'exercice du ministère 
sacramentel ? Par suite la liberté des pénitents n'est-elle pas 
gênée ! Est-il permis de les soumettre à cette appréhension, 
savoir que leurs confidences au saint tribunal pourraient 
éventuellement influer sur des décisions à prendre à leur 
sujet. 

Cela est tellement évident que les Sulpiciens et autres ont 
essayé de parer à ce danger. Quand il s’agit de l’appel aux 
ordres, le confesseur, présent au conseil, garde le silence dès 
qu'il s'agit d’un de ses pénitents. 

Mais cette abstention suffit-elle ? Est-ce que dans le cours 
des années de séminaires, en dehors des appels, le conseil 
des directeurs ne doit pas apprécier la conduite, les qualités 
et les défauts des divers sujets ? Celui qui est en possession 
de certains éléments, provenant des confidences sacramen- 
telles, peut-il se débarrasser de ses souvenirs, pour juger au 
for extérieur, comme si les choses du for intérieur étaient 
inconnues. Nous en doutons. M. Many, dans une note canoni- 
que, publiée en 1900, est d’un avis opposé (1); maisses raisons, 

(1) « Ici encore deux systèmes, dit-il, sont en présence. Dans certains séminai- 
res, spécialement en Italie, tous les séminaristes sont confessés par un seul et 
même directeur spirituel, aidé, à l’occasion, par un ou plusieurs confesseurs 
extraordinaires ; le directeur spirituel reste absolument renfermé dans son minis- 
tère sacré ; un récent décret de Léon XIII (5 juillet 1899) par l'organe du Saint- 
Office vient de rendre, pour les séminaires de Rome, les fonctions de directeur 


spirituel incompatibles avec celles de recteur ou de vice-directeur. Dans le second 
système, qui est suivi dans la plupart, sinon dans l'universalité des séminaires de 
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nous le disons en toute sincérité, ne sont nullement con- 
cluantes ; elles paraissent même en opposition avec les 
termes de la S. Congrégation de l’Inquisition dont voici la 
teneur : « Ex quo tanta incommoda, immo quot gravia malu 
oriri possint, nemo qui in sacris ministeriis vel mediocriter sut 
versatus, pro comperto non habet. » 

Bien plus avisé est Mgr Fuzet, archevêque de Rouen. Bri- 
sant avec la routine, appuyé d’ailleurs sur les meilleures rai- 
sons, l'éminent prélat, par sa lettre pastorale du 45 août 1900 
et la publication des statuts du grand séminaire de Rouen, 
revient à la seule voie vraie, celle du droit commun. Citons 
textuellement : 


« 4. — Il suffit d’une simple lecture du décret du Saint- 
Office, du 5 juillet 1899, pour rester convaincu de la nécessité 
de séparer absolument l'autorité disciplinaire de l'exercice 
de la confession. 


France, le directeur spirituel n’est pas unique pour tous les séminaristes ; on a 
voulu laisser plus de liberté aux élèves, qui peuvent choisir, pour directeur de 
leur conscience, l'un ou l'autre des prêtres attachés au séminaire et approuvés 
par l’évêque pour la confession ; ils ne sont pas non plus privés du secours des 
confesseurs extraordinaires ; pendant les vacances d'été, les séminaristes, éloi- 
gnés du séminaire, sont obligés par la force des choses de s'adresser à un confes- 
seur extraordinaire ; pendant les quelques jours de congé de Pâques ou de 
février, ils peuvent aussi, et autant qu'ils veulent, s'adresser à un confesseur étran- 
ger ; et même pendant le temps de leur séjour au séminaire, ils peuvent, en des 
heures de sortie dont ils obtiennent facilement la permission, réclamer encore le 
secours d'un confesseur étranger. Et qu'on se rassure sur la séparation du for 
externe et du for interne : dans les séminaires dont nous parlons, cette sépara- 
tion n'est pas compromise ; au contraire, elle est complète, radicale et absolue. 
Tout à l'heure nous disions le fonctionnement du for externe dans le conseil des 
directeurs de la maison, où sont portées toutes les questions ; or, quand il s'agit 
d'un séminariste, soit à appeler aux Ordres, soit à punir ou à renvoyer, etc., le 
confesseur ou directeur particulier de ce séminariste doit garder le silence ; c'est 


- une règle, ou plutôt une loi sacrée ; il n’a pas à dire une parole, soit pour char- 


ger son pénitent, soit pour le défendre ; dans les décisions qui sont prises par 
l'assemblée, son rôle est celui de l'abstention la plus complète. Et cela est bien 
connu de tous les élèves, car on le répète à satiété, en public et en particulier ; 
aussi la confiance de chaque élève en son confesseur est complète, comme le sa- 
vent et comme pourraient en témoigner tous ceux qui ont passé par ces séminai- 
res, » 
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» Sans doute, les dispositions de ce décret ne sont précep- 
tives que pour la ville de Rome. Mais les raisons invoquées 
valent pour nous comme pour les Romains, et ont une force 
directive qu'il n’est pas possible de méconnaître. 

» Nous serons, en ce point, comme d’ailleurs en tout autre, 
attentifs à suivre les directions du Saint-Siège, d'autant plus 
que nous avons entendu sortir de la bouche du Saint-Père 
l'invitation formelle, et non pas le simple conseil, de nous 
conformer au décret du Saint-Office dans la réorganisation 
de notre séminaire. 


». Decretum e suprema S. Officii Congregatione, 5 qulii 1899. 

» Huic Supremæ S. R. et U. Inquisitionirelatum est quod in hac 
alma Urbe nonnulli religiosarum communitatum, necnon semina- 
riorum et collegiorum Superiores, suorum alumnorum in eadem 
domo degentium sacramentales excipiant confessiones. Ex quo 
tanta incommoda, immo quot gravia mala oboriripossint, nemo qui 
in sacris ministeriis vel mediocriter sit versatus pro comperto non 
habet. Ex una enim parte minuilur alumnorum peccata confitendi 
libertas, ipsaque confessionis integritas periclitatur ; ex alia vero 
Superiores minus liberi esse possunt in regimine communiltatis, ac 
suspicioni exponuntur, aut se notitiis in confessione habitis uti, 
aut benevolentiores se præbere erga alumnos, quorum confessio- 
nes excipiunt. 

» Quapropter ut hisce aliisque malis, quæ ex hujusmodi abusu 
facile oriri queunt, occurratur, suprema hæc $. Officii Congrega- 
tio, de expresso Sanctissimi D. N. Leonis PP. XIII mandato, dis- 
tricte prohibet, ne ullus cujusquam religiosæ communitatis aut 
seminarii aut collegii Superior, sive major sive minor, in hac 
alma Urbe(exceptio aliquo raro necessitatis casu, de quo ejus cons- 
cientia oneratur) suorum alumnorum in eadem domo manentium 
sacramentales confessiones audire ullo pacto audeat, » 


«2, — C'est pourquoi nous défendons rigoureusement aux 
supérieur, économe, directeur, professeurs du séminaire, de 
recevoir la confession d'aucun séminariste demeurant dans 
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la maison, si ce n’est en quelque rare cas de nécessité, dont 
leur conscience sera responsable. 

» Le pouvoir de dispenser à nos séminaristes le sacrement 
de pénitence est réservé au confesseur ordinaire que nous 
avons désigné, et à un autre confesseur suppléant. Ce dernier, 
choisi par nous, viendra, tous les mois, se mettre à la dispo- 
sition des pénitents, aux lieux et aux heures indiqués par le 
supérieur. 

» En outre, pour se conformer à la règle établie par saint 
Charles Borromée, et aux prescriptions de Benoît XIV, dans 
la Bulle Pastoralis cura, un autre confesseur extraordinaire 
viendra entendre les confessions des séminaristes deux fois 
par an, au temps de Noël et de Pâques. Chacun des sémi- 
naristes aura l’obligation de se présenter devant lui pour 
user de son ministère ou pour écouter au moins ses salutai- 
res avis. Le confesseur ordinaire et le confesseur suppléant 
ne doivent pas remplir leur ministère pendant le temps des 
confessions extraordinaires. Ce confesseur extraordinaire, 
son office rempli, évitera de fréquenter la communauté, 
même pour des motifs spirituels. 

» Le supérieur indiquera à la communaté les jours et heu- 
resoù cesdiversconfesseurs viendrontexercerleur ministère. » 


« Bis in anno mittatur ad Seminarium Confessor extraordina- 
rius, cui Clerici omnes confiteantur ; ut si qua de causa hujusmodi 
nonnulli indigeant medicina, occultis animi sui morbis mederi 
liberius possint. Quare illud etiam caveatur, ut qui ordinarius 
Confessor aliquando fuerit, ne idem ad eorum confessiones extra- 
ordinarie audiendas mittatur ; nisi secus aliquando Reverendis- 
simo Archiepiscopo expedire visum fuerit justa de causa. (Znstit. LI, 
cap. ZV) (41). » 


II. — Du SUPÉRIEUR DU SÉMINAIRE. 
490. — Le gouvernement immédiat du séminaire appar- 


(1) Mgr Fuzet, statuts du séminaire de Rouen, 
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on 2 


tient principalement au supérieur: il a donc une responsabi- 
lité proportionnée à sa grande autorité (1). 


491. — Saint Charles Borromée dépeint en ces termes 


les qualités qu’exige sa situation: 


« Rector igitur sit præ cœteris ætate provectus, auctoritate 
gravis, spectata probitate, ab omni onere residendi solu- 
tus, peritus disciplinæ clericalis, ac eius præcipue, quæ ad 
seminarium spectat, maximeque expediret, ut ex eorum 
numero eligeretur, qui olim in seminario fuerint instituti, 
atque ecclesiasticæ disciplinæ retinens ac studiosus, et in 
is sit intelligens rebus, quæ sunt temporalis administra- 
lionis ; omnium primus, eique ceteri cuiuscumque ordi- 
nis, tam qui in seminario præcipuo, quam qui in alis 
degunt, in functione munerum suorum, ac in omnibus 
prorsus rebus, quæ ad seminarii referuntur utilitatem, 
obtemperare teneantur (2). » 


492. — Saint Charles précise également son office et Les 


charges qui lui incombent : 


“ 
A 


« Illud sæpius rector animo reputet, quam grave suis 
humeris onus incumbat, cum ab eorum, qui in seminario 
vivunt, recta institutione totius diæceseos reformatio 
pendeat. Quapropter, ut qui illius fidei commissi sunt, 
eos e seminario fructus percipiant, quos Ecclesia sancta, 
et Trid. Conc. præcipue sibi proposuit, quam diligentis- 
sime curet, ut in se ipso eas ad vivum virtutes exprimat, 
quas in clericis requiret: ita ut, qui illi subiecti sunt, in 
eo tamquam in speculo expressam videant eius virtutis 
imaginem, quæ illis omni studio sit effingenda: memine- 
ritque, exemplum vivum esse doctrinam, nec ipsi minus 
cum taceat, quam cum loquatur, esse alios ad pietatem 


(1) Idem, Loc. cit. 
(2) Inslit. semin., cap. IL. 
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» incitandos. Divinæ in primis gloriæ amplificationem, cle- 
» ricorum in omni virtute perfectionem semper ante oculos 
» habeat, et ad eum finem omnes cogitationes et curas refe- 
» rat. Studeat, ut quæ ad spiritualem profectum pertinent, 
» recte atque ordine administrentur, ut quotidianæ et aliæ 
» statutæ exercitationes, nisi necessaria de causa non inter- 
» mittantur (1). » 


493. — Le choix du supérieur ne peut avoir lieu sans que 
l’évêque ait pris le conseil de la commission. © est ce qui 
appert des décisions suivantes: 

« An episcopus poterit et possit deputare rectorem atque 
officiales seminarii absque consilio deputatorum a capitulo ? 
negative (fundana, 26 martii 1689). 

» An episcopus in revisione et solidatione computorum 
dicti rectoris debuerit sequi consilium deputatorum? Teneri 
adhibere consilium, non sequi. » 


IIT. — DES PROFESSEURS DE SÉMINAIRE. 


494. — Nous l'avons dit, les professeurs, à une science en 
rapport avec les fonctions qu'ils sont appelés à remplir, doi- 
vent joindre des exemples parfaits de vie sacerdotale. 

Nous ne reviendrons sur ce sujet que pour signaler un 
abus. 

Le personnel enseignant, notamment des petits séminaires, 
n’a pas toujours une préparation sérieuse. Les jeunes profes- 
seurs acceptent ou subissent la nomination épiscopale, parce 
qu'ils ne peuvent faire autrement. 

Trop souvent le professorat, devient, pour plusieurs, un 
mode de stage ou l’école de l'épreuve. Tel ecclésiastique 
est-il trop jeune, invariablement il est versé dans le petit 


(1) Instit, semin., cap. IT. 
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séminaire, c'est le stage plus ou moins long, en l'attente de 
l’âge canonique aux ordres. Tel autre aspirant au sacerdoce 
ne présente-t-il pas les garanties, les signes suffisants de vo- 
cation. a-t-il besoin d’être plus longuement étudié; pour 
lui s'ouvre alors l'épreuve du professorat. 

D'un côté comme de l’autre l'essai d'enseignement devient 
facilement désastreux, soit subjectivement et comme expé- 
rience personnelle, soit objectivement pour la formation des 
enfants. Le moindre défaut de ces professeurs improvisés est 
l’inexpérience complète et le manque de maturité. 

Et puis, comment des hommes dont la formation n’est pas 
achevée et n'a pas reçu pour couronnement le sacerdoce 
avec son auréole et sa moisson de grâces, comment ces 
hommes pourraient-ils travailler efficacement à cette œuvre 
délicate, la formation de la jeunesse cléricale ? L’adolescent 
est sensible, impressionnable, c’est à lui surtout qu'il faut 
des maitres habiles, des prêtres d'élite, des hommes sages 
et prudents qui ne soient étrangers à aucune connaissance. 

« Il y a peu d'hommes capables d'enseigner, dit Balmès; 
» et, lors même qu'ils ont reçu de Dreu ce don précieux, ils 
» n’en usent avec succès qu’à la suite de longues observa- 
» tions sur les méthodes les plus efficaces. La variété des ta- 
» lents est sigrande, la diversité des matières telle, il se réunit 
» autour de la chaire d’un professeur tant de natures d’élè- 
» ves,que ce n'est qu’à force de tact, fruit d'une longue expé- 
» rience, que le maître peut présenter ses idées de manière 
» à être compris des plus humbles intelligences et à inté- 
» resser les esprits les plus développés. Il faut coordonner 
» ses pensées de telle sorte que les élèves de peu de talent y 
» trouvent les éléments de la science, et que ceux qui sont 
» doués d’une capacité plus grande y rencontrent une se- 
» mence féconde et comme un attrait intérieur qui les sol- 
» Jicite à méditer sur les enseignements reçus (1). » 

(1) Mélanges, De l'instruction du clergé, t. 1, p. 158. 
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495. — On ne peut nier, à moins d’être aveuglé par des 
préjugés qui se refusent à toute évidence, on ne peut nier, 
dis-je, — et certes M. Bougaud ne se fait pas serupule de 
l'avouer, — que l'Université a un corps de professeurs sé- 
rieux, instruits, capables de former de bons élèves, et qu’en 
dehors de l'Université c’est-à-dire dans l’enseignement libre, 
et, à plus forte raison, dans nos séminaires, on ne rencontre 
guère que des professeurs de second ordre, et pis encore. 

Peut-être l'éducation intellectuelle de notre enfance et de 
notre jeunesse cléricale est-elle encore trop faible, trop su- 
perficielle sur plusieurs points; peut-être ne vise-t-on pas 
assez encore à former l’homme, v#r ! N'y u-t-il pas lieu de le 
craindre, lorsqu'on voit l'étudiant si déconcerté au seuil du 
grand séminaire ? L'éducation du petit séminaire ne se fait 
pas assez encore en vue du sacerdoce ; elle est trop l’éduca- 
tion de tout le monde. Cela tient à bien des causes extérieures 
sans doute; mais cela ne tient-il pas aussi au manque d’or- 
ganisation, au défaut de préparation solide et de sélection 
sévère dans une partie du personnel de l’enseignement. 


ARTICLE III 


ADMINISTRATION DES SÉMINAIRES 


496. — C'est à l'évêque qu'incombent d’une façon toute 
particulière, la direction morale et l'administration tempo- 
relle des séminaires. Grand, grave, sublime devoir pour l’ac- 
complissement duquel il ne saurait déployer trop de vigi- 
lance et de sollicitude. 

« Celui, dit Lucidi, qui aime sa propriété, qui veut en reti- 
rer des fruits de bonne qualité et en abondance, doit la visi- 
ter souvent par lui-même et veiller avec soin à ce que les ou- 
vriers accomplissent, en temps opportun, les travaux utiles 
ou nécessaires, d'une manière soignée, appropriée à la nature 
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du sol et des semences confiées à la terre ; car, dit le poète, 
negleetis urenda filix innascitur agris (1). » 

Ainsi doit agir l'évêque, en ce qui concerne le séminaire et 
l'éducation des clercs, s’il veut que ces jeunes gens progres- 
sent dans la voie de la science et de la piété. Ces semences 
précieuses ont besoin d'être cultivées pour se développer et 
arriver à maturité. Le vent qui souffle est mauvais, froid, 
humide. Un abri leur est nécessaire. Le père et la mère, ces 
anges tutélaires du foyer domestique, auxquels il appartient, 
tout d’abord, de rechercher les germes du sacerdoce dans 
l’âme de leurs enfants, de les cultiver, de les faire éclore, 
s'arrêtent anxieux en face de la pauvreté du prêtre, de la so- 
litude qui l'entoure, de l’ingratitude qui le paie, des menaces, 
des défiances, des injures qui le poursuivent ; et rien n’est 
épargné pour tourner vers d’autres horizons ceux que le ciel 
appelaient au glorieux service des autels. 

Il est donc nécessaire, en tout temps et aujourd’hui plus 
que jamais, que l’évêque par lui-même se rende compte de 
l’état matériel et moral du séminaire, de la piété et de la 
science des jeunes gens qui se destinent au sacerdoce. 


497. — Aussi le Concile de Trente, tout en formulant les 
règles qui doivent présider à l'éducation cléricale, en confie- 
t-il la surveillance immédiate et l'exécution à l'ordinaire du 
lieu. Dans ce but, le susdit concile, non moins que Benoit 
XIII, dans sa fameuse constitution, prescrivent de la façon 
la plus formelle, aux évêques, de faire de fréquentes visites 
au séminaire pour s'assurer, par eux-mêmes, de la fidèle ob- 
servation des règles et constitutions. 

Ces visites sont de deux sortes. Les unes so/ennelles, faisant 
partie de la visite générale que doit faire l’évêque dans tout 
son diocèse. Or, dans cette visite générale, le séminaire doit 


(1) Lucidi, De Visit. S, Liminare, cap VI, De Seminaris, $ 7. 
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occuper l’une des premières places de la PIQUE et de l’in- 
quisition pastorale. 

Les autres sont spéciales et en quelque sorte privées. 
Elles doivent avoir lieu, non plus une fois l’an, mais fréquem- 
ment comme l'exige le but qu’elles doivent atteindre. 


498. — La responsabilité des évêques est lourde. Aussi 
l'Église, par ses lois toujours pleines de sagesse, a-t-elle pris 
soin de leur donner des aides qui puissent alléger cette res- 
ponsabilité en la partageant. C’est ce qu’elle a fait en ce qui 
concerne les séminaires. Pour faciliter la charge du premier 
pasteur, non moins que pour assurer la bonne gestion et la 
prospérité de l’œuvre de l'éducation cléricale, le concile de 
Trente a institué deux conseils. 


499. — De ces deux conseils, l’un est donné à l’évêque 
pour ce qui concerne le spirituel et l’autre pour l’administra- 
tion du temporel. On les désigne généralement sous le nom 
de commissions ou députations des séminaires. 


500. — Ces deux commissions doivent concourir simulta- 
nément avec l'évêque, non seulement à l'administration du 
grand séminaire mais encore à celle des autres séminaires 
du diocèse, puisque le concile dit expressément que ces col- 
lèges dépendent entièrement du séminaire établi dans la 
ville épiscopale, avec lequel ils ne font, en réalité, qu'une 
seule institution (1). 


501. — Pour l'aider dans l'administration spirituelle du 
séminaire, le concile enjoint à l’évêque de choisir deux cha- 
noines, dont il doit prendre l'avis, sans être toutefois tenu 
de le suivre « Quæ omnia atque alia ad hanc rem opportuna 


(1) Cardinal Deschamps. 
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» et necessaria Episcopi singuli, cum consilio duorum canoni- 
» corum seniorum et graviorum, quos ipsi elegerint, prout 
» Spiritus Sanctus suggesserit, constituent ; eaque ut semper 
» observentur, sæpius visitando, operam dabunt. Discolos et 
» Incorrigibiles, ac malorum morum seminatores acriter pu- 
» nient; eos etiam, si opus fuerit, expellendo, omniaque impe- 
» dimenta auferentes, quæcumque ad conservandum et au- 
» gendum tam pium et sanctum institutum pertinere vide- 
» buntur, diligenter curabunt (1). » 


502. — Ces deux chanoines, une fois nommés, ne peuvent 
ètre changés sans une cause légitime ; et leur avis doit être 
pris tant sur les règles à établir que sur l’admission et le 
renvoi des élèves, le choix des professeurs, des livres et du 
confesseur, la visite, etc. 

C'est ce qui résulte des décisions suivantes de la $. Con- 
grégation du Concile : 

SALERNITANA. — [. An duo canonici electi ab Archiepiscopo 
ad constituendam educationem puerorum seminarii possint 
pro libito Archiepiscopi mutari ? 

IT. An eorum consilium adhibendum tam in constituendis 
regulis universalibus seminarii, quam in electione singulo- 
rum puerorum introducendorum, electione magistrorum, 
librorum legendorum, confessoris, punitione discolorum, 
expulsione, visitatione et similibus ? 

Eadem S. Congregatio mense respondit : 

Ad I. Non posse amoveri, nisi ex legitima causa. 

Ad IT. In omnibus his esse adhibendum (2). 


(4) Sess. xxu1, Cap. XVIII, De reformalione. 

(2) Plusieurs autres décisions ont été rendues dans le même sens, comme on 
peut le voir dans Lucidi. Lot. cit., n. 111. En cas de vacance du siège épisco- 
pal, le chapitre, ou le vicaire capitulaire, succède au droit de l'Évêque, ainsi 
que l'a décidé la S. Congrégation du Concile au mois d'octobre 1585, dans les 
termes suivants : « Alias S. Congregatio, ad interpretationem decreti, cap. XVIII, 
sess. XXIII, censuit Episcopum Oscen. cum consilio deputatorum teneri tam circa 
inslitutionem, disciplinam, et mores clericorum, quam circa temporalium rerum 
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503. — D'un autre côté, l'Évèque n’est pas tenu de suivre 
leur avis, et ils ne peuvent rien décréter, ni s'attribuer aucun 
droit en dehors de l'Évêèque ou de son vicaire, ainsi que l'a 
également décidé la S. Congrégation du Concile. « Item res- 
» pondit, porte la décision, duos canonicos ab Episcopo electos 
» ad regimen seminarii constituendum, neque in receptione 
» alumnorum, neque in eorume jectione, aliave re ad ipsius 
» seminarii directionem spectante, quidquam curæ habere, 
» aut sibi vindicare posse absque Episcopo, vel ejus vicario, 
» sed tantum debere Episcopum, vel ejus vicarium, in ejus- 
» modi rebus ipsorum consilium requirere, licet illud sequi 
» non teneatur (1). » 


504. — Quant à l'administration temporelle, le concile 
ordonne encore la nomination d'une commission, à la forma- 
tion de laquelle doivent prendre part l'Évèque, le chapitre et 
le clergé de la ville. La commission est composée : 1° de deux 
chanoines, dont l’un est nommé par l’Évèque, et l’autre par 
le chapitre ; et 2° de deux membres du clergé de la ville, 
chosis l’un par l'Évêque et l’autre par le clergé de la ville (2). 


administrationem providere ; sufficere tamen, quod episcopus hujusmodi consi- 
lium requirat, eorumqne consilio adhibito, posse Episcopum statuere, et delibe- 
rare quæ pro prudentia sua magis expedire judicaverit ; exactionem vero, quæ 
sit pro seminario, ad solum episcopum pertinere. Dubitatur modo, mortuo Epis- 
copo etin sede vacante, ad quem pertineat erectio et administratio dicti semi- 
narii, et videtur quod pertineat ad Capitulum, quia, sede vacante, Capitulum fun- 
gitur vice Episcopi tam in spiritualibus, quam in temporalibus, cap. pen. et ult. 
De supplenda negligentia Prælat. in 6, et cap. Is cui, De elect. in 6. S. Congré- 
gatio censuit, pertinere ad Capitulum, ut in Lib. 4. Deéret. pag. 84. » Thesaurus 
resolutionum S. Cong. Concilii, tom. VII, pag. 327. 

(1) Giraldi, Expostilio juris Pontificii, Part. II Sect,. 109. 

(2, Bouix enseigne que le député du clergé doit être choisi par le clergé de tout 
le diocèse : « Item, dit-il, duo desumendi e clero civitatis eligendi sunt, alter 
ab Episcopo, alter a toto diæcesis clero. » Traclatus de Episcopo, part. V, cap. IV, 
$ IT, Q. 2, tom. IT, pag. 71. Dans le Tractatus De Capitulis, part. IV, cap. X, 
$ IT, 1, pag. 481, il motive la même solution. Le Concile de Trente dit que l'élec- 
tion doit être faite par le clergé, « quæ vox per se totum diœcesis clerum com- 
prehendit. » Loin d'avoir une raison de restreindre ce terme au clergé de la 
ville, le motif de la loi nous oblige de l'étendre à tout le diocèse, puisque l’admi- 
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Voici en quels termes le Concile de Trente formule ces pres- 
criptions : « Et quia ad Collegii fabricam instituendam, et 
» ad mercedem præceptoribus et ministris solvendam, et ad 
» alendam juventutem, et ad alios sumptus certi redditus 
» erunt necessarii, ultra ea, quæ ad instituendos vel alendos 
» pueros sunt in aliquibus ecclesiis et locis destinata, quæ eo 


nistration temporelle du séminaire intéresse tous les prêtres du diocèse. Enfin 
une cause discutée en 1792 à la S. Congrégation du Concile est invoquée à l'appui 
de celte opinion ; elle prouve que les deux parties litigantes étaient persuadées 
que de droit commun tous les curés du diocèse avait le droit de concourir à 
l'élection. M. Craisson adopte l'opinion de Bouix,Manuale tolius juris canonici, 
n. 930, tom. I, p. 507. Maupied l'embrasse également, en se fondant sur la cause 
de Todi du 15 septembre 1792 ; et sur ce que, conformément au sentiment des 
canonistes approuvé par la S. Congrégation, les députés du séminaire sont régu- 
lièrement élus dans le synode diocésain ; enfin tout le clergé étant tenu de sub- 
venir à l'entretien du séminaire, il est juste qu'il ait le droit de concourir à la 
nomination des députés. Juris canonici universi compendium, tom. I, col. 1058, 

Cette opinion est opposée à celle des canonistes les plus autorisés. Ainsi 
Benoît XIV dit expressément que l'élection appartient au clergé de la ville : 
« ac duorum item de clero civitatis, quorum quidem alterius electio similiter ad 
Episcopum, alterius vero ad eumdem clerum pertineat. » De synodo diæcesana, 
lib. V, cap. XI, n. 3. Giraldi s'exprime de la même manière : « Ac duorum de 
clero civitatis, quorum alterius electio ad Episcopum, alterius vero ad eumdem 
clerum pertineat. » Expositio juris Ponlificii, part. II, sect. 110, pag. 984. Tel 
est aussi l'avis formulé par les secrétaires de la S. Congrégation dans les causes 
d'Oristano du 23 mars 1855, ct de Montefiascone, du 27 août 1864. C'est égale- 
ment l'enseignement du professeur de droit canon au séminaire romain, De Ca- 
millis, Institutiones juris canonici, sect. Il, dissert, Il, cap. II, art. I, n. 13, 
tom. II, pag. 309. Quoiqu'en dise Bouix, il est naturel, d'après ce qui précède, 
de restreindre le droit d'élection au clergé de la ville, dont seul il vient d'être 
fait mention. Il n'est pas exact de dire que la Congrégation a approuvé l'opinion 
des canonistes rapportée dans la cause de Todi, elle n'avait pas à se prononcer 
sur ce point. Elle a déclaré que l'élection faite par le clergé de la ville et une 
partie du clergé forain était valide, quoique la convocation du clergé forain eût 
été faite tardivement, de sorte qu'un petit nombre seulement des prêtres étrangers 
à la ville put assister à la réunion. Ce qui est loin d'être favorable à l'opinion de 
MM. Bouix, Craisson et Maupied. 

Nous ajouterons que les auteurs cités dans cette cause reconnaissent expressé- 
ment que la nomination des députés peut légitimement se faire hors du Synode. 
Cf. Pyrrhus Corradus, Praxis beneficiaria, lib. 1V, cap. VIII, n. 28; Monacelli, 
Formularium, legale practicum part. I, titul. XII, form. IL, n. 2; Ferraris, 
Bibliotheca canonica, V° Seminarium, n. 17. Van Espen n'attribue pas davantage 
au clergé de tout le diocèse le droit de faire cette nomination : il se contente de 
dire qu’en Belgique, les Évêques ont coutume d'annoncer dans leurs synodes le 
nom des députés Cf. Jus ecclesiasticum universum, part. II, sect. I, tit. XI, 
cap. III, n. 12. 
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ipso huic seminario sub eadem Episcopi cura applicata cen- 
seantur : iidem Episcopi, cum consilio duorum de capitulo, 
quorum alter ab Episcopo, alter ab ipso capitulo eligatur, 
itemque duorum de clero civitatis, quorum quidem alterius 
electio similiter ad Episcopum, alterius vero ad clerum 
pertineat ; ex fructibus integris, etc., etc., (1). » 


505. — Les membres de cette commission sont inamowvi- 


bles comme ceux de la première ; et l'Évêque doit prendre 
leur avis, sans être toutefois tenu de le suivre. La $S. Con- 
grégation du Concile a rendu maintes décisions dans ce 
sens ; nous nous contenterons de rappeler les deux suivantes : 


« SALERNITANA. III. An alii quatuor sint deputandi, et depu- 
tati adhibendi sint in consilium tantummodo in taxatione, 
contributione fructuum ex unione beneficiorum, et in aliis 
difficultatibus ob quas Seminarii instructio vel conservatio 
impediretur aut perturbaretur ; an etiam in exactione et 
temporalium administratione tam dicti Seminarii, ut puta 
deputatione vel expulsione ministrorum et famulorum tem- 
poralium, expensis quotidianis, provisionibus puerorum, 
quam etiam bonorum quorumeumque et redituum ipsius 
seminarii, etiam ex beneficiis unitis, ut puta locationibus, 
concessionibus, aliisque contractibus, litibus, éte. ? 

» [V. An hi quatuor deputati sint perpetui, vel etiam amo- 
vibiles, servata tamen ratione Concilii in eorum electione, 
et dicta electio spectet ad Capitulum ? 

» Resp. Ad IIL. Zener: Episcopum adhibere deputatorum con- 
siium tam circa institutionem, disciplinam et mores, quam 
temporalium rerum administrationem. » 

Ad IV. Esse perpetuos. 

Fuxpana. I. An Episcopus potuerit et possit deputare rec- 


torem aliosque ofliciales Seminarii absque consensu deputa- 
torum a Capitulo ? 


(1) Sess. xxur, cap. XVIII, De reformatione. 
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IT. An Episcopus in revisione et solidatione computorum 
dicti rectoris debuerit sequi consilium eorumdem deputato- 
rum ? 

Eadem $S. Congregatio die 26 martii 1689 respondit : 

Ad I. Negative. 

Ad IT. Zeneri adhibere consilium, sed non sequi (A). 


506. — Dans cette commission ne peuvent entrer les di- 
recteurs ou professeurs du séminaire, pas même en qualité 
de membres adjoints. Cela se comprend : ils seraient juges 
et parties ; leur présence pourrait en outre gêner les députés. 
La cause du 27 août 1864, de Montefascone, ne laisse aucun 
doute sur ce point. Le cardinal Barbadico, Évêque de ce dio- 
cèse, s'était, lors de l'érection du séminaire diocésain, écarté 
des prescriptions du Concile de Trente, et avait voulu que le 
président et les professeurs du séminaire fissent partie de la 
commission nommée pour la bonne administration spirituelle 
et temporelle de l'établissement. Le successeur du Cardinal 
nomma deux commissions conformes aux dispositions du 
concile de Trente. Plus tard Benoit XIV dut nommer un 
visiteur apostolique, qui remit en vigueur la commission 
nommée par le cardinal Barbadico, et cette commission fonc- 
tionna jusqu’en 1864. L'Évèque, alors en fonction, eut des 
doutes sur la légalité de cet ordre de choses, et demanda : 
{° s’il pouvait le conserver, ou s'il devait revenir aux pres- 
criptions du Concile de Trente; 2° si les professeurs du 
séminaire pouvaient faire partie de cette députation. La 
S. Congrégation ordonna de nommer les deux députations 
selon les lois du Concile de Trente, déclara que les profes- 
seurs en doivent être exclus. Voici les doutes et la réponse. 

I. An pro rebus tam spiritualibus quam temporalibus $Se- 
minarii Montisfalisci retinenda sit unica congregatio, quæ a 


(2) Lib. 29 Decretorum, pag. 129. Cf. Thesaurus resolutionum S. Congrega- 
tionis Concilii, tom. VIIS, pag, 32 et 329, 
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CI. mem. Emin. Barbadico instituta est, et a visitatore apos- 
tolico restituta ; seu potius eligendæ sint deputationes ad 
formam Concilii Tridentini in casu ? 

Et quatenus negative ad primam partem, affirmatwe ad 
secundam ; 

IT. An deputationibus ut superius electis adjiciendi sint 
quinque lectores seminarii ? 

S. Congregatio rescripsit : 

Ad I. Negative ad primam parlem ; affirmative ad secundam. 

Ad II. Provisum in primo. 

Die 27 augustii 1864 (1). 


507. — MM. Bouix (2), Craisson (3) et Maupied (4) et 
autres enseignent qu’une troisième commission doit être 
établie pour recevoir la reddition des comptes. Ils se basent 
sur les termes suivants du décret du Concile de Trente. 
« Rationes autem redituum hujus Seminarii Episcopus annis 
singulis accipiat, præsentibus duobus a Capitulo, et totidem 
a clero civitatis deputatis (5). » Il ne peut s’agir, dans ce 
texte, de la première commission, vu que les membres en 
sont nommés par l'Évèque seul : ni de la seconde, dont un 
membre seulement est élu par le chapitre, et un par le clergé 
de la ville. Il est donc évident que le Concile exige une troi- 
sième commission pour assister à la reddition annuelle des 
comptes. « Unde mirum est, dt Bouix, quosdam canonistas 
quatuor istos ultimos deputatos a prioribus in decrelo expres- 
sis non distinxisse. » Maupied ajoute : « Quando rector semi- 
» narii Episcopo rationem reddit administrationis annuæ, 

(1) Cf. Analecla juris Pontificii, série VII, col. 876. 

(2) Tractatus de capitulis, loc. cit., S IV, pag. 489. « Certum est Tridentinam 
Synodum,dit-il, loqui de quatuor deputatis, a prima et secunda commissione, de 
quibus egimus, omnino distinctis. » Cf. Traclatus de Episcopo, loc. cil., q. 3, 
pag. 72. 

(3) Loc. cit., n. 932. 


(4) Loc. cit., col. 1060. 
(5) Sess. XXIIT, cap. XVIII, De re/ormalione, 
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» adesse etiam et his quatuor a capitulo et clero deputatis ad- 
» jungi debent quatuor alii quibus constat commissio admi- 
» nistrationis temporalis seminarii. Unde Congregatio totalis 
» coram qua Episcopo reddi debet ratio administrationis an- 
» nuæ constat octo his deputatis. Sic expresse Concilium Tri- 
» dentinum, cit, cap. 18, ut testantur Ferraris, verb. Semina- 
» rium, n. 9, et Bouix, De Capitulis, pag. 490(1). » 

En 1855, la S. Congrégation du Concile a été appelée à 
statuer sur ce point. On lui avait demandé, vu le désaccord 
des auteurs, comment devait être formée la commission 
chargée d'assister à la reddition des comptes du séminaire. 
Elle répondit qu’elle doit être composée de quatre membres, 
dont deux pris dans le sein du chapitre, l’un au choix de 
l'Évèque et l’autre au choix du chapitre ; et deux tirés du 
clergé de la ville, l’un élu par l’évêque et l’autre par le clergé. 
Voici la demande et la réponse : 

An et quomodo eligendi sint deputati ad excipiendam ra- 
tionum redditionem seminarii in casu ? 

Die 23 martii 1855, S. Congregatio respondit : 

Affirmative, et redditionem excipiendam esse per quatuor 
deputatos, quorum duo ex capitulo, unus electus ab episcopo, 
alter a capitulo ; et duo electi e clero, unus electus ab episcopo, 
alter a clero. 


ARTICLE IV 


- MOYENS DE POURVOIR AUX DÉPENSES DES SÉMINAIRES 


Le séminaire ayant pour but de fournir gratuitement l’édu- 
cation cléricale aux étudiants qui se trouvent dépourvus de 


(1) Nous ne savons comment Maupied ose affirmer que Ferraris assure que le 
Concile de Trente exige expressément la présence de huit députés à la reddition 
des comptes. Il n'y a pas un mot de cela dans Ferraris, qui ne parle du reste que 
des deux commissions que nous admettons. 
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fortune, le décret du concile de Trente impose à tous les 
diocèses l'obligation de nourrir et d'élever un certain nombre 
de clercs. Il fallait, par conséquent, doter les séminaires. 
« Ilusoires, déclare Lucidi, auraient été les prescriptions du 
concile de Trente concernant l'établissement des séminaires, 
si les Pères du concile n'avaient, en même temps, fourni aux 
évêques un moyen spécial, déterminé, efficace, pour mener 
à bonne fin une œuvre si difficile (1). » 

Or ces écoles exclusivement cléricales pleinement sou- 
mises à l'autorité des évêques, ne pouvaient être dotées 
qu'avec des biens d’églises. Les biens ecclésiastiques fourni- 
rent seuls la dotation : 1° le Concile décréta que tous les 
biens destinés à l’éducation des clercs seraient censés appli- 
qués au séminaire. « Ea, quæ ad instituendos, vel alendos 
pueros sunt in aliquibus ecclesiis et locis destinata, eo ipso 
huic seminario sub eadem episcopi cura applicata censean- 
tur ; 2° il ordonna de taxer les biens des évèchés, les canoni- 
cats, les abbayes, prieurés et tous autres bénéfices séculiers 
et réguliers et de les forcer de contribuer à l'érection et à la 
conservation des séminaires. La taxe embrasse tous les biens 
ecclésiastiques sans exception et ne doit cesser que lorsque 
le séminaire aura acquis une dotation suffisante ; 3° il permit 
l’union, l’incorporation de quelques bénéfices simples. Nous 


avons donc à parler de la taxe et de l'union des bénéfices 
simples. 


$ IL. — Taxe en faveur des séminaires. 


508. — La taxe du séminaire est un impôt sur le revenu 
des bénéfices ecclésiastiques. La quotité peut varier avec le 
temps, les circonstances, les besoins des diocèses. Au TAe- 
saurus Concilii, on trouve plusieurs exemples où le revenu 


(1) Cap. I, De statu eccl. mater.$ IX, n. 142. 


no 
Co 
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des bénéfices est taxé à deux pour cent. Benoît XIIT, s’adres- 
sant aux évèques d'Italie, déclare que l'impôt sus-dit ne sau- 
rait être, ni inférieur à trois pour cent, ni supérieur à cinq 
pour cent. 


509. — Nous n’examinerons pas les divers bénéfices sou- 
mis à la taxe. Benoît XIII les précise dans l’Instruction qu'on 
trouvera aux appendices. Arrivons à quelques questions de 
détail. 


510. — Quels sont les revenus soumis à la taxe en faveur 
des séminaires ? Les auteurs distinguent communément trois 
sortes de revenus: 1° les revenus fixes et déterminés dans 
leur substance, mais dont la quotité ne peut être évaluée 
d’une façon mathématique. Tels les décimes du vin, de 
l'huile, du blé ; 2° les revenus pleinement incertains et éven- 
tuels qui dépendent de la dévotion du peuple et de la libre 
volonté des fidèles, comme les oblations à l’occasion de bé- 
nédiction des maisons ; 3° les revenus perçus jure parochiæ 
dans les baptèmes, mariages, funérailles et qui sont dus en 
justice. Ils sont, en quelque sorte, certains, car, comme le 
remarque la $. Congrégation « non potest populus non mori, 
non nasci, non baptizari, atque non contrahere matrimonia ». 

Les revenus de la première catégorie sont soumis à la 
taxe. Lucidi en donne cette raison que « eadem vocari qui- 
» dem soleant incerta, sed revera certa omnino sunt, licet 
» modo majora, modo minora, non secus ac fructus prædio- 
» rum qui nunc uberiores, nunc parciores colliguntur, prout 
» fert agrorum et annorum fertilitas (1) ». 

Les revenus de la seconde catégorie ne tombent pas sous 
la taxe « cum eadem sunt incerta ut fieri possit ut nullatenüs 
percipiantur, proindeque inter eos proventus merito sunt 


(4) De Visit. S. Lim. in causa Massen. 


a 
tit 


MOYENS DE POURVOIR AUX DÉPENSES DES SÉMINAIRES 939) 


accensenda quæ a memorata instructione vocantur redditus 
totaliter incerti (1) ». 

Ce qui concerne les revenus de la froisième catégorie à 
donné lieu à de vives controverses parmi les auteurs. La 
cause Massen, taxæ seminarti, relate les diverses opinions et 
conclut en faveur de la négative : 

« Hæc quidem veluti mere incerta a doctoribus passim exi- 
» stimantur,ac propterea in congruam parochorum imputari 
» non posse autumant, licet non desint, qui contrarium sen- 
» tiant, innixi Constit. S. Pii V., cuius initium Ad exsequen- 
» dum 1. Novemb. 1567.,ac etiam praxi S. C. Concilii, quæ in 
» exquirenda relalione super quantitate redituum ad metien- 
» dam parochorum congruam mandare soleat, ut Episcopi re- 
» ferant de paræciarum fructibus comprehensis incertis stolæ 
» albæ et nigræ.Quod vero ad nos attinet,emolumenta quoque 
» tertii generis sunt profecto a contributione taxæ immunia 
» declaranda. Etenim in commemorata instructione, quæ doc- 
» torum opinioni est plane anteferenda, imo pro lege habenda, 
» cautum legitur, taxam haud esse solvendam supra reditus 
» totaliter incertos, uti ex alia S. C. Conc. resolutione colligi- 
» tur.(S. C. C.in Panormit. mense Octob.1587., 46.5. decret. 
» pag. 32. a lergo.). Jam vero perquisitis regestis decretorum 
» eiusdem Congregationis datum est reperire ipsam ad amus- 
» sim resolutionem in c2f. Panormitana. Parochi sance conque- 
» rebantur de taxa seminario solvenda, cum ipsorum reditus 
» incerti proveniant ex funeralibus ac matrimoniis. Sacra 
» autem Congregatio rescribendum censuit: /ncertos reditus 
» parochialium non esse pro seminario taxandos. Patet igitur 
» tertii quoque generis parochialia emolumenta, qualia sunt 
» quæ percipiuntur occasione baptismatum, matrimoniorum, 
» ac funerum taxæ seminario minime esse obnoxia. » 


511.— Le Concile de Trente soumet à la contribution 


(1) Idem, Loc. cit. 
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pour le séminaire les abbayes et les monastères de tous les 
ordres réguliers, excepté les Mendiants, lesquels ne doivent 
payer la taxe que pour les bénéfices qui ont été unis à leurs 
couvents. 


512.— Les Chartreux en sont-ils exempts? Pignatelli parle 
d'un privilège qui leur aurait été accordé, et que la S. Con- 
grégation du Concile aurait reconnu le 12 mai 1587; mais 
les registres n’en ont conservé aucune trace. On peut voir 
les consultations de Pignatelli (tom. 9, consult. 91) et le 
tome 3 du Thesaurus de la S. Congrégation (pag. 60) où il 
est question de la contribution de quatre pour cent que l'évè- 
que de Majorque imposa sur tous les biens ecclésiastiques et 
notamment sur la Chartreuse de Val de Mossa. 


513. — Quelques auteurs estiment que les réguliers Men- 
dicantes qui ont un excédant de revenu sont obligés à la con- 
tribution pour le séminaire, quoique le Concile de Trente 
semble ne les comprendre qu’à raison des bénéfices unis 
aux couvents. Ainsi pense le cardinal de Luca (Adnotationes 
ad concilium Tridentinum, disc. 25). Panimoll. decis. 27. Pi- 
gnatelli (consult. 223, tom. 1). Néanmoins la S. Congréga- 
tion a décidé le contraire en faveur des Augustins et des 
Conventuels auxquels un évêque prétendait imposer cette 
contribution (Thesaurus, tom. 18, pag. 42). 

Les Mendicantes exercent le ministère, et c'est pour cette 
raison que le concile de Trente les exempte de la taxe. Les 
instituts monastiques, au contraire, sont soumis à la contri- 
bution, et ils doivent contribuer avec l’excédant de leur re- 
venu (Thesaur. tom. 9, Constantien. p. 212). Le Pape 
adressa un bref aux réguliers du diocèse de Constance pour 
les presser vivement de contribuer pour le séminaire (/b2d.). 


514. — Comme les religieuses ont besoin de confesseurs 


et de chapelains, il est juste qu’elles contribuent à l'entre- 


# 
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tien du séminaire ; d’ailleurs, elles sont sujettes aux charges 
communes du clergé séculier et régulier. Le tome 7 du The- 
saurus parle d’un couvent de Clarisses qui possède des 
immeubles dont le revenu s’élève à deux mille livres ; l’ordi- 
dinaire l’a taxé soixante livres pour le séminaire. Les reli- 
gieuses réclament, mais la S. Congrégation décide qu'elles 
doivent payer cette taxe. « An monasterium $. Claræ tenea- 
tur ad taxam seminarii in casu. Sacra etc. À/ffirmative (The- 
saur. tom. 7, pag. 119, 220). 

Le cardinal de Luca estima les religieuses exemptes de la 
taxe du séminaire (Adnotat. ad Concilium Tridentinum, 
disc. 25, n. 3). Cependant l'instruction publiée par l'ordre 
de Benoît XIII les comprend expressément dans la contribu- 
tion. On lit dans le Thesaurus, tome 32, p. 103: « Moniales 
quoque subjiciuntur taxæ seminarii, contemplatione educa- 
tionis et instructionis illorum qui assumendi sunt in earum 
directores et confessarios. » En effet, la question suivante 
ayant été soumis à la S. Congrégation, pour le diocèse de 
Trani: « An monasteria monialium $S. Stephani, S. Luciæ et 
S. Claræ teneantur ad taxam pro seminario? Sacra Congre- 
gatio rescripsit : A//irmative (Ibid. pag. 107). » 


515. — En ce qui concerne la taxe pour les séminaires, 
la coutume contraire, füt-elle de cent ans, n'a aucune valeur 
juridique. C’est ce qui ressort en toute évidence des déclara- 
tions de la Congrégation du Concile, comme le fait observer 
Lucidi: « Profecto Congregatio Concilii nihili faciens, consue- 
» tudinem etiam centenariam, qua innitebantur nonnulli be- 
» neficiarii, eos ad taxam seminarii pendendam omnino obs- 
» trictos, et beneficia eatenüs non taxata similiter taxanda 
» esse pluries respondit ac potissimum in Velterna, Taxæ se- 
» minari, 24 aprilis 1723; in Romana Tazæ, 9 sept. 1752, et 
» in alia Velterna, 16 martii 1771 (1). » 


(1) S. Congreg. Concilii causa seminarii. 
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SIL. — Union de bénéfices au séminaire. 


516. — Le second moyen de pourvoir aux dépenses né- 
cessitées par la création et la conservation des séminaires, 
est l'union de bénéfices simples aux susdits établissements. 

Nous ne nous arrêterons point à démontrer le pouvoir de 
l'évèque sur ce point. La doctrine est précise. Si quelqu'un 
veut des preuves, elles abondent chez les auteurs. Ferraris 
les expose longuement: il cite à l’appui de son dire les déci- 
sions de la Rote, les déclarations de la S. Congrégation du 
Concile et l'enseignement des meilleurs auteurs (1). 


517. — Néanmoins, pour que l’évêque puisse unir un bé- 
néfice au séminaire, quelques conditions sont préréquises : 

1° Il faut que le séminaire soit déjà érigé et établi : « Pro 
» hujus unionis forma tamen (ita idem) requiritur primo, 
» quod seminarium sit jam erectum et formaliter institu- 
» tum... Ad hoc autem ut seminarium ad hunc finem censea- 
» tur jam erectum, sufficit quod domus jam sit conducta, 
» seu empta, et pueri sint introducti, et sint duo de capitulo 
» et totidem de clero ad præceptum Concilii Tridentini, vere 
» electi et deputati (2) ». 

2° Une réelle nécessité avec l’avis des membres de la com- 
mission. « Secundo requiritur quod concurrat vera et præcisa 
» necessitas seminarii faciendi ei talem unionem cum con- 
» Cilio- dictorum deputatorum, nec sufficit pro facienda tali 
‘» unione causa commodioris sustentationis vel amænitatis et 
» recreationis gratia. Sic Rota in una Wediolanen, Prætensæ 
» unioms, 16 nov. 1594 ; Lotterius de re beneficiali, n. 60 ; Cæ- 
» sar de Grassis decis, 132 per totum; Ventriglia et alii (3). » 


(4) Verbo Seminarium, n. 57 et seq. 
(2) Lucici, De statu eccles. maler, S IX. 
(3) Idem, Loc. cit. 
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3° On ne peut recourir à l’union qu'après avoir utilisé la 


taxe sur les divers bénéfices. « Tertio requiritur, quod præ- 


») 


cesserit detractio fructuum de mensa episcopali, et de aliis 
beneficiis juxta formam Concilii in dicto cap. XVII. Sic res- 
pondit S. C. Conc., et tenuit Rota in Aversana Benefic. 3. 
Iul. 1606, coram D. Sacrato, et in recentioribus part. I, 
decis. 361,n. 7; decis. 361, n. 16, Lotter, L.c.,n. 60. Ventri- 
glia et ali. Quamvis autem possit, imo teneatur Episcopus 
unire seminario beneficia aliquot simplicia, non potest ta- 
men unire beneficia simplicia iurispatronatus sive laicalis, 
sive ecclesiastici, vel alia pertinentia ad inferiorem collato- 
rem et electorem sine consensu patronorum. Clement. unic. 
de statu monach. Conc. Trid. Sess. XX1V, cap. XV, de Re- 
form. Et sic expresse decisum fuisse referunt Franciscus 
Leo in Thesaur. for. ecel., part. Il, c. 16, n. 33, Molfesius 
in Sum. theol. moral. tract. 6, c. 14, a num. 62 et alii (1). » 


518. — On ne peut unir au séminaire: 
1° Ni les bénéfices qui ont été réservés après qu’ils ont été 


vacants : « Neque seminario uniri possunt beneficia reservata 


») 


post vacationem {qua super re vide Constitutionem Creditæ 
nobis, $ Quodsi). Quamvis enim uniones beneficiorum fac- 
tæ, servata forma a Concilio Tridentino præscripta, validæ 
sint, si fiant ante vacationem ; sunt tamen invalidæ et nul- 
læ, si fiant post vacationem ; et provisi a Sede Apostolica 
mitti debent in possessionem. $S. C. Conc. apud Garciam 
de Ben., part. XII, cap. I, n. 102, et Barbosa 27 Sum. Apost. 
decis. verbo Unio, n. 6 et 7 (2). » 

2° Ni les canonicats des collégiales : « Neque seminario 
uniri possunt canonicatus collegiatarum ecclesiarum,quam- 
vis ex consuetudine non obligent ad residentiam, quia Conc. 
Trid. citato, cap. XVIII, non loquitur de his beneficiis sim- 


(1) Idem, Loc. cit. 
(2) Idem, Loc. cit. 
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» plicibus. $. G. Episc. in Aguilana 27. Mart. 1590, apud Sel- 
» lium in Select. Canon., cap. X, n. 21, et Barbosa in Conc. 
» Trid., cap. X VIIT, n. 36. Item neque seminario uniri possunt 
» beneficia curata nequidem in habitu tantum. S. C. Conc. 
» 12 febr. 1622, apud Pignat, t. IX. Consult. 81, n. 141 (1).» 

3° Ni les bénéfices réguliers, soit qu'ils soient conférés en 
titre, soit qu'ils soient donnés en commende : 

« Neque seminario uniri possunt beneficia regularia, sive 
» dentur in titulum, sive in commendam ; secus tamen si 
» statum mutaverint. Sic S. C. Conc. in Caputaquen, 26. Tul. 
» 1586, apud Sellium Z. c., n. 23, Barbos., /. c., n. 39 (2). 

4° Ni les abbayes, les prieurés, et les monastères consisto- 
TAUX : 

« Neque seminario uniri possunt abbatiæ, prioratus et 
» monasteria consistorialia, seu beneficia quovis modo com- 
» mendata et obtenta seu obtinenda per S.R. E. Cardinales, 
» seu veros et proprios Papæ familiares, Nuntios Apostolicos 
» et Secretarios Congregationum, quibus iidemS. R. Ecclesiæ 
» Cardinales intersunt. Sic Benedictus XIII. Constitutio Cre- : 
» ditæ nobis, $ 5. Ceterum (3). » 

5° Ni tous les bénéfices simples #7 globo : 

« Neque valet unio facta seminario omnium beneficio- 
» rum simplicium. Sic decisum fuisse referunt Molfes., /, c., 
cap. XIV, n. 60, Barbos., /. c., n. 35 (4). » 


A4 
TZ 


ARTICLE V 


UN COUP D'ŒIL SUR L'ÉGLISE DE FRANCE 
519. — Tout homme sensé qui aime l'Église et qui ne se 


1) Idem, Loc. cit. 

2) Idem, Loc. cit. 

3) Idem, Loc. cit. 
) 


4) Idem, Loc. cit. 
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laisse pas dominer par le culte de ses propres idées, par une 
sorte de parti pris, par la routine, la vaine autorité de précé- 
dents non justifiés, ne peut s'empêcher de reconnaître que le 
décret du concile de Trente relatif au séminaire, est un chef- 
d'œuvre de sagesse et d'une sagesse plus qu'humaine. 

Il s’agit, il est vrai, de discipline ; néanmoins, il est impos- 
sible de nier que l'assistance promise à l'Église, ne s'étende 
aux règlements disciplinaires qu’elle juge convenables d’é- 
dicter. 


520. — Or ces prescriptions si salutaires ont-elles été et 
sont-elles en vigueur parmi nous? Les évêques ont-ils eu et 
ont-ils encore soin de mettre à couvert leur responsabilité, 
en s’entourant de conseils, non pas de conseils quelconques, 
mais des commissions spécialement voulues par le Concile ? 

Les décisions prises par le gouvernement, aux diverses 
époques, semblent ne faire aucun obstacle. La commission 
établie par le décret de 1813, au témoignage de Mgr Fuzet, 
ne crée aucune difficulté. 

La commission du temporel fonctionnant selon les inten- 
tions du Concile, ne peut rendre que plus sérieuses et plus 
vraies les opérations du bureau d'administration gouverne- 
mental. Qui ne sait, du reste, que la plupart du temps, ce 
bureau n'existe que pour la forme et qu'il ne saurait effica- 
cement protéger les ressources des séminaires. 


893. — Il y a quelques années, déclare Mgr Pelletier, des 
informations recueillies au ministère des Cultes, nous don- 
nèrent la triste certitude que des embarras financiers pesaient 
sur un certain nombre de séminaires, et nous avions l’hon- 
neur de converser à ce sujet avec feu Mgr Jacquemet, évêque 
de Nantes. Sa grandeur nous disait : « M. le chanoine, si l’on 
connaît au ministère des cultes douze séminaires en détresse, 
mettez-en hardiment vingt-quatre; le ministre ne sait pas 
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tout. » Il suffit d’ailleurs de prêter l'oreille à travers la 
France pour savoir que tels ou tels séminaires ont été affligés 
de passifs énormes, inexplicables, dont la révélation subite a 
glacé les cœurs et tari, dans une certaine mesure, les sour- 
ces ordinaires de la libéralité des catholiques. Voici un fait 
relaté dans les archives de la S. Congrégation des évêques et 
réguliers, d’où nous l'avons extrait en 1887. — Un évêque de 
France, malgré son chapitre et malgré son clergé, à bâti un 
séminaire au prix de 1.800.000 francs, dans un endroit insa- 
lubre. En 1883, il y avait encore un passif de 680.000 fr. 
et l'établissement était fermé. Le terrain sur lequel il est 
bâti est entre deux cours d’eau et se trouve inondé au moins 
tous les deux ans. On évalue les réparations à 15.000 fr. 
par an. 

Mais, me dira quelqu'un, ce que vous écrivez est une ca- 
lomnie ! Non, ce nest point une calomnie, c’est un fait indu- 
bitable, un fait isolé, heureusement. En général, les évèques 
dépensent les fonds du séminaire avec une parcimonie et une 
intégrité parfaites; il serait à souhaiter que toutes les admi- 
nistrations ressemblassent aux administrations épiscopales. 
Mais alors qu’en coûterait-il aux évèques, puisque leur comp- 
tabilité est si pure, de se laisser contrôler, conformément au 
Concile de Trente. Mais c’est diminuer l'autorité, Le prestige 
des évêques ! — ni plus ni moins que le Concile, qui a lui- 
même ordonné et réglé ce contrôle. D'ailleurs l'autorité épis- 
copale n’est pas ici en question. Ge que je voudrais voir ces- 
ser, c'est le mode irrégulier dontelle est exercée, précisément 
pour la relever et mettre les actes épiscopaux à l'abri de tout 
blâme comme de tout soupcon. 


522. — Dans une note canonique, publiée récemment, il 
est dit, notamment en ce qui concerne les commissions du 
séminaire : « Quelque sages que soient ces prescriptions, 
» et quels que soient les avantages que leur observation 


ge. 


UN COUP D'ŒIL SUR L'ÉGLISE DE FRANCE 363 


» puisse procurer, nous constatons qu’elles n'ont pas été 
» observées en France, ni avant la Révolution, ni depuis le 
» concordat. » 


$ 1. — Séminaires avant la Révolution. 


D'abord, l'affirmation n’est pas exacte pour l’époque qui 
suivit immédiatement le Concile de Trente. Ecoutons sur ce 
point un éminent prélat. 

« Rien n’est plus admirable, dit Mgr Fuzet, que l’empres- 
sement de l’Église de France, à la fin du xvi° siècle, à exécu- 
ter les ordres du Concile de Trente et à suivre les exemples 
de saint Charles Borromée. » 

Dès son retour du. Concile général, en 1567, le cardinal de 
Lorraine, fonde à Reims un séminaire, en pleine harmonie 
avec les prescriptions conciliaires. 

Les États de Blois en 1576, l'assemblée du clergé de 
France à Melun en 1579, imposent aux évêques l'érection 
de séminaire comme un devoir rigoureux. Il y fut même 
rédigé un plan de leur organisation, de leur dotation, de 
leur administration, qui ne diffère en rien de celui du Con- 
cile et des ordonnances réglementaires de saint Charles 

Borromée. 
= Les Conciles provinciaux qui se tinrent dans notre pays à 
cette époque, à Reims, Bordeaux et Tours en 1583, à Bourges 
en 1584, à Aix en 1585, à Toulouse en 1590, à. Avignon en 
1594, acceptèrent avec un religieux respect les décrets du 
Concile œcuménique. 

Ils ordonnèrent tous aux évêques de travailler à la fonda- 
tion des séminaires selon les prescriptions. 

En voici les preuves: 

Le concile de Reims, 1583, ordonne que l’évêque consulte 
pour l’administration du séminaire deux chanoines de la 
cathédrale, et deux membres du clergé de la ville : « Præci- 
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» pimus in diæcesibus nostræ provinciæ, ut episcopus, cum 
» duobus canonicis ecclesiæ cathedralis, quorum alter ab 
» episcopo, alter a capitulo eligatur, totidemque de clero 
» diæcesis, quorum unus ab episcopo, alter a clero similiter 
» eligatur, curam erigendi seminarii, et auctoritatem cons- 
» tituendi quæ ad illud pertinent habent... Cetera quæ ad 
» administrationem seminarii conducere videbuntur, judicio 
» episcopi et selectorum virorum relinquantur, qui rationes 
» reddituum singulis annis audient. » 

Le concile de Bordeaux, mème année 1583, prescrit que 
les évêques se servent du conseil et de l’aide de quelques 
chanoines ; que l’examen des candidats au séminaire ait lieu 
devant l’évèque, cum viris ecclesiasticis a clero designatis ; que 
les comptes soient revus chaque trimestre par l’évêque una 
cum quibusdam ex delegatis a clero (Ibid., p. 171, 195). 

Le concile d'Aix, 1585, ordonne de former un conseil com- 
posé de deux chanoines et de deux membres du clergé de la 
ville. 

Le concile de Rouen, 1585, ordonne la formation d’un con- 
seil de quatre membres, deux chanoines et deux ecclésiasti- 


ques : « Épiscopus secum assumet duos quos voluerit, modo 


» sit de capitulo unus, et alter de civitatis episcopalis clero, 
» quibus capitulum de suo gremio tertium adjunget, et cle- 
» rus civitatis quartum, de quorum consilio omnia adminis- 
» trabunt. » 

Un remarquable décret se trouve dans le concile de Cam- 
brai, 1586. Les séminaires diocésains n'ayant pu être consti- 
tués, on décida d'établir à Douai un séminaire commun aux 
diocèses de la province. Voici les principales dipositions: 
Le séminaire sera établi aux frais communs de l'archevêque, 
des suffragants et de tous ceux qui doivent supporter la taxe. 
Les élèves seront choisis au concours. Les comptes annuels 
seront rendus aux évêques en présence des délégués des cha- 
noines et du clergé. 


UN COUP D'ŒIL SUR L'ÉGLISE DE FRANCE 365 





L'assemblée générale du clergé de France tenue à Melun 
en 1579, ordonna d'établir les séminaires conformément au 
décret de Trente; il y est dit, entre autres dispositions, que 
l’'évèque devrait prendre l'avis de la commission sur la ré- 
ception des séminaristes et sur leur renvoi : « Admissio au- 
» tem etelectio hujusmodi clericorum penes episcopum esse 
» debet, qui cum consilio canonicorum seniorum eos admit- 
» tit, et si opus fuerit, dimittit. » 

Ajoutons que le décret de Trente a été reconnu comme 
une loi de l'État. En effet, l’article 2 de l’édit de Melun porte 
« que l’on pourvoira à l'institution des séminaires et écoles 
» selon la forme des saints décrets. » 

Cela est confirmé par l'ordonnance de Blois et par celle 
de 1629. 

Dans un plaidoyer que l'avocat général Talon prononca 
au parlement de Paris en 1666, je remarque ce qui suit: 

« On a tenu deux assemblées d’États, dans lesquelles le 
» prince a donné la forme de loi à la plupart des règlements 
» qui avaient été dressés par les pères du Concile de Trente. 
» Et comme de tous les règlements, le plus favorable et le 
» plus avantageux pour l'Église est celui qui regarde les 
» séminaires, je puis dire qu'il n’y en a point qui soit con- 
» firmé, qui soit autorisé, par tant d'ordonnances différentes. 
» C’est par là que commence l’édit de Melun ; car dans le 
» premier article, après avoir enjoint aux évèques de tenir 
» leurs synodes pour pourvoir à la réformation de la disci- 
» pline, il ajoute expressément, et l’institution des séminaires 
» suivant les saints décrets. Par ces termes, suivant les saints 
» décrets il désigne assez le concile de Trente, parce qu'il n’y 
» a point d'autres décrets qui aient prescrit avec une sem- 
» blable exactitude l'institution des séminaires. L’édit de 
» Melun a été suivi de l'ordonnance faite à Blois dans l’as- 
» semblée générale des États. L'ordonnance de 1629, qui 
» est un chef-d'œuvre de prudence civile, renouvelle et 
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» confirme ce qui avait été prescrit par les ordonnances pré- 
» cédentes.. L’édit de Melun et l'ordonnance de Blois sont 
» des lois inviolables de l'État. » 

Il est donc certain que la commission administrative des 
séminaires était, antérieurement à 1789, non seulement une 
prescription canonique, mais encore une loi de l'État, pour 
ce qui concerne la France. Dès lors, comment est-il possible 
d'affirmer que la loi n’a jamais été mise en pratique? 


$ IE — Séminaires après le Concordat. 


523. — Le concordat de 1801 a-t-il accordé quelque dis- 
pense relativement à la commission canonique des sémi- 
naires ? 

L'article XI du concordat porte simplement que les évè- 
ques pourront avoir des séminaires. La bulle de Pie VII 
confirmant le concordat, a été insérée dans le bullaire ro- 
main imprimé à Rome (tome XI, p. 208). On y trouve la ra- 
tification du décret sur la circonscription des diocèses fran- 
çais. L'article 28 de la bulle ordonne aux archevêques et aux 
évèques d'établir leurs séminaires suivant les prescriptions 
des saints canons et des conciles : « Seminarium quoque, ut 
» supra memorata conventione (le concordat) firmatum est, 
» ad sacrorum canonum et concihorum sancliones.. archie- 
» piscopi et episcopi omnes ecclesiis novæ circumscriptionis 
» præficiendi, curent instituendum. » 

Ainsi, le concordat de 1801 ne renferme aucune disposi- 
tion particulière et aucune dispense. L'administration des sé- 
minaires demeure entièrement sous l’empire du droit com- 
mun. Le cardinal-légat, en 1802, dans les décrets relatifs à 
l'érection de chaque Eglise épiscopale ou archiépiscopale, 
recommandait aux nouveaux évêques d'établir un séminaire, 
conformément aux stipulations du concordat ; il s’exprimait 
ainsi : 
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« De plus, le premier évêque de X aura soin d’instituer 
» dans la ville sus dite ‘épiscopale) un séminaire, comme il 
» a été statué par la même convention, pour élever dans la 
» piété, les lettres et toute science ecclésiastique la jeunesse 
» qui doit s'engager dans la milice cléricale ; à cet effet, il 
» disposera des moyens en son pouvoir, et des ressources 
» matérielles indiquées par les saints canons et par le Concile 
» de Trente. À ce séminaire ainsi érigé et constitué, il pres- 
» crira, soit en ce qui touche les études, soit en ce qui regarde 
» la piété et la discipline, les règles qui lui sembleront dans 
» le Seigneur le plus en rapport avec les besoins de son 
» Église et les circonstances. » 


524. — Les premiers évêques institués après le con- 
cordat, et à leur défaut leurs successeurs, ont dû ériger un 
séminaire, c'est-à-dire déclarer, par acte émané de leur 
chancellerie, tel édifice affecté au séminaire, et munir l’éta- 
blissement des ressources suffisantes, ne fûüt-ce que d’une 
manière générale, et en s'appuyant sur les dispositions ren- 
fermées dans le droit. Ce décret d’érection posé, il leur res- 
tait à dresser les règlements de la maison tant au point de 
vue des études que pour tout le reste. 

En fait, d’après les documents venus à notre connaissance, 
la plupart des évêques se sont contentés de créerune maison 
d'éducation, d'y recevoir plus spécialement les enfants des- 
tinés au sacerdoce, de provoquer la charité en faveur des 
élèves peu aisés; puis ils ont laissé au supérieur le soin de 
gouverner la maison avec ou sans règlements écrits. Nous ne 
devons pas être surpris de cette manière plus que simple 
d'opérer, lorsque, même en ce qui touche les cures, il n’est 
pas facile, dans certains diocèses, d’en constater l’origine ca- 
nonique, les actes réguliers faisant défaut : ou mieux, pour 
parler exactement, il ya lieu de s'étonner dans un cas comme 
dans l’autre, des irrégularités commises. 
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On a essayé de justifier cet état de choses: M. Icard(1) 
dans ses Prælections juris canonict, et l’auteur de la note ca- 
nonique (2) attribuent l’absence des commissions administra- 
tives à la désuétude où est tombé l'usage de consulter le cha- 
pitre dans les affaires importantes, à la grande confiance 
qu'inspirent aux évêques les congrégations religieuses com- 
mises à la direction des séminaires, au bureau d’administra- 


(1) T. IT, n° 371, édit. de 1893. 

(2) L'obligation de créer la Commission capitulaire a paru être une conséquence 
de l'obligation imposée à l'évêque par le droit canonique de consulter le chapitre 
dans les affaires importantes ; et comme cette obligation esttombée en désuétude 
dans toute l'Église, la conséquence a eu le même sort. Du reste, la direction des 
séminaires ayant été confiée, dans beaucoup de diocèses, à des congrégations 
religieuses, instituées tout exprès dans ce but, et possédant toute la confiance 
des évêques, ceux-ci n'ont pas cru devoir soumettre la conduite et les actes des 
directeurs de leur séminaire au contrôle du chapitre, quelque éclairé, intelligent 
et dévoué que fût celui-ci. Quant à la Commission du temporel, recrutée à Ja 
fois dans le chapitre et le clergé, sa raison d'être était évidente dans le plan du 
concile; comme, d'après ce plan, le chapitre et le clergé devaient contribuer, 
de leurs propres biens, à la création et à la sustentation du séminaire, il était 
naturel et nécessaire qu'ils fussent appelés à contrôler l'emploi des fonds du sé- 
minaire. Les évêques de France prirent d’autres moyens pour trouver des res- 
sources à leur séminaire, et, en conséquence, ne se crurent pas obligés de créer 
la Commission sus dite. Depuis le Concordat, une raison nouvelle parut les dis- 
penser de la Commission créée par le Concile ; le décret du 6 novembre 1813 
institua pour l'administration des biens du séminaire une Commission de quatre 
membres, composée d’un vicaire général remplaçant l'évêque, du supérieur et de 
l’économe du séminaire, et d'un trésorier nommé par le ministre des cultes, sur 
l'avis de l'évêque et du préfet ; la Commission du concile aurait paru faire double 
emploi avec la Commission nouvelle créée par le gouvernement. Il en est donc 
de cette partie du décret du concile comme de quelques autres décrets du même 
concile, par exemple la réunion annuelle du synode diocésain, la réunion trien- 
nale du concile provincial, etc., qui sont tombées en désuétude dans la plupart 
des nations catholiques, même en Italie et dans les anciens États du Saint-Siège. 
« Et même, sans sortir du décret conciliaire qui nous occupe, il est certaines 
» parties de ce décret qui sont tellement contraires à nos mœurs actuelles, qu'il 
» serait imprudent de les relever, par exemple l'obligation pour les enfants âgés 
» de 12 ans, admis au séminaire, de porter la tonsure et la soutane : « Tonsura 
» statim atque habitu clericali semper utentur. » Du temps du concile, cette pres- 
» cription était très sage ; qui oserait aujourd'hui la remettre en vigueur en 
» France ? IL est donc de la sagesse des évêques de tenir compte des coutumes 
» légitimes introduites par la force des choses, et dont la suppression entraîne- 
» rait de graves inconvénients. L'Église elle-même donne l'exemple de cette sa- 
» yesse, en acceptant le droit coulumier, dont les règles sont tracées au Corpus 
» Juris, dans le titre De Consuedutine. » 
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tion créé par le gouvernement en 1813 avec lequel la com- 
mission du Concile aurait paru faire double emploi. 

De ces raisons et autres, M. Icard conclut : 

« Hæc si attente considerentur, concludendum erit, præ- 
» sentem rerum ordinem tam diuturna et constanti consue- 
» tudine firmatum, a prima scilicet origine seminariorum 
» apud nos ad Concordatum, et a Concordato an. 1801 ad nos- 
» tram ætatem, tanto fructu ad clericorum institutionem 
» observatum, atque tacito saltem assensu Sanctæ Sedis 
» probatum, tuto servari posse, donec Sancta Sedes discipli- 
» nam Ecclesiarum Galliæ mutandam esse judicaverit(1). » 

Tout canoniste comprendra le peu de fondement juridique 
des prétextes allégués. 

La coutume alléguée par M. Icard n'existe pas pour la pé- 
riode qui suivit immédiatement le Concile et antérieure à la 
révolution française ; de plus, supposez qu'on pût établir son 
existence et même sa valeur juridique, elle ne saurait être 
légitimement alléguée dans le cas présent. Tous les usages 
prérévolutionnaires attachés aux diocèses, évèchés, chapi- 
tres, ont sombré avecles institutions sur lesquelles ils repo- 
saient. Pie VII, dans ses bulles concernant le concordat, 
déclare nulles, non-avenues, sans valeur juridique, toutes les 
coutumes, même légitimes, de l’ancien état de choses. 

Mais l’usage introduit depuis le Concordat ! 

Là est le point délicat. Toutefois nous ne partageons pas 
la manière de voir de M. Icard. Le silence lui-même du 
Saint-Siège ne prouverait rien. Le docte Sulpicien oublie-t-il 
que le Saint-Siège, en maintes circonstances, toutes les fois 
que l’occasion s’est présentée, à déclaré vouloir la reddi- 
tion annuelle des comptes en présence des deux membres du 
chapitre et des deux curés de la ville. Les indults, accordés 
aux réguliers, contiennent tous, sans aucune exception, 


(4) T. II, loc. cit. 
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l'obligation, explicitement formulée, de la reddition annuelle 
des Comptes en la forme prescrite par le concile de Trente. 
Conséquemment, le consentement tacite n'existe pas; son 
existence ne prouverait d’ailleurs rien ; car ce serait un si- 
lence purement économique, semblable à celui que le Saint- 
Siège a gardé si longtemps sur la question liturgique. 

Quant aux raisons de la Note canonique, un esprit malin- 
tentionné les classerait dans le domaine de la fantaisie. La 
raison tirée de la désuétude de consulter le chapitre dans les 
choses importantes ne prouve rien; la désuétude n'est pas 
aussi générale qu'on semble le dire. En Italie, en Espagne et 
ailleurs, les chapitres se montrent jaloux de leurs préroga- 
tives et ne permettent pas à l’évêque d’y toucher ; puis la 
conséquence qu'on en tire, manque de logique ; le chapitre 
n'est pas seulen jeu ; il y a aussi les deux membres du clergé 
de la ville. 

La grande confiance des évèques à l'égard des réguliers 
qui n'ont pas cru, de ce chef, devoir contrôler leur adminis- 
tration, parait singulière, car logiquement il faudrait en con- 
clure que le concile de Trente n’a pas eu confiance dans les 
évèques, niles évêques dans les prêtres séculiers préposés à 
la direction des séminaires. 

Le bureau d'administration civile n’a rien à voir ici. Il n'est 
pas en opposition formelle avec les commissions tridentinales ; 
et, d'autre part, comment les évêques ont-ils pu adopter un 
système bâtard, d'origine suspecte, préférablement à une loi 
qu’on peut appeler divino-humaine. 

Bien plus logique, bien plus vraie, bien plus en harmonie 
avec l'esprit de l'Église, est la conclusion de Mgr Fuzet, émi- 
nent prélat, dont nous ne partageons pas toutes les idées, 
mais qui, dans le cas présent, a su faire preuve d’une éner- 
gle peu commune en brisant avec la routine, en revenant 
purement au droit pontifical en des termes qu’on ne saurait 
trop admirer : 
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« Il n'est pas de sagesse, il n’est pas d'autorité qui pré- 
» valent, à nos yeux, sur la loi de l'Église, sur sa jurispru- 
» dence, sur les instructions d’un saint Charles Borromée, 
» sur les prescriptions du plus célèbre de nos conciles pro- 
» VINCIaux. » 

« Nous ne nous écarterons pas de la voie droite et sûre qui 
» nous est indiquée avec tant de force et d'éclat (1). » 


Conclusion générale. 


525. — Il est opportun de revenir au plus tôt à la sage 
législation du concile de Trente. Tout nous y convie, et l’es- 
prit de l’Église et les vocations qui se perdent ou s’affaiblis- 
sent et les besoins multiples et variés des âmes. 

Que, dans quelques diocèses et certaines circonstances 
données, le clergé possède deux maisons d'éducation, l’une 
pour préparer les lévites au Seigneur, l’autre pour donner 
des hommes sérieux à la société, rien de mieux. 

Mais dans les diocèses qui ne peuvent aisément, pour un 
motif quelconque, avoir deux établissements distincts avec 
un personnel formé de longue date, un collège mixte n’est 
avantageux ni aux Jeunes élèves du sanctuaire, ni aux jeunes 
gens quise destinent à vivre dans le monde. 

D'un côté, le surmenage intellectuel, les programmes offi- 
ciels obligatoires, les méthodes d'enseignement, tout l’en- 
semble du système universitaire, jurent trop avec l’économie 
de la science ecclésiastique. D'autre part, la préparation 
spéciale qu'exigent ceux qui se destinent au sacerdoce, ne 
convient, elle-même, en aucune manière, aux gens du monde. 

Ce n’est pas à dire qu’il ne faille pour le futur prètre une 
formation scientifique complète, sans lacune autant que 
possible, tel qu'il puisse un jour forcer l'admiration de nos 
ennemis. 

(1) Lettre pastorale 15 août 1900, 
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Quand on voit toutes les sciences s’insurger contre l'Église, 
à qui incombe sa défense sinon aux prêtres ? Et comment le 
prêtre pourra-t-il défendre et venger notre foi s’il n’en con- 
nait lui-même les bases inébranlables, s'il n’est en mesure 
de répondre victorieusement aux objections de la prétendue 
science moderne ? 

Pour atteindre ce but, point n’est nécessaire de s’enchainer 
aux programmes officiels. Gardons ce que nous avons de bon 
dans nos méthodes ; recueillons dans l’enseignement univer- 
sitaire les rares choses dont nous pourrons tirer profit ; que 
les classiques chrétiens aient leur place largement faite dans 
nos séminaires ; qu'on y fasse entrer les sciences exactes et 
naturelles. Elles sont plus que Jamais indispensables au prè- 
tre. C’est au petit séminaire qu'il doit en recevoir les pre- 
miers éléments, et, par-dessus tout, en contracter l'amour et 
comme la passion éminemment louable, puisque non seule- 
ment elle est bonne en elle-même, mais qu’elle va à la plus 
grande gloire de Dieu et au profit des âmes abusées et per- 
dues par la fausse science. 

Néanmoins, ce qu'il importe avant tout, c’est de former 
des chrétiens solides, à la foi éclairée, à la piété raisonnable, 
à l'âme élevée et ravie par les beautés surnaturelles de la ré- 
vélation puissamment démontrée et déployée à leurs yeux 
avec ses divines harmonies. On fpréparera ainsi, de la meil- 
leure manière, pour l'avenir des fprètres sérieux qui seront, 
en toute circonstance, à la hauteur de leur vocation. 

De droit commun et en règle générale, les petits et grands 
séminaires doivent être confiés au clergé séculier. 

Les réguliers et congrégations religieuses ne peuvent être 
préposés à la direction des grands séminaires qu'avec un 
indult du Saint-Siège. 

En nos temps modernes, des indults temporaires de 5 ou 
10 ans ont été accordés à plusieurs, notamment, à Ja vént- 
rable association de Saint-Sulpice, aux Lazaristes et autres. 
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Dans ces cas, les séminaires n’en demeurent pas moins 
sub patrocinio, protectione et subjectione episcopi. 

L'administration spirituelle et temporelle est généralement 
abandonnée à la Congrégation ; conséquemment, les droits et 
prérogatives de la commission temporelle, se trouvent nota- 
blement amoindris. 

Mais, dans tout indult, on trouve toujours la reddition 
annuelle des comptes devant les deux membres du chapitre 
et les deux membres du clergé de la ville. 

Sur ce point, il n’y a jamais eu aucune transaction. La 
coutume contraire qu'on essaie d'introduire ne parait pas 
revèêtue des conditions requises ; car, le Saint-Siège, en toute 
occurence, n'a cessé de s’opposer à cet usage et par les indults 
donnés aux Congrégations et par la direction donnée verba- 
lement aux évêques et par les annotations ou observations 
inculquées dans les relations ad Limina. 
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TITRE IV 


LES TIERS ORDRES 


526. — L'étude que nous leur consacrons aura trois cha- 
pitres : [. Noms, nature, fondation et règles des tiers ordres. 
— Il. Leurs divers états. — IIT. Leurs biens. 

Nous nous appuierons sur les documents du Saint-Siège, 
rapportés dans les divers recueils (1) et en particulier dans 
une brochure, due à la plume de M. Tachy et intitulée Les 
Tiers Ordres, comme étant ce qu’il y a de plus complet sur 
ce point dans la littérature canonique. 


CHAPITRE I 


Noms, nature, fondation et règles des tiers ordres. 


ARTICLE I 


NOMS DES TIERS ORDRES 


527. — Parmi les noms donnés aux membres des tiers 
ordres, on trouve : 

1° Zertiaru, Terhiariæ; c'est le terme le plus fréquemment 
employé dans Les documents anciens et dans le langage mo- 
derne. Iltire son origine du moment historique où les fonda- 


(1) Béringer, Les Indulgences, t. II,p. 383. — Mocchegiani, Collectio,n. 1502- 
163 
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teurs ont établi leur dernier ordre. Déjà ils avaient fondé les 
uns et les autres deux ordres pour recevoir les hommes et les 
femmes qui voulaient quitter le monde.Celui qui élait destiné 
aux personnes vivant dans le monde, tenant le troisième, a 
été naturellement appelé £ertius ordo, troisième ordre, et 
ceux qui en faisaient partie ont pris le nom de tertiarir, que 
nous traduisons par fertiaires ou tercaires. 

2° Bizzochæ, Pizzochæ, Pizzocheræ, qui n’ont point de cor- 
respondants en français (1). 

3° Mantellati, tiré évidemment de mantellum, à cause du 
manteau que revêtaient les tertiaires en certains lieux. 

4° Corrigiatæ et cincturatæ, de corrigia, lanière de cuir, et 
de cinctura, ceinture, s’'emploient surtout dans le tiers ordre 
des Augustins. 

5° Fraternitas et Congregatio. Ues deux termes, employés 
par Nicolas IV en parlant des tertiaires franciscains, ont un 
sens différent de celui de confrérie. De à le nom de fraterni- 
tés donné aux assemblées des tertiaires franciscains. 


ARTICLE II 


NATURE DES TIERS ORDRES 


528. — Nous disons d'abord ce qu'ils ne sont pas dans les 
deux extrêmes, et ensuite ce qu'ils sont. 


529. — I. 1° Ce ne sont pas des ordres proprement dits, 
religiones, qui fassent de leurs membres des réguliers, requla- 
res, au sens strict du mot. Personne ne l’a jamais dit. En outre, 


on n’y trouve pas les conditions que requiert essentiellement 


la vie religieuse. Aussi quand le mot rehgio leur est appli- 
qué, ce n’est que dans,un sens impropre, car, selon l’expres- 


(1) Ferraris, V° Terliarii, n. 5. 
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sion de saint Antonin, leur règle non est completa religio. 

2° Ce ne sont pas des confréries comme celles des divers 
scapulaires, puisque l'Église leur accorde une place à part 
avant toutes les confréries dans les processions et les cérémo- 
nies ecclésiastiques. 

D'ailleurs, leur nom et leur organisation les rapprochent 
moins des confréries que des ordres religieux, puisqu'ils ont 
une règle approuvée par le Saint-Siège, le noviciat, la pro- 
fession et un habit spécial, comme les ordres religieux. Aussi, 
Benoît XIII, en parlant du tiers ordre franciscain, a pu le 
déclarer & confraternitate quacumque ex comprehensis in Bulla 
recolendæ memoriæ Clementis PP. VIII omnimode distinctum. 


530. — IT. Les tiers ordres forment des ordres véritables, 
qui tiennent le milieu entre les religions proprement dites et 
les confréries. 

C’est ce que dit Benoît XIII au sujet du tiers ordre francis- 
Cain : « Ut vero detractorum calumniis adversus hunc ordi- 
» nem, quantum nobis ex allo conceditur, occurramus, 
» antecessorum nostrorum vestigiis inhærentes, qui hunce 
» vivendi modum et formam approbarunt vel confirmarunt, 
» aut etiam summis laudibus extulerunt. Nos eumdem sanc- 
» tum, meritorium et christianæ perfectioni conformem, nec- 
» non verum el proprium ordinem, unum in toto orbe ex 
» sæcularibus aliisque collegialiter viventibus et regularibus 
» promiscue compositum, et a confraternitate quacumque ex 
» comprehensis in Bulla recolendæ memoriæ Clementis 
» PP. VIIT omnimode distinetum, ut pote qui sub propria 
» regula ab hac romana sede approbata, cum novitiatu, pro- 
» fessione et habitu, sub certis modo et forma, prout cæteri 
» ordines tum regulares, tum militares, et alii hujusmodi 
» consueverunt, dispositus reperitur, fuisse semper et est 
» decernimus et declaramus (1). » 

(1) Benoît XIII, Const. Palerna sedis. 
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Le 3 juillet 14883, Léon XIIT disait dans le même sens aux 
supérieurs généraux de l’ordre séraphique : « Il n’est pas une 
confrérie, mais il reste un ordre veritable (1). » 

Cette doctrine s'applique à tous les autres tiers ordres. Ils 
sont, en effet, tous de même nature, comme le démontrera 
amplement ce que nous dirons dans la suite. 


ARTICLE II 


FONDATION DES TIERS ORDRES 


531. — I. Les supérieurs seuls des ordres réguliers aux- 
quels veulent se rattacher les tiers ordres peuvent prendre 
l'initiative de la fondation. En effet, qui dit tiers ordre ou 
troisième ordre suppose déjà deux ordres existants placés 
sous la même autorité et portant le même nom. Or, l'Église 
a le respect des droits acquis. — Il ne s’agit évidemment pas 
ici de l'érection d'une fraternité d’un tiers ordre existant. 

Nous avons parlé des seuls supérieurs des Ordres réguliers, 
car aujourd'hui le Saint-Siège n'autorise pas la fondation des 
tiers ordres dans les simples Congrégations (2). 


532. — Il. Il faut nécessairement l'intervention de l’au- 


torité ecclésiastique pour l'érection des tiers ordres. Comme : 


il s'agit d’une cause majeure, elle est réservée au Saint- 
Siège. Le 10 mai 1727, la S. Congrégation du Concile disait 
à ce sujet : « Examen facultatum concedendi habitum perti- 
nere ad Sedem apostolicam (3). » 


533. — IIT. Il faut s'en rapporter au bref d’érection pour 
savoir quelle est l'étendue de l'autorisation accordée par le 


(1) Beringer, Les Indulgences, t. II, p. 382. 
(2) Battandier, Guide canonique, 2° édit., p, 49, n. 52. 
(3) Benoit, XIV, Inst. 105, n. 65. — Ferraris, V° Tertiarii, n. 24. 
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Saint-Siège. S'il ne renferme aucune indication spéciale, on 
peut l’interpréter au moyen des deux règles suivantes : 

4° S'il y a plusieurs branches dans l'Ordre, toutes ne jouis- 
sent pas de la faculté accordée, à moins qu'il n’en soit fait 
mention. | 

2° Comme le tiers ordre comprend des états différents, 
chaque ordre qui obtient la faculté d’un tiers ordre peut ad- 
mettre à tous ces états, à moins d’une restriction formelle. 


534. — IV. En fait, voici les principaux tiers ordres au- 
jourd'hui approuvés par le Saint-Siège : 

1° Le Tiers Ordre de Saint-Francois.— C'est certainement le 
plus répandu en fait et le plus recommandé par le pape 
Léon XIIT, qui en fait partie et lui a consacré de nombreuses 
lettres, allocutions. Il fut fondé en 1221 et approuvé la même 
année. 

2° Le Tiers Ordre des Augustins.— Il fut approuvé à diver- 
ses fois, et ne reçut sa forme définitive que sous Sixte IV 
(1471-1481). 

3° Les Oblats séculiers de Saint-Benoit. — L'approbation de 
ce tiers ordre et de ses statuts a été donnée le 17 janvier 1871 
par la S. Congrégation des évèques et réguliers. 

4° Le Tiers Ordre des Carmes. — Il a été approuvé en 1452 
par le pape Nicolas V par sa bulle Cum nulla, et 28 novembre 
1476, par le pape Sixte IV. 

5° Le Tiers Ordre de Saint-Dominique. — Les Frères 
Prècheurs tiennent pour certain que saint Dominique est le 
créateur du tiers ordre qui porte son nom et qui porta primi- 
tivement le nom de Milice de Jésus-Christ. Cette société fut 
approuvée le 22 décembre 1227 par Grégoire IX. 

6° Le Tiers Ordre des Minimes. — 11 fut fondé par saint 
François de Paule, et sa règle fut approuvée en 1501 par 
Alexandre VI], et en 1506 par Jules IT. 

1° Le Tiers Ordre de Saint-Norbert.— En 1751, Benoît XIV 
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l'approuva et lui donna de nouvelles règles; mais on pense 
qu'il fut fondé par saint Norbert lui-même, ce qui ferait re- 
monter son établissement avant 1134, date de la mort de ce 
saint. 

S$° Le Tiers Ordre des Servites. — Établi au milieu du 
xin° siècle par les sept saints fondateurs, il ne vit sa règle 
approuvée qu'en 4424, par Martin V. 


ARTICLE IV 


LES RÈGLES DES TIERS ORDRES 


535. — I. En raisonnant par analogie avec les Ordres re- 
ligieux auxquels se rattachent les tiers ordres, on ne conçoit 
pas que ceux-ci puissent se passer de règles. 

En fait, tous les tiers ordres ont des règles, dont quelques- 
unes ont été primitivement données de vive voix. 

IL. C'est aux fondateurs ou aux supérieurs de l'Ordre 
auquel est rattaché un tiers ordre, à rédiger les statuts. 

Quelquefois cependant le Saint-Siège se réserve ce droit : 
ainsi ont fait Benoît XIV pour le tiers ordre de saint Norbert, 
et Léon XIIT pour celui de saint François. 

IT. L’approbation du Saint-Siège est nécessaire pour les 
statuts des tiers ordres ; il la donne sous forme soit de bulle, 
soit de rescrit émané d’une Congrégation. 

IV. Quand la règle d'un tiers ordre a été approuvée par le 
Saint-Siège, personne ne peut y introduire la moindre modi- 
lication, sans la permission du Souverain Pontife. 

V. Il ya dans chacune des règles du tiers ordre une clause 
qui indique qu'elles n'obligent pas sous peine de péché : /x 
his legibus, lLit-on dans la règle du tiers ordre franciscain, 
si qui forte deliquerint, hoc se nomine culpam suscepturos 
nullam sciant, exceptis ns quæ jure divino Ecclesiæ legibus 
alioquin præcipiuntur. 
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Néanmoins celui qui la transgresse est tenu pour le bon 
ordre d’accepter les pénitences qui lui sont imposées. 

VI. En principe, toute règle, pour être sage, doit admettre 
des dispenses quand il y a des motifs graves. En fait, la ques- 
tion des commutations est examinée dans toutes les règles 
des tiers ordres. 


CHAPITRE II 


Divers états des tiers ordres. 


536. — Parmi les diverses classifications, nous acceptons 
celle de M. Tachy comme étant la plus logique; elle com- 
porte trois divisions : 

1° Tertiaires, hommes ou femmes, vivant en communauté 
avec des vœux, solennels ou simples ; 

2° Femmes tertiaires vivant dans le monde et portant pu- 
bliquement l'habit ; 

3° Tertiaires séculiers vivant dans leur famille sans mar- 
que extérieure. 


ARTICLE I 


TERTIAIRES, HOMMES ET FEMMES, VIVANT EN COMMUNAUTÉ 
S I. — Hommes tertiaires vivant en communauté. 
On distingue deux classes : 


537. — I. Les réguliers. — Ce sont des religieux propre- 
ment dits à vœux solennels, mais avec la règle du tiers 
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ordre. Ils jouissent de tous les privilèges et des indulgences 
des réguliers (1). 

IT. Les oblals ou pieux serviteurs qui habitent dans les cou- 
vents des réguliers. —1ls ne font point de vœux, ne font d’autre 
profession religieuse que celle des tertiaires séculiers. — Ce- 
pendant par là même qu'ils habitent Le cloître et vivent sous 
l’obéissance des réguliers, ils participent au bénéfice de 


l’'exemption. 
SIL. — Fermes tertiaires vivant en communauté. 
538. — |. Femmes tertiaires faisant des vœux solennels et 


observant la clôture papale. —$. Pie V prescrivit, en 1596, à 
toutes les religieuses tertiaires, cuyuscumque fuerint ordinis, 
de faire des vœux solennels. Bien que la discipline se soit 
adoucie, il y a des communautés de tertiaires à vœux solen- 
nels. Elles jouissent de tous les privilèges des grands ordres. 


539. — Il. Femmes tertiaires vivant en communauté avec 


des vœux simples. — 1° L'Eglise, à raison de la législation de 


e" 


saint Pie V, se montra longtemps opposée à l'existence de 
ces communautés. Aujourd'hui, elle les accepte et elle a ré- 
gularisé juridiquement leur situation dans la constitution 
Conditæ a Christo, du six des ides de décembre 1900 (2); 

2° Pour les fonder, il faut le concours d’une double auto- 
rité : celle des supérieurs de l'Ordre auquel est rattaché 
le tiers ordre et celle de l’évêque ; 

3° Comme situation juridique, ces communautés rentrent 
dans l’une ou l’autre des catégories de la constitution C'onditæ 
a Christo ; 

4° Les supérieurs réguliers des ordres auxquels se ratta- 
chent les femmes tertiaires vivant en communauté sans 


(4) S. Cong. des Indulg. 18 sept. 1861 n. 396. 
(2) Ami du clergé, 1901, p. 47. 
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la clôture papale n'ont sur elles aucune juridiction (1) ; 
° Pour les indulgences, ces personnes jouissent d'abord 
des indulgences propres à leur tiers ordre, et de celles que 
chaque communauté peut obtenir ; mais la communication 
avec les grands ordres n’existe pas de droit commun (2). 


ARTICLE II 


FEMMES TERTIAIRES PORTANT EXTÉRIEUREMENT L'HABIT DANS LE MONDE 


540. — I. Cette classe de tertiaires ne comprend que des 
femmes. Il n’est pas défendu aux hommes de porter publi- 
quement l’habit de tertiaires ; mais les privilèges accordés 
par le Saint-Siège ne le sont que pour les femmes. 

Il. Aucun Ordre ne peut donner ainsi l’habit à des femmes, 
sans une autorisation du Saint-Siège. En fait on ne cite que 
les Franciscains, à l'exception des Capucins, les Domini- 
cains, les Augustins, les Carmes, les Servites et les Mi- 
nimes (3). 

III. Pour être admises, il faut : 

1° Qu'’elles aient vécu dans le célibat ou soient veuves ; 

2° Qu'’elles comptent quarante ans d'âge ; 

3° Qu’elles puissent se suffire au point dé vue temporel : 

4° Qu'elles habitent seules ou avec leurs parents au pre- 
mier degré (4). 

IV. Comme obligation, elles doivent : 

1° Faire le vœu simple de chasteté ; 

2° Porter extérieurement l’habit ; 

3° N’habiter, en fait d'hommes, qu'avec leurs parents ou 
alliés au premier degré (5). 

(1) S.C. des Ev. el Rég. 14 janvier 1865, Cf. Analecta. VIIT, col. 2171. 

(2) Decrela auth. S.C. Ind. n. 891 et 409. 

(3) Benoît XIV, Ins£. 105, n. 60. 


(4) Léon X, Const. Cum intra ; — Cf, Ferraris, V° Terliaræ, n. 10. 
(5) Ferraris, V° Terliariæ, n. 19. 
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V. Les privilèges sont les suivants : 

1° Privilège du for ecclésiastique ; 

2° Sépulture dans les églises de l’Ordre ; 
3° Indulgences et privilèges de l'Ordre (1). 


ARTICLE II 


TERTIAIRES SÉCULIERS 


541. — On comprend sous ce titre les tertiaires qui vi- 
vent dans le monde sans porter extérieurement l’habit. Les 
uns sont 2solés, et les autres se rattachent à un centre qu’on 
appelle congregation ou fraternité. Ce dernier terme a prévalu 
dans le tiers ordre franciseain. 


SI. — Erection des fralernités. 


542. — I. AvroriTÉ Qui PEUT LES ÉTABLIR. — 1° Les supé- 
rieurs des Ordrés auxquels se rattachent les tiers ordres peu- 
vent seuls ériger des fraternités. Il faut un indult pour agir 
sans cux (2). 

2° a) Le consentement de l’évèque est requis, même pour 
les églises des Réguliers (3). 

b) Ce consentement, que l’évèque ne peut refuser sans un 
motif grave, doit être donné par écrit et sans aucune res- 
triction (4). 

c) Pour le donner, le vicaire général a besoin d’un mandat 
spécial, etle vicaire capitulaire doit s'abstenir : analogie avec 
la législation des confréries. 


548. — Il. Lieux où L’ON PEUT. ÉRIGER DES FRATERNITÉS. — 


(1) Ferraris, V* Terliariæ, n. 19 ; — Benoît XIV, Insf. 105, n. 60-72. 
(2) Rescripta, n. 397. 

(3) S.C. Ind., 31 janvier 1893, ad II. 

(4) Tachy, Les Tiers Ordres, n. 40. 
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1° I] faut, comme pour les confréries, un lieu destiné au culte 
public, par conséquent, au moins un oratoire semi-public. 

2° Aucune distance n'est obligatoire entre deux fraterni- 
tés (1). | 

3° Une fraternité peut être transférée d’un lieu à un autre 
mais avec les mêmes formalités que pour l'érection. 


544%.— II. FormaziTés DE L'ÉRECTION. — Il faut : 1° L’au- 
torisation de l’évêque et celle du supérieur de l’église ; 

2° La rédaction d’un diplôme d’érection, ou du moins la 
déclaration officielle de l'érection faite par celui qui en a 
reçu les pouvoirs. 

3° Les cérémonies qui accompagnent ne sont que de conseil 
et peuvent sans invalider l'érection être renvoyées à un autre 
jour. 


$ Il. — Les membres des fraternités. 
545. — [. PERSONNES QUI NE PEUVENT ÊTRE TERTIAIRES. — 
1° Les réguliers. — C’est une conséquence de ce que nous 


allons dire. 

2° Les membres des congrégations à vœux simples. — Per- 
sonne ne peut appartenir à deux ordres en même temps. Or, 
les Congrégations à vœux simples et les tiers ordres sont con- 
sidérés par l’église comme des ordres véritables. 

Un indult accordé le 3 mai 1869 aux Frères Mineurs a été 
rapporté depuis (2). Il a été déclaré que tous les membres 
des Congrégations à vœux simples qui avaient fait profession 
dans un tiers ordre quelconque devaient regarder cette pro- 
fession comme nulle, et que, pour l'avenir, toutes les pro- 
fessions aux tiers ordres deviendraient caduques par la 
profession dans une communauté à vœux simples. 

(1) S.C. Ind., 31 janvier, 1893. 3 
(2) S. Cong. des Indulgences, 16 juillet 1887 ; — 31 janvier 1893, ad V. 
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3° Les tertiaires d'un autre tiers ordre. — Pour la même rai- 
son énoncée plus haut, on ne peut, en même temps, faire 
partie de deux tiers ordres (1). 

Le Souverain Pontife a laissé à tous ceux qui, avant le 
31 janvier 1893, avaient fait profession dans plusieurs tiers 
ordres la faculté de retenir librement celui qu’ils préfére- 
raient (2), sinon, ils sont rattachés de droit au premier en 
date. Pour ceux qui ont fait profession depuis le 31 janvier 
1893, la première profession valide subsiste seule. 

Il. PERSONNES POUVANT ÊTRE ADMISES DANS LES TIERS ORDRES. 
— Ce sont toutes celles que nous n'avons pas exclues, si 
elles réalisent les conditions exigées par chaque société. Par 
conséquent les ecclésiastiques et les membres des confréries 
peuvent être lertiaires. 


S III. — Entrée dans les fraternités. 


546. — I. PERSONNES AYANT LE POUVOIR D'ADMETTRE. — 
1° Ce sont les supérieurs seuls, sans aucun concours de l’é- 
vèque (3). Le vote des membres n’est pas nécessaire sous 
peine de nullité (4). 

2° Ce pouvoir est : a) absolu, ne dépendant d'aucune con- 
dition ; — b)privatif, de sorte qu’on ne peut se passer d’eux; 
— c)ordinaire, en ce sens qu'ils peuvent le déléguer. 

Pour obtenir une délégation de ce genre, il faut s'adresser 
soit à la S. Congrégation des Indulgences, soit aux supé- 
rieurs généraux des grands Ordres. On s’en tient strictement 
aux clauses de l'indult. 


547. — II. FormaLiTÉs DE L'ADMISSION. — I. La prise 


(1) S.C. des Indul., 31 janvier 1893, ad IX ; — 15 janvier 18%, ad I et III. 
(2) S.C. des Indul., 21 juin 1893; — 1° septembre 1893. 

(3) Ferraris, V° Terliarii, n. 51. 

(4) Tachy, Les Tiers Ordres, n. 52. 
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d’habit. — 1° Elle est nécessaire pour commencer le novi- 
ciat; mais elle peut se faire partout, moyennant la présence 
d'un prêtre muni de pouvoirs. Les cérémonies du petit rituel 
ne sont pas obligatoires, ni l'inscription sur un registre. 

2° Elle fait participer le novice à tous les privilèges et à 
toutes les grâces du tiers ordre et prépare le noviciat. 

IL. Le noviciat. — 1° Le noviciat est absolument nécessaire 
sous peine d'invalidité de la profession. 

2° Il dure un an, jour pour jour, heure pour heure, sans 
que les supérieurs puissent l’abréger (1), sinon en cas de 
maladie dangereuse (2). Il n’est pas permis de l’interrompre; 
et ordinairement on ne doit pas le prolonger (3). Cependant 
une prolongation de quelques jours, et même d’un an, ne 
serait pas regardée comme une cause de nullité de la pro- 
fession. 


548. — III. La profession. — 1° Les supérieurs de l'Ordre 
et les prêtres délégués par eux ont seuls qualité pour la rece- 
voir. 

2° Elle doit n'être faite qu’un an complet après la prise 
d'habit, à l'exception d’une maladie dangereuse ; et, dans ce 
cas, s'il y a guérison, on la recommence après l’année 
expirée. 

3° On peut faire partout sa profession. 

4° L'intention d'entrer dans le tiers ordre manifestée en 
présence de celui qui peut recevoir, suffit pour la validité, 
sans qu'il soit besoin ni de cérémonies, ni d'inscription, ni 
de signature. En fait, il faut suivre le cérémonial de chaque 
société. 

5° La profession est de sa nature permanente ; aussi un 
individu ne peut y renoncer de son plein gré, et il ne peut 


(1) S. C. des Ind., 30 janvier 1896. 
(2) Cérémonial du Tiers Ordres franciscain. 
(3) Nouvelle Revue théol. XIX, p. 228. 





388 TRAITÉ DES CHOSES ECCLÉSIASTIQUES 








ôtre exclu de la société que pour les motifs et en suivant la 
procédure des statuts. | 

L'Église n'aime pas que l'on quitte un tiers ordre pour 
entrer dans un autre; néanmoins elle ne semble pas le dé- 
clarer impossible (1). 


S IV. — Le gouvernement des fraternités. 


549. — TI. Le gouvernement des tertiaires séculiers appar- 
tient exclusivement aux supérieurs de l'Ordre, qui se font 
remplacer par des personnes déléguées : le chapelain, les 
administrateurs temporels, le visiteur. 


550. — IL. Le chapelain est un prêtre délégué pour pré- 
sider les admissions, recevoir les professions, bénir les vête- 
ments et appliquer certaines indulgences. Ses pouvoirs sont 
personnels et il ne peut se faire remplacer sans une autorisa- 
tion formelle. 

If. Les administrateurs temporels sont desofficiers chargés 
de maintenir le bon ordre et d’administrer le temporel. Ils 
ne sont pas nécessaires, mais souverainement w/iles. 


551.— IV. Le visiteur est un membre du grand Ordre 
chargé de se rendre compte de l’état de chaque fraternité ; 
son rôle est très utile, mais non nécessaire. 


SV. — Obligations des tertiaires. / 


Il y en a trois : 1° porter le vêtement du tiers ordre ; 
2° pratiquer certaines mortifications ; 3° réciter l'office divin 
ou des prières correspondantes. 

Comme la règle n’oblige passous peine de péché, ces obli- 


(1) S.C. des Ind., 31 janvier 1893, ad VIII. 
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gations ne sont pas directement de conscience et l’on ne 
commet aucune faute par le seul fait qu'on les omet. 

I. LÉ VÊTEMENT DES TERTIAIRES. — 1° C'est un diminutif du 
vêtement des réguliers ; il comporte ordinairement deux cos- 
tumes : l’un plus simple pour l’usage personnel quotidien, 
et l’autre plus grandiose pour les réunions publiques, les 
processions au dehors, etc. 

2° Chaque tiers ordre a ses règles spéciales pour la ma- 
tière, la couleur et la forme de son vêtement. 

3° Le premier vêtement doit nécessairement ètre bénit, 
mais non les autres. 

4° Celui qui, admis dans un tiers ordre, n’en porte pas le 
vêtement, n’en peut revendiquer les grâces et les privilèges. 
On admet cependant que les supérieurs peuvent accorder sur 
ce point des dispensés temporaires pour une cause grave. 

IT. LES AUSTÉRITÉS DANS LES TIERS ORDRES SÉCULIERS. — 
1° Toutes les règles imposent le jeûne et l’abstinence en 
dehors des jours prescrits par l'Église. Aujourd’hui le Saint- 
Siège mitige volontiers les mortifications très nombreuses, 
acceptées facilement par les siècles passés. 

3° Cet article, qui d’ailleurs n’oblige pas sous peine de 
péché, admet volontiers des dispenses ou des commutations 
avec une cause sérieuse. 


552. — III. L'OFFICE DIVIN DANS LES TIERS ORDRES.— {1° Tous 
iers Ort u rge place à La priè uotidienne : 
les tiers ordres font une large pl la prière quotidienne : 
1° Tous ceux qui, par devoir ou par dévotion, récitent 
l'office divin, ne sont certainement pas tenus à autre chose. 
? 
2° En l'absence de l'office divin, on doit réciter, si l’on sait 
lire, le Petit Office de la Sainte Vierge. 
3° Les personnes qui ne disent aucun office pour un motif 
plausible, doivent réciter un certain nombre de Pater et 
d’Ave. 


Il n’y a cependant aucune obligation de conscience. 
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S VI. — Les oratoires des tertiaires séculiers. 


I. Les tertiaires ont le droit d’avoir des oratoires, parce 
qu'ils forment des œuvres pies : aussi, avec la seule permis- 
sion de l’évêque, chaque fraternité peut avoir un oratoire 
semi-public, où elle fera ses offices, etc., et dont elle aura 
le patronage. à 

IL. Nous renvoyons au travail fait sur les oratoires semi- 
publics au commencement de ce volume pour voir les céré- 
monies qui sont permises dans ces chapelles. 


$ VIT. — Les relations des tertiaires séculiers. 


553. — I. Avec Les ÉvèQuEs. — 1° Chaque confrère isolé 
peut être admis sans la participation de l’évêque ; mais il 
reste sous sa juridiction pendant la vie et àla mort. 

2° L’évèque doit intervenir à la fondation de chaque fra- 
ternité en donnant son consentement. Plus tard, il peut les 
visiter, mais à l’exception des choses quæ ad disciphinam et 
directionem internam spectant, dit la S. Congrégation des 
évèques et réguliers (1). 


554. — Il. Avec Les conrréries. — 1° Les tiers ordres 
ont certainement la préséance sur les confréries (2). 

2° La préséance n'est acquise qu'aux conditions suivantes : 

a) Marcher en corps, collegialiter ; 

b) Sous la croix, cum proprio vexillo. 

c) Avec les insignes du tiers ordre, proprio habitu induti. 
On ne satisfait qu’en portant extérieurement un vêtement 
uniforme ; ainsi l’a déclaré la Sacrée Congrégation des Évé- 
ques et Réguliers, le 6 avril 1900 (3). 


(1) Cause de Manfredonia, 1883, citée pär la Nouv. Rev. Th., XXV, p. 368. 
(2) S. R. GC, 28 mai 1886. 
(3) Analecta, 1900, p. 261. 
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555.— III. Exrre ELLES. — Les fraternités des divers 
ordres ont la préséance entre elles d’après l'ancienneté de la 
fondation de chacune d’elles dans le lieu, et non pas d’après 
un ordre de dignité quelconque provenant du grand ordre (1). 


CHAPITRE III 


Les biens des tiers ordres. 


S TL. — Les indulgences des tiers ordres. 


556. — I. Tous les tiers ordres ont des indulgences. Les 
unes ont été obtenues directement du Saint-Siège, et les 
autres par communication soit avec les autres tiers ordres, 
soit avec l'Ordre lui-même. 

La communication avec les grands Ordres n'existe pas 
comme règle universelle : il faut des concessions spéciales (2), 
donton retrouve quelques exemplesdans les temps modernes. 

La communication avec les autres tiers ordres est aussi 
accordée pour des cas particuliers. On doit s’en tenir stricte- 
ment aux termes de l’indult soit pour les personnes, soit pour 
l’objet, soit pour la durée. 


557. — II. Les principales indulgences où faveurs spiri- 
tuelles sont : 

4° La communication des bonnes œuvres. — On entend par 
là la participation aux fruits expiatoires et impélratoires des 
bonnes œuvres faites par tous les membres des grands Ordres; 


(1) S. R. G., 1e mars 1894, n. 3819; — 6 février 1896, n. 3882. 
(2) S. C. des Indulq., 31 janvier 1893, ad XVI. 
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elle est appliquée suivant une formule approuvée par 
l'Église (1). 

2° L’absolution générale, — C'est une absolution donnée 
aux tertiaires pour les peines ecclésiastiques qu'ils pourraient 
avoir encourues, et pour la transgression des règles de la so- 
ciété, accompagnée d’une indulgence plénière. 

3° La bénédiction papale. — C'est une bénédiction donnée 
au nom du Souverain Pontife et accompagnée d’une indul- 
gence plénière. Elle est un des plus hauts sacramentaux. 

4° La bénédiction avec indulgence plénière. — C'est une 
bénédiction sacerdotale avec indulgence plénière. 

5° La bénédiction apostolique in articulo mortis. — C’est la 
bénédiction papale à l’article de la mort. 

6° L’Indulgence de la Portioncule. — C'est une indulgence 
plénière qu’on peut gagner toties quoties en visitant la cha- 
pelle d’un tiers ordre. 


SIL. — Les biens temporels des tiers ordres. 


558. — Les tiers ordres sontdes personnalités canoniques, 
capables de tous les droits des personnes. Ils peuvent donc 
posséder tous les biens temporels. Les lois civiles restricti- 
ves ne les atteignent pas. 

Nous retrouverons l’occasion d’expliquer, en parlant des 
confréries, les règles que l'Église a tracées pour l’administra- 
tion de ces biens. 


(1) Decreta auth., n. 127. 





PÉFRENN 
DES CONFRÉRIES 


559. — Ce titre comprendra cinq chapitres : 1° notions 
élémentaires sur les confréries; 2° érection des confréries ; 
3° membres des confréries; 4° quelques notions sur les admi- 
nistrateurs et les chapelains ; 5° biens spirituels et cessation 
des confréries. 


560. — Cette étude est basée sur les nombreux documents 
émanés du Saint-Siège en ces derniers. temps au sujet des 
confréries; mais, dans leur interprétation, elle a suivi celle 
du récent ouvrage de M. l'abbé Tachy, Zraité des Confréries, 


le plus développé qui ait paru depuis longtemps sur la ma- 
tière. 


CHAPITRE I 


Notions élémentaires sur les confréries. 


561. — Ces notions indiquent sommairement les divers 
noms, la nature, la division, l’origine, le but et l'utilité des 
confréries. 


ARTICLE I 


DU NOM DES CONFRÉRIES 


562. — I. Nous DONNÉS AUTREFOIS AUX CONFRÉRIES. — On 
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trouve dans les conciles du moyen âge un grand nombre 
d'expressions pour désigner les confréries. On les appelait 
Fratantiæ, Confratantiæ, Fratriæ, Frateriæ, Confrateriæ, 
Confratriæ, Colhigationes, Conjurationes, Sodalitates, Congre- 
gationes, Societates, Scholæ, Confraternitates, Collegia (4). 

On disait en français con/frairies ou confréries, frairies ou 
fréries, confraternités où charités (2). 


563. — II. Nous ACTUELLEMENT DONNÉS PAR L'EGLISE AUX 
CONFRÉRIES. — L'Eglise emploie indistinctement depuis long- 


temps les mots Con/fraternitas, Sodalitas, Sodalitium, Con- 
fraternitas laicorum, Congregatio, Confæderatio, Pia uno, 
Societas, Cœtus, Consociationes (3). 

Quant aux membres de ces associations, on les désigne 
sous les noms de /ratres, confratres, sorores que nous tradui- 
sons par confrères. 


ARTICLE II 


NATURE DES CONFRÉRIES 


564. — Les confréries sont des sociétés de fidèles, diffé- 
rentes des ordres religieux et des congrégations diverses, érigées 
par l'autorité ecclésiastique pour exercer les œuvres de piété : 

1° Les confréries sont des sociétés. — En d’autres termes, ce 
sont des corps constitués, d’une nature spéciale, régis par des 
lois particulières qui sont de droit commun, et jouissant de 
privilèges reconnus aussi par le droit commun. 

Elles forment donc des personnalités au point de vue ecclé- 
siastique, et elles en ont formé jusqu'à la Révolution en 
France au point de vue civil. 


(1) Labbé, Sacrosancla Concilia, XI, col. 116, 455, 564, 744, etc. 
(2) Glossarium min. el inf. latinit… V° Carilas. 
(3) Rescripta auth., p. 707, note. 
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De plus, leurs privilèges ne peuvent leur être enlevés par 
des statuts synodaux ou des ordonnances épiscopales, puis- 
qu'ils sont de droit commun (1). 

2° Les confréries sont des sociétés de fidèles. — Assez sou- 
vent on les désigne sous le nom de sodalia laicorum, pour les 
distinguer des communautés religieuses, et un peu aussi 
parce qu'elles sont composées en majeure partie de laïques. 

3° Les confréries sont des sociétés différentes des ordres re- 
higieux et des congrégations diverses. — a) Elles diffèrent des 
ordres religieux à raison des vœux que ceux-ci ont et qu'elles 
n'ont pas. 

b) Elles diffèrent des tiers ordres. Bien que ceux-ci n'aient 
point de vœux, ils sont cependant regardés par l’Église 
comme des ordres véritables et ils marchent en corps dans les 
processions, ils ont la préséance sur les simples confréries. 

c) Toutefois les confréries diffèrent de certaines associa- 
tions pieuses qui n’ont pas été érigées avec les mêmes solen- 
nités et n’imposent pas les mêmes devoirs (2). 

4° Les confréries sont des sociétés érigées par l'autorité 
ecclésiastique. — C’est là ce qui donne à la confrérie sa note 
caractéristique. Les sociétés qui n'ont pas ce caractère ne 
forment pas des confréries, lors mème qu’elles seraient sous 
la protection de l'Église. 

5° Les confréries sont des sociétés destinées à pratiquer les 
œuvres de piété. — C’est là leur but propre et le motif qui 
les a fait placer sous la protection et la surveillance de l’auto- 
rité ecclésiastique. 


ARTICLE III 
DIVISION DES CONFRÉRIES 


565. — Si on les considère sous le rapport de la dignité, 


(1) S. R. C., 30 mars 1878, Nicien. 
(2) S. Congrégation des Indulgences, 25 août 1897, 
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on les divise en archiconfréries et en confréries ; sous le rap- 
port de la dépendance à l'égard de l’évêque, en confréries 
ecclésiastiques et en confréries laïques ; sous le rapport de 
l'organisation intérieure, en corps constitués et en simples 


associations dépourvues d’un conseil d'administration. 


566. — I. Les ArRcuiconrréRiES. — Ce sont des con/fréries- 
mères qui ont le droit, en vertu d’une concession pontificale, 
de s’affilier de simples confréries du même Litre et de leur 
communiquer les indulgences et les privilèges dont elles 
jouissent. 

On trouve aussi des archiconfréries qui ont le titre honori- 
fique sans avoir le pouvoir d'affilier. C’est le diplôme ponti- 
fical qui fait loi, et on ne peut revendiquer que ce qu'il déter- 
mine expressément. 


567. — II. La CONFRÉRIE ECCLÉSIASTIQUE ET LA CONFRÉRIE 
LAIQUE. — 1° La confrérie ecclésiastique est celle qui a été 


formellement érigée par l'autorité ecclésiastique, dont elle 
dépend en tout. Il faut, pour la former, l'intervention directe 
et formelle de l’évêque. Elle peut compter des laïques parmi 
ses membres. 

2° La confrérie laïque, sodalitium laicale, est celle qui, 
fondée sans le concours de l’évèque, est instituée par des 
laïques. Ce n’est pas à proprement parler une confrérie, mais 
plutôt une corporation destinée à l'exercice des œuvres de 
charité. 


568. — III. Les corps CONSTITUÉS ET LES SIMPLES ASSOCIA- 
TIONS. — Le décret de la $. Congrégation des Indulgences du 
26 novembre 1880 établit une différence notable entre les 
confréries qui forment des collèges, avec une sorte de novi- 
ciat, l’admission solennelle, l'imposition de lhabit, des réu- 
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nions où l’on traite des affaires, ete., et les simples associa- 
tions où tout se fait par le chapelain (1). 


ARTICLE IV 


ORIGINE DES CONFRÉRIES 


569. — I. « La corporation, dit le P. Clair, est la forme 
d'organisation la plus ancienne et la plus universelle. On la 
rencontre en Orient, dans l'Inde, l'Égypte, l’Assyrie, revè- 
tant le caractère immuable de la caste héréditaire et obliga- 
toire ; elle reparaît à Athènes dans cette sorte de société de 
secours mutuels nommée Aétairie ; Rome la connut dès le 
temps de Numa (2). » 

Les barbares eurent aussi leurs associations consacrées 
par l’idée religieuse. Telle la Ghilde scandinave, société fra- 
ternelle de mutuelle assistance, ayant un caractère reli- 
gieux (3). 


570. — II. À l’origine mème de l’Église, on trouve le 
principe de l'association dans cette union si intime entre les 
apôtres et les premiers fidèles. Toutefois l'exemple le plus 
ancien d’une corporation proprement dite se retrouve dans 
la société de clercs dont Le but était de soigner les malades 
et que le code de Théodore IT appelle les Parambulani (#). 

Les Novelles parlent des Lecticarii, qui s’occupaient de 
procurer la sépulture aux fidèles défunts (5). 

Un Concile de Nantes, antérieur à 900, a un canon qui 
porte en titre De quibusdam confratermitatibus, et s'occupe 
d'associations se proposant un objet religieux (6). 


(1) Decreta auth., n. 453. 

(2) P. Clair, Les confréries ouvrières, p. 6. 

(3) Aug. Thierry, Considérations sur l’histoire de France, ch. VI, 1. 
(4) Cod. Theod., de Épise., 1. 42 et 43. 

(5) 

(0) 
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On retrouve les mêmes règlements dans les statuts édictés 
en 852 par Hincmar de Reims pour son clergé (1). 

Au milieu du x° siècle, les confréries prirent une exten- 
sion considérable. La cause s’en trouve dans l’influenee des 
prédications des Frères Mineurs qui portaient la société vers 
une vie de pénitence. 


ARTICLE V 


BUT DES CONFRÉRIES 


571. — On peut leur attribuer quatre buts principaux: 

I. L'exercice du culte. — X] n’y a pas un mystère important 
de la religion qui n'ait suscité une confrérie spécialement 
consacrée à le vénérer, par exemple, la Sainte-Trinité l'Eu- 
charistie, etc. 

IT. La sanctification personnelle. — Le désir de faciliter la 
pratique d’une vertu ou la fuite d’un vice ont engendré des 
associations nombreuses et puissantes, comme sont les socié- 
tés de tempérance en Irlande et en Allemagne. 

III. Les œuvres de miséricorde. — C'est l'exercice de la 
charité qui a donné naissance aux plus nombreuses confré- 
ries, par exemple le soulagement des âmes du purgatoire, 
l'instruction des ignorants, la sépulture des pauvres, etc. 

IV. Les œuvres d'utilité publique. — Une foule de ces inté- 
rêts qui sont aujourd’hui à la charge de l'État, étaient à cette 
époque surveillés et réalisés par les confréries, sans aucune 
dépense de l'État, par exemple la construction et l'entretien 
des ponts, des cathédrales, etc. ; la destruction des animaux 
malfaisants, le service de la santé relativement à l'hygiène 


publique. 


(1) Labbe, t. V, p. 572. — Cf. t. XI, 585. 
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ARTICLE VI 


UTILITÉ DES CONFRÉRIES 


572. — I. Les Conciles et les Pontifes Romains ont toujours 
encouragé les confréries. Le 22 février 1872, Pie IX adres- 
sait à tous les évêques des lettres apostoliques pour encou- 
rager la fondation des pieuses confréries (1). Dans l'Ency- 
clique adressée, le 15 juillet 1882, aux évêques d'Italie, 
Léon XIII indique les confréries comme un moyen très effi- 
cace pour développer la vertu des particuliers et les mainte- 
nir dans leurs devoirs (2). 

Il. Saint Charles Borromée recommande aux pasteurs 
d’exciter par de fréquentes exhortations les fidèles à entrer 
dans les confréries et à en remplir les devoirs (3). 

Saint François de Sales conseillait aux personnes du monde 
d'entrer volontiers dans toutes les confréries des lieux où 
elles se trouvaient (4). 

Saint Alphonse de Liguori recommande aux évêques d’in- 
sister auprès des curés pour les déterminer à établir des 
confréries, surtout de jeunes filles (5). 

III. Tous les écrivains qui ont parlé des devoirs des curés 
ont préconisé les confréries comme un moyen de sanctifica- 
tion pour une paroisse. Citons seulement le cardinal Gi- 
raud (6), Dieulin (7), Delacroix (8), Frassinetti, etc. (9). 


(1) Lettre Maximas inter, Analecla, t. XII, col. 244. 
(2) Lettre Elsi nos, Analecla, 1882, p. 496. 

(3) Actes de l'Église de Milan, n. 25. 

(4) Introduct. à la vie dévote, IT part., ch. XV. — Esprit de S. François de 
Sales, part. XI, ch. VI. 

(5) Gloire de Marie, t. II, p. 282; Homo Apostolicus, VII, 55. 

(6) Œuvres complètes, t. I, p. 172. 

(7) Le bon curé au x1x: siècle, t. IT, ch. IX. 

(8) Manuel de la Vie Sacerdolale, 1888, p. 199. 

(9) Manuel pratique du jeune curé, p. 128, n. 201, 
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IV. Les économistes modernes eux-mêmes reconnaissent 
que les confréries peuvent avoir une influence considérable 
au point de vue social. Telle est l'opinion d’Adrien Scott (1), 
et de Louis Blanc (2). 


CHAPITRE II 


De l'érection des confréries. 


573. — Dans ce chapitre nous examinerons tout ce qui 
concerne l'érection c’est-à-dire l'autorité qui peut ériger, le 
siège et le titre de la confrérie, Les formalités d’érection, les 
statuts, et l'agrégation. 


ARTICLE I 


DU POUVOIR D'ÉRIGER LES CONFRÉRIES 


S 1 — Nécessité de l'intervention de l'autorité ecclésiastique 
pour l'érection des confréries. 


574. — I. Aucune confrérie ne peut être érigée sans l'in- 
tervention de l'autorité ecclésiastique ; autrement ce n'est 
pas une confrérie proprement dite, mais une association quel- 
conque (3). 

De fait, la confrérie a pour objet l'exercice des œuvres 
purement spirituelles qui relèvent de l’Église. 

Il s'ensuit que l'autorité ecclésiastique peut interdire à 


(1) Teoremi di polilica chrisliana, part. IV, c. VIL 

(2) Histoire de la Révolution française, t. I, p. 478. 

(3) Rota, in Pislorien. Benef., 13 janv. 1738, coram Vais. — Lucidi, de Visil., 
t. IT, cap. VII, $ IL, n. 130. 
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son gré les réunions des associations qui, s'étant fondées sans 
sa participation, prétendraient vaquer aux œuvres Shi 
tuelles (1). 

Il s'ensuit encore que l'autorité civile n’a aucun pouvoir 
pour l'approbation ou l’abolition des confréries ecclésiasti- 
ques. Toutes les dispositions qu’elle prend à leur sujet sont 
nulles de plein droit comme émanant d’un pouvoir incom- 
pétent. 

I. I] faut de la part de l'Église un acte de juridiction, qui 
crée la société et lui donne une existence canonique. L’exa- 
men, et même l’approbation des statuts, la concession de 
faveurs spirituelles, la visite épiscopale, ne forment pas cet 
acte de juridiction : il faut une déclaration expresse. 

Cette déclaration peut être donnée longtemps après la 
constitution de la société ; mais, dans ce cas, la confrérie 
proprement dite datera seulement du jour de la déclaration. 

L'intervention de l'autorité ecclésiastique se prouve par 
des documents authentiques, ou par une coutume de cent 
ans (2). La S. Congrégation du Concile, le 3 décembre 1729, 


a reconnu la validité d’une coutume qui n’avait que soixante- 
dix ans (3). 


$ IL. — Personnes ayant le pouvoir d'ériger des confréries. 


575. — Nous parlerons successivement du pouvoir ordi- 
naire et du pouvoir déléqué relativement à l'établissement 
des confréries. 


I. — PERSONNES AYANT LE POUVOIR ORDINAIRE D 'ÉRIGER DES 
CONFRÉRIES. 


Ce sont toutes les personnes qui possèdent la juridiction 


(1) S. C. des Ev. el Rég., 1131 ; Analecta, XI, col. 821, n. 337. 

(2) Pitonius, Discept. eccl., 115, TS 20e 

(3) Zamboui, Collectio… t, III, V° Sodalitium, $S V,n.Tet9;SIX, n. 1. —— 
Acta S. Sedis, t. VIII, p. 275. 
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au for externe: c’est-à-dire, le Souverain Pontife pour l’'É- 
glise universelle ; l'évèque dans son diocèse, et son vicaire 
général avec mandat spécial ; le vicaire capitulaire ; les pré- 
lats ayant un territoire séparé: ils sont, en effet, ordinaire. 
Le curé n’y peut rien. 

Nous ne parlerons que des évèques, des vicaires généraux 
et des vicaires capitulaires. 


576. — I. Pouvoirs DES ÉVÈQUES POUR ÉRIGER DES CONFRÉ- 
RIES..— 1° Avant la constitution Quæcumque de Clément VII, 
les évêques avaient le pouvoir ordinaire d’ériger des confré- 
ries. La constitution Quæcumque a laissé aux évêques ce 
pouvoir ordinaire, bien qu’elle ne leur reconnaisse pas la 
faculté de communiquer aux confréries les indulgences accor- 
dées par le Saint-Siège aux confréries de même nom 1). 

2° En vertu de ses pouvoirs ordinaires, un évêque peut 
ériger n'importe quelle confrérie, sous un titre nouveau ou 
sous un titre déjà connu. Il faut cependant excepter: 

a) Quelques confréries dont la fondation est expressément 
réservée à des Ordres religieux, par exemple: les confréries 
du Rosaire, du Scapulaire du Mont-Carmel, de la Très Sainte- 
Trinité, de Notre-Dame des Sept-Douleurs, de Notre-Dame 
de Consolation, du cordon de saint François, du cordon de 
saint Thomas d'Aquin, etc. 

( Les confréries nommément défendues et condamnées 
par le Saint-Siège, par exemple les confréries de l’Esclavage 
de la mère de Dieu, proscrites par un décret du Saint-Office, 
du 5 Juillet 1673 (2. 


577. — II. Pouvoirs DU VICAIRE GÉNÉRAL POUR L'ÉRECTION 


(1) Cf. Decrela auth., 28 août 1752, n. 195. — $S. C. C., 16 août 1873, Acta 
S. Sedis, {. VIIT, p.285 et 576. — Bouix, de Episcopo, t. II, part. V, cap. XXXI, 
SI. — Ferrari, Summa Instilutionem.…. t. I, p. 252. — Lucidi, de Visitalione, 
t. IT, cap. VIL,S IT, n. 121. — Tachy, Trailé des confréries, n. 39 et 40. 

(2) Analecta, t. I, p. 1242. 
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DES CONFRÉRIES. — En vertu de leur mandat ordinaire, les 
vicaires généraux ne peuvent absolument rien par rapport 
aux confréries; mais il est loisible à l’évêque de les auto- 
riser, par un mandat spécial, à ériger. toutes les confréries 
qu'il peut ériger lui-même de droit commun. C'est ce qui 
ressort de deux décisions de la S. Congrégation des Indul- 
gences, l’une du 18 août 1868 (1) et la seconde du 16 novem- 
bre 1888. 


578. — IIT. Pouvoirs DU VICAIRE CAPITULAIRE POUR L'ÉRECTION 
DES CONFRÉRIES. —- 1° Le vicaire capitulaire, en tant qu’ordi- 
natre, a les mêmes pouvoirs que l’évêque par rapport aux 
confréries. Tel est l’enseignement de Bassi (2), de Joseph 
Ferrari (3), de Tachy (4). 

2° Toutefois la S. Congrégation des indulgences par un 
décret du 23 novembre 1878 lui conseille de s'abstenir : Vi- 
carius capilularis se abstineat (5). C'est'que l'érection d’une 
confrérie est une question émnportante de l'administration 
diocésaine, que l’on peut d’ailleurs renvoyer à plus tard sans 
grand inconvénient (6). | 


II. — PERSONNES AYANT UNE DÉLÉGATION POUR ÉRIGER DES 
CONFRÉRIES. 
579. — Elles peuvent être rangées dans deux catégories : 


les réguliers et les évèques. 


Pouvoirs déléqués des réguliers ponr l'érection des confréries. 
580. — I. Narure. — L'érection des confréries étant un 


(1) Decreta authentica, n. 420, ad 2". 

(2) De sodalit., quæst. I, n. 1. 

(3) Theoria.el praxis regimi nis diæcesani, n. 371. 
(4) Traité des confréries, n. A1. 

(5) Decrela auth., n. 438. 

(6, Acla S. Sedis, XI, p. 394.) 
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acte de juridiction externe, les religieux ne peuvent la faire, 
puisqu'ils n'ont pas cette juridiction. Toutefois le Saint- 
Siège a accordé à un certain nombre d’Ordres religieux, et 
même à des Congrégations séculières, des pouvoirs plus ou 
moins étendus relativement à des confréries déterminées. 
Quoique concédés d’une manière permanente, ces pouvoirs 
n'en sont pas moins délégués, parce qu'ils dérivent d’un 
indult et ne sont pas renfermés dans le droit com- 
mun. 

IL. Erexpue. — C’est aux termes de l’indult qu'il faut la 
demander. Les concessions du Saint-Siège se rapportent 
cependant à quatre classes : 

1° La première classe comprend le pouvoir d'ériger une 
confrérie dans toutes les églises de l'Ordre et dans toutes les 
églises étrangères, en suivant toutefois les règles canoniques, 
à l'exclusion de toute autre personne. 

Voici l’énumération de ces confréries : les confréries du 
saint Rosaire, du Cordon de saint Thomas d'Aquin et du 
saint nom de Jésus pour les Dominicains ; la confrérie du 
scapulaire du Mont-Carmel pour les Carmes, chaussés et 
déchaussés ; la confrérie de la Sainte-Trinité pour les Trini- 
taires ; la confrérie du cordon de saint François d'Assise pour 
les Conventuels et les Franciscains de l’observance : la con- 
frérie de Notre-Dame de consolation pour les Augustins ; la 
confrérie de Notre-Dame de l’Assomption, pour les Augustins 
de l’Assomption (1). | 

Quand les religieux établissent une confrérie réservée dans 
une église étrangère, ils insèrent dans l'acte d’érection la 
clause du retour de la confrérie à leur église en cas de fonda- 
tion d'un couvent de l'Ordre. Aussitôt qu'un couvent est fondé 
canoniquement, les religieux peuvent revendiquer auprès de 
l'évêque la translation de la confrérie. Si celle-ci s’y oppose, 


(1) S. C. des évêques el réguliers, 24 mai 1898, Analecta, 1898, p. 331. 
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le Saint-Siège la supprime et lesreligieux peuvent en ériger 
une autre dans leur église (1). | 

2° La seconde classe comprend la faculté d’ériger une con- 
frérie dans toutes les églises, sans qu’elle soit réservée, de 
telle sorte que l’évêque diocésain peut ériger la même con- 
frérie en vertu de ses pouvoirs ordinaires (2). Ainsi en est-il 
des confréries de la Paix pour les Frères Mineurs de l’Obser- 
vance. 

3° La troisième classe comprend la faculté d’ériger une 
confrérie dans les seules églises de l'Ordre (3). 

4° La quatrième classe comprend la faculté d’agréger à 
une confrérie existant dans une église de religieux d’autres 
confréries érigées parles évèques.Nous en reparlerons quand 
nous étudierons l'agrégation (4). 

Quand l'Ordre a plusieurs branches, chacune d'elles n’a 
d'autres pouvoirs que ceux qui lui sont nommément commu- 
niqués par les indults du Saint-Siège. [ls ne sont pas toujours 
semblables. 

Pour savoir quels sont les supérieurs de l'Ordre qui jouis- 
sent du pouvoir d’ériger les confréries, il faut consulter le 
Bref de concession. Quelquefois le seul supérieur général est 
désigné, d’autres fois il y en a plusieurs (5). 

Les supérieurs ne peuvent déléguer leurs pouvoirs qu’au- 
tant qu’ils y auront été autorisés et dans la mesure où ils 
auront été autorisés (6). 


(1) Rescripta authentica, 20 sept. 1760, n. 208. — S. R. C. 21 aprilis 187, 
n. 3295-5540, 

(2) Rescripta auth., n. 172, 173. 

(3) Rescripta auth., p. 629. 

(4) Rescripla, n. 411. | 

(5) Décret de la S. Congrég. des Indulgences, 16 juillet 1887 ; Cf. Rescripta 
auth., n. 218. 

(6) Tachy, Trailé des confréries, n. 50. 
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Pouvoirs déléqués aux évêques pour l'érection des confréries. 


[. Le Souverain Pontife, qui a réservé aux religieux un 
certain nombre de confréries, accorde parfois aux évêques le 
pouvoir d’ériger ces confréries réservées. 

IT. Ces facultés sont concédées parfois sur la demande per- 
sonnelle de l’évêque; le plus souvent elles font partie de for- 
mules générales, employées pour toute une contrée. 

IL. Elles n'ont pas toutes la même étendue, et, comme il 
est question de pouvoirs délégués, il faut s’en tenir à la ri- 
gueur des termes. Les concessions ne sont pas absolues, quels 
que soient les termes. Il y a, en effet, un certain nombre de 
confréries qui sont nommément exceptées, et que l’on doit 
regarder comme exceptées, lors même qu’on n’en parlerait 
pas: ce sont les confréries du Rosaire (1), du Mont-Carmel, 
de la Sainte-Trinité et des Sept-Douleurs (2). | 

On rencontre cependant quelques concessions où les con- 
fréries réservées sont formellement permises. Dans ce cas 
les évêques peuvent les ériger et leur accorder toutes les in- 
dulgences dont jouissent les confréries similaires, Il n’y a 
d'exception que pour la confrérie du Rosaire, à laquelle 
on naccorde que les indulgences communes; si elle veut 
jouir des indulgences propres à la confrérie du Rosaire 
érigée par les supérieurs de l'Ordre, il faudra recourir à 
eux (3). 

IV. L'évèque ne peut, à moins d'y être formellement auto- 
risé, charger son vicaire général de l'érection des confréries 
pour lesquelles il a un pouvoir délégué. De fait, celui qui est 
délégué pour des causes spéciales ne peut subdéléguer sans 
autorisation. 


(1) Decreta authent. 26 août 1747, n.165; Cf. n. 405. 
(2) S. Cong. des Indulg. 16 juillet 1887. 
(3) Tachy, Trailé des confréries, n. 51 et 52. 
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D'ailleurs la S. Congrégation des Indulgences s'est pronon- 
cée dans ce sens le 24 mai 1843 (1), Le 18 août 1878 (2), et le 
16 novembre 1888. 


ARTICLE II 


SIÈGE DES CONFRÉRIES 


581. Nous dirons séparément : 1° le lieu où l’on peut 
“établir les confréries ; 2° la distance à observer entre deux 
confréries de même nom ; 3°le lien qui unit une confrérie à 
l’église où elle a été établie. 


SI. — Lieux où l’on peut établir des confréries. 


582. — I. Une confrérie doit être établie dans un leu 
destiné au culte, c’est-à-dire dans une église ou un oratoire. 
Il y a cependant une dispense pour les missionnaires (3). 

IT. Les églises séculières où l’on peut établir des confréries 
sont : 

1° Toutes les églises cathédrales, collégiales,. paroissiales ; 

2° Tous les oratoires publics, de patronage laïque ou ecclé- 
siastique ; | 

3° Tous les oratoires semi-publics des lieux pies, 

Nous n'excluons que les oratoires strictement privés des 
maisons particulières. 


583. — II. On peut établir des confréries dans les églises 
publiques des réqulers et encore dans les oratoires. intérieurs 
contigus à ces églises, Cependant l’église n'aime pas voir 
dans ces églises les confréries étrangères à l'ordre (4). 

(1) Decreta auth., n. 321. 

2) Ibid., n. 420. 


(3) Collectanea adusum operariorum apost., n. 565, p. 283. 
(4) Const. Preliosus, 23 mai 1727, de Benoît XIII ; — Théol. du S. Rosaire, 


2 
t. IL, p. 317. 


408 TRAITÉ DES CHOSES ECCLÉSIASTIQUES 


584. — III. Pour les églises des religieuses trois distinc- 
tions sont à faire : 

1° Confréries composées de laïques avec une organisation 
régulière. — Aucune loi positive n’interdit d’une manière 
formelle l'établissement des confréries dans les églises des 
religieuses. Toutefois la $. Congrégation des évèques et régu- 
liers désapprouve ces fondations à cause des nombreux in- 
convénients qu'elles entraînent et elle ordonne de transférer 
ailleurs les confréries ainsi érigées (1). 

Les auteurs parlent dans le même sens (2). 

Quoique les religieuses en France ne fassent pas de vœux 
solennels, le Saint-Siège leur applique ces règles. Ainsi l’a 
fait la S. Congrégation des Évèques et Réguliers dans les 
Observations sur les Constitutions des sœurs de la Bienheu- 
reuse Vierge Marie (3), et la S. Congrégation des Indul- 
gences a fait de même le 29 février 1864, en déclarant : 
Non expedire (4). 
. On trouve cependant une exception dans les Rescripta (5). 

2° Confréries réservées aux personnes qui habitent la maison 
des religieuses. — Comme elles n’ont aucun des inconvénients 
que nous venons de signaler, on peut les établir dans les 
chapelles des religieuses. Cela se pratique d’ailleurs à 
Rome (6). 

3° Confréries composées de personnes de toutes sortes, mais 
sans orgunisation extérieure. — Nous pensons qu’on peut les 
établir dans les communautés de femmes pour le même motif 

(1) S. C. Ep. et Reg. 9 nov. 1595. Citée par Adone, synopsis liturgica, lib. IH, 
n. 1125. — Cf. Ferraris, V° confralernitas, art. I, n, 38. 

(2) Bassi, Tractatus de sodaliliis, quæs, IIT, n. 47 ; — Cf Barbosa, Sunma deci- 
sionum apostolicarum, V° Confralernitas, n.8. — Gavantus, Manuale episco- 


porum,V® Monialium ecclesiæ, n. 13. — Minderer,De Indulgent:rsin genere et 
in specie, part. IT, n. 510, etc. 
(3) Analecta, VIT, col. 637, n. 17 ; Nouvelle Revue Théologique, t. XII, p. 592. 
(4) Decreta aulh., n. 403. 
(5) Rescripta, 21 mai 1732, n. 83. 
(6) Rescripta, p. 513. — Cf. P. Meynard, Réponses canoniques… t. I, n. 216, 
p. 311. 
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que dans le cas précédent. Cela se fait d'ailleurs à Rome (1). 
Il y a même, pour la confrérie du Sacré-Cœur, une permis- 
sion expresse datée du 7 juillet 1883 (2). 


585. — IV. Bien que ce ne soit pas obligatoire sous peine 
de nullité, il est d’usage d’assigner à chaque confrérie un 
autel où elle aura son siège et où elle pourra faire ses céré- 
monies. 

D'après une décision du 29 mai 1841, le même autel peut 
servir de siège à plusieurs confréries ; mais il faut pour cha- 
que nouvelle confrérie le consentement exprès des directeurs 
des confréries qui y sont déjà instituées. Aussi préfère-t-on 
un autel pour chaque association (3). 


S IL. — Distance à observer entre deux confréries de même 
genre. 
586. — I. ORIGINE DE LA Lo. — Le droit requiert une 


certaine distance entre deux confréries de même nature. 
L'origine de cette loi remonte à la constitution Quæcumque 
de Clément VIII. Elle a été rappelée nombre de fois par la 
S. Congrégation des Indulgences (4), par la S. Congrégation 
des Rites (5), et par La S. Congrégation du Concile, le 17 juillet 
1883 (6). 


587. — II. Érenoue pe La Loi. — Elle oblige tous ceux 
qui ont des pouvoirs, ordinaires ou délégués, pour l'érection 
des confréries, par conséquent les réguliers aussi bien que 
les évêques (7). 


(1) Maurel, Le chrétien éclairé, p. 263. 

(2) Béringer, Les Indulgences, t. II, p. 12 et 13. — Tachy, Trailé des confré- 
ries, n. 99. 

(3) Decreta auth. S. C. Indulg., 29 mai 1841, n. 291. 

(4) Decreta auth., n. 308, ad 3; n. 403, ad 2”. 

(5) Gardellini, n. 5504 et 5808. 

(6) Adone, Synopsis, lib. II, n. 1128. 

(7) Tachy, Traité des confréries, n. 62. 
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588. — III. Sociérés QU'ELLE oBLIGE. — La loi de la dis- 
tance n’affecte que les véritables confréries, et non les sociétés 
pieuses qui ne sont pas des confréries proprement dites (1). 

Elle comprend aussi les archiconfréries de même litre et 
de même nature (2). 


589. — IV. CE QUE L’ON ENTEND PAR CONFRÉRIES IDENTIQUES. 
— La formule d'érection imposée par Pie IX parle des con- 
fréries ejusdem instituti et generis: 1° Donc sont permises 
dans le même lieu : 

a) Deux confréries qui n'ont ni le même nom, ni le même 
but (3). | 

b) Deux confréries qui, avec un nom semblable, ou à peu 
près, ont un but différent (4). 

c) Deux confréries qui ont un nom et un but à peu près 
semblables, s’il y a quelque différence, même légère (5). 

2° Par contre sont défendues dans le même lieu : 

a) Deux confréries qui ont le même nom et poursuivent le 
même but par les mêmes moyens. 

b) Deux confréries qui, sans avoir cependant le même 
nom, auraient les mêmes exercices pour réaliser la même 
pensée (6). 


590. — V. CEQUE L'ON ENTEND PAR LE MÈME LIEU. — La loi a 
été modifiée par la S. Congrégation des Indulgences dans un 
décret du 31 mars 1893. Actuellement en voici la portée. 

1° Il est défendu d'établir deux confréries du même nom : 

a) Dans la même église : 

b) Dans deux églises de la même commune et de la même 
paroisse ; 

(1) Zamboni, V. Sodalitium, $ V, n. 1. 
(2) Rescripta auth., n. A0, p. 326. 
(3) S. R. G., 7 décembre 1658, n. 1101-1950. 

(4) S. R. C., 29 nov. 1856, n. 3038-5226. 


(5) S. R. C., 44 août 1858, n. 3077-5273. 
(6) S. R. C., 14 nov. 1676, n. 1582-2 803. 
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c) Dans deux églises appartenant à des paroisses différentes, 
mais faisant partie d’une même agglomération. 

2° Il est permis au contraire d'établir deux confréries de 
même titre et de même nom : 

a) Dans toutes les communes distinctes : 

b) Dans les diverses agglomérations de la même commune, 
ayant des noms particuliers et formant des paroisses (1). 


5921. — VI. CoNSÉQUENCES DE L'ÉRECTION SIMULTANÉE DE DEUX 
CONFRÉRIES DE MÊME TITRE DANS LE MÈME LIEU. — La première 
érigée reste en possession du titre et des privilèges ; l’autre 
ne peut être regardée comme une véritable confrérie : elle 
doit se contenter du titre de pieuse association, ou dispa- 
raître (2). 

La nullité de la seconde érection est de plein droit, et 
l’évêque ne peut se refuser à la prononcer juridiquement, s’il 
en est requis (3). 

Le P. Beringer pense que la nullité en question n'affecte 
pas les confréries érigées par les chefs d'ordre (4). 

La date de l'érection se prend, non pas du jour où l’on a 
obtenu la permission d’ériger, mais du jour où l'érection à 
été faite par l'autorité qui avait la faculté d'instituer la con- 
frérie (5). 


592. — VII. Exceprions GÉNÉRALES A LA RÈGLE DE LA DIS- 
TANCE. — Il y a plusieurs confréries qui ne sont pas atteintes 
par la loi de la distance : 

1° Les confréries érigées avant la constitution Quæcumque, 
de Clément VIIT, qui est datée du 7 décembre 160% (6) ; 


S. C. des Indulgences, 20 mai 1896. 

Bassi, de Sodaliliis, quæst. III. 

S. GO. C., 16 août 1873; AclaS. Setis, t. VIII, p. 270-284. 

Beringer, Les Indulgences, t. II, p. 11, note. 

Ferraris, V° Confraternitas, art. I, n. 66. 

Décret du 27 sept. 1607, cité par Ferraris, V° Confralernilas, art. I, n. 33, 
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2° Les confréries du Saint Sacrement qu'on peut ériger 
dans toute église paroissiale (1) ; 

3° Les confréries de la Doctrine chrétienne (2) ; 

4° Les confréries du Sacré-Cœur, par un décret de Pie VII, 
en 1805 (3); 

5° Les confréries de l’Assomption de Notre-Dame pour le 
soulagement des âmes du Purgatoire (4); 

6° Les congrégations de la Sainte Vierge érigées par les 
Jésuites, soit dans leurs églises, soit dans les églises étran- 
gères (5) ; 

1° Les confréries de la Sainte Vierge érigées sous le titre 
de l’Immaculée Conception ou des Enfants de Marie (6) ; 

8° L'association des Mères chrétiennes, par un décret du 
16 septembre 1873; 

9° La congrégation de la Bonne Mort, par un décret du 
16 septembre 1882, etc. 


593. — VIII. PERSONNES POUVANT DISPENSER DE CETTE LOI DE 
LA DISTANCE. — Autrefois la dispense était réservée au Saint- 
Siège. Aujourd'hui, en vertu d’une concession de Léon XIII, 
du 20 mai 1896, les évêques ont d’une manière permanente 
la faculté providendi pro eorum arbitrio et prudentia in sin- 
gulis casibus, servata tamen in hujusmodi erectionibus conve- 
nienti, eorum judicio, distantia. 


S IT. — Lien qui unit une confrérie religieuse à l'église où elle 
est érigée. 


594. — I. PossiriLiTÉ DE LA TRANSLATION. — Les confréries 


(1) Decreta auth.S. Cong. Indulg., 23 apr. 1676, n. 13; 27 juil.1847,n.343, ad 2*. 
(2) Ibid, 12 juillet 1847, n. 343. 

(3) Maurel, Le chrétien éclairé, XIL° édit., p. 241. 

(4) Rescripta auth., 23 aug. 1861, n. 402. 

(5) Decreta auth. S. C. Ind., 23 février 1847, n. 340, — Cf. Beringer, Les 
Indulgences, t. II, p. 216. 

(6) Decreta auth., 30 aug. 1866, n. 416. 
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peuvent quitter l’église où elles ont été établies et se trans- 
porter dans une autre église (1). 

Il faut cependant en excepter les confréries du Saint-Sacre- 
ment, parce qu’elles sont nécessaires dans les églises parois- 
siales, et les confréries qui se sont engagées au moment de 
l'érection à ne pas changer (2). 


595. — II. CoxpiTions DE LA TRANSLATION. — Il y a plusieurs 


conditions à réaliser pour qu'une translation soit licite. Il 
faut : | 

1° Le consentement de l’évêque ; c'est ce qu'affirme la $. 
Congrégation du Concile dans une décision du 22 mai 
1734 (3). 

À moins que tous les intéressés y consentent, il faut une 
cause sérieuse pour permettre la translation (4). 

Dans le cas où l’évêque refuserait son consentement, on 
peut recourir au Saint-Siège (5). 

L’évèque peut transférer même les confréries érigées par 
les réguliers (6). 

2° L'intervention du Souverain Pontife, dans trois cas : 4) S'il 
s'agit d’une archiconfrérie (T) ; b) s’il doit y avoir un échange 
de biens (8); c) s'il doit y avoir translation d’indulgences 
locales (9) ; 

3° Le consentement de la confrérie, donné collégialement 


par les membrés (10), ou par les administrateurs en vertu 


(1) Ferraris, Vo Confralernilas, art. 1, n. 39. — Amostazo, Tractatus de 
causis pis, lib. IV, cap. XIT, n. 8. — Bassi, quæst. IX, n. 1. — Pignatelli, Con- 
sultationes canonicæ, t. IX, consult. GXLVIIL, n. 13. 

(2) Zamboni, t. IV, V° Sodalitium, $ X. 

(3) Zamboni, t. III, Ve Sodalilium, $ X, 1. 

(4) Zamboni, Jbid. 

(5) Zamboni, t. III, Ve Sodalitium, $ VII, n. 101; 22 mars 1760, ad 2». 
(6) Daris, Juris can. t. III, n. 156. 

(7) Rescripta auth., n. 410 et 411. 

(8) Analectla, XI, p. 495. 

(9) Statuts récents du Rosaire, n. 6. 

(10) Ferraris, V° Confralernilas, art. I, n. 57. 
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d'un mandat spécial (1), quand la confrérie forme un corps 
constitué. Dans le cas contraire, le consentement du chape- 
lain suffit (2); 

4° La loi de la distance est obligatoire pour la translation, 
comme pour la fondation (3). 


596. — III. COoNSÉQUENCES DE LA TRANSLATION. — 1° Les 
indulgences appartenant en propre à la confrérie la suivent 
partout (4). 

2° Les indulgences accordées à la confrérie à cause de l'é- 
glise où elle se trouve ne sont pas transférées avec la con- 
frérie (5); 

3° Les biens avec les charges afférentes sont tranférés 
avec la confrérie (6). Il en est de même du mobilier et de 
tout ce qui appartient à la confrérie (7). 

Il faut les mêmes formalités pour la translation d’une con- 
frérie d’un autel à un autre dans la même église (8). 


ARTICLE II 
TITRE DES CONFRÉRIES 


597. — I. On entend par là le 20m sous lequel une con- 
frérie est désignée. Une confrérie peut avoir plusieurs titres 
sans inconvénient (9). 


(1) Zamboni, t. III, Vo Sodalitium, $ X, n. 6. 

(2) Tachy, Trailé des confréries, n. 79. 

(3) Zamboni, t. IV, V° Sodalitium, $S X, p. 606. 

(4) Decreta auth., S. C. Indulg., 16 fétrier 1739. — Cf. Minderer, De indul- 
gentiis, part. II, n. 539, — Nouvelle revue théol., t. XVI, p. 662. 

(5) Rescripla authent.,n.81,p.53.— Minderer, De indulgentiis, part. I, n.745. 
(6, S. C. C., Sutrina, 15 juillet 1780. — Cf. Ferraris, V° Confraternilas 
art. I, n. 60. 

(1) Zamboni, t. IV, V° Sodalilium, $ X, p. 606. 

(8) Zamboni, t. III, V° Sodalilium, $ X, n. 6. — Tachy, Traité des vonfré- 
ries, n. 81. 

(9) S. C. G., 24 mars 1736 ; — 12 janvier 1760. 
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IL. 11 faut un titre liturgique, c'est-à-dire reconnu par la 
liturgie. Ainsi l'Église n’admet pas les vocables populaires 
employés seuls ; elle y joint une autre dénomination, comme 
cela a eu lieu pour la Salette (1). 

On n’accorde à Rome des indulgences à des confréries 
qu'autant qu’elles sont sous le titre d’un saint inscrit au 
martyrologe romain (2). 

IT. II faut respecter les droits acquis : a) En ne prenant pas 
le titre d’une confrérie déjà établie dans le même lieu, sui- 
vant la loi de la distance et les exceptions qu’elle com- 
porte (3) ; 6) en ne prenant pas le titre d’une confrérie réser- 
vée aux religieux (4). 


ARTICLE IV 


FORMALITÉS DE L'ÉRECTION DES CONFRÉRIES 


598. — I. Toute personne peut prendre l'initiative pour 
l'érection d’une confrérie ; cependant ce rôle convient mieux 
au recteur de l’église où on veut l’établir (5). 


599. — IT. Voici les formalités à remplir : 

{° Choisir une église et un autel, pour son siège ; 

2° Lui donner un titre liturgique, s’il s’agit d’une confré- 
rie nouvelle ; 

3° Rédiger les statuts et les soumettre à l'approbation de 
l'évêque ; 
4° Préparer un registre pour les inscriptions ; 


(1) S.R. C., 12 mai 1877, n. 3419-5692. 

(2) Decrela auth.,S. C, Ind., 14 déc. 1722, n. 80. 

Se t. TV, Re XVII. 

(4) S. C. des Indulgences, 10 août 1899, ad V. — Cf. Analecla, 1899, p. 266. 
— S. C. ee Ev. et Réqul., juin 1711, donnée par les Analecta, XIV, col, 211, 
n. 1151. 

(5) Tachy, Les confréries, n. 88. 
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5° Présenter une requête à l’évèque pour demander 
l'érection. 


600.— III. L'évèque doit, quand il reçoit une demande de 
ce genre : 

1° Examiner les statuts et les modifier s'ils ne sont pas 
selon le droit ; la commission peut en appeler au Saint- 
Siège. 

2° Rédiger, si la confrérie est de sa compétence, le décret 
d'érection. Aucune formule n’est obligatoire sous peine de 
nullité (1). 

Le vicaire général ne peut la signer que s’il a reçu des 
pouvoirs spéciaux, et, d'après un décret du 2 août 1888, il 
doit faire mention de sa délégation spéciale, facta mentione 
delegationis specialis. 

3° Si la confrérie à ériger n’est pas de la compétence de 
l'évêque, celui-ci doit néanmoins intervenir pour approuver 
les statuts et autoriser l'érection (2). 

4° Si la confrérie doit être établie dans une église des régu- 
liers, la permission de l’évêque est certainement requise au 
moment de l'érection, si on veut la former comme un corps 
constitué ; dans le cas contraire, l’approbation de l’évêque 
donnée au moment de la fondation de la maison suffit. Ainsi 
l’a déclaré la S. Congrégation des Indulgences, le 25 août 
1897 (3). 

a) Les lettres testimoniales ne sont qu’une permission ac- 
cordée aux religieux pour user de leurs pouvoirs dans le 
diocèse (4). 

b) Le consentement doit être donné par écrit, cum litteris 
testimonialibus, dit la formule du 8 janvier 1861. 

(1) Decrela auth., S.C. Ind. 18 nov. 1842, n. 312. 
(2) S. R. G. T octobre 1617. — Gardellini, n. 518. 
(3) Ferraris, V° Confraternilas, art. I, n. 37. — Monacelli, t. VI, for. XI, 


n. 4 ; — Lucidi, t. II, p. 479, n. 124. 
(4) Decrela autlh., 26 janvier 1871, n. 428, 


> à 


LR Was 
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c) Il faut qu'il soit donné «4 avance ; il ne suffirait pas de 
mettre sur le diplôme d’érection : Vidimus et consensimus (1). 

d) L'acte épiscopal doit renfermer deux choses : le consen- 
tement formel et la recommandation de l’évêque, mais ces 
deux choses peuvent être consignées dans une seule ordon- 
nance (2). | 

5° L’évèque peut refuser, même aux réguliers, l’autorisa- 
tion d’ériger une confrérie (3) ; néanmoins, il ne le fera pas 
sans un motif sérieux (4). Ce refus peut donner lieu à un 
recours au Saint-Siège. 


601. — IV. Avec un mandat spécial, le vicaire général 
peut donner le consentement et les lettres testimoniales 
exigés pour les confréries (5). La S. Congrégation a refusé, 
le 2 août 1888, de supprimer cette réserve (6). 

D’après le décret du 23 novembre 1878, le vicaire capi- 
tulaire doit s'abstenir : a) d’ériger des confréries ; b) d’approu- 
ver leurs statuts ; c) de donner le consentement requis pour 
l'agrégation; nous en concluons, les choses étant connexes, 
qu'il ne doit pas donner le consentement requis pour que 
les religieux puissent établir une confrérie. 


602. — V. Quand les religieux veulent établir une con- 
frérie, ils ont plusieurs règles à suivre : 

1°11 faut tenir compte de la loi de la distance ; 

2° II faut, à l'avance, faire examiner les statuts de la con- 
frérie par l’évêque et demander seslettres testimoniales et son 
consentement dans les cas prévus au paragraphe IT, n.#; 

3° Ils doivent sous peine de nullité employer la formule 
prescrite par Pie IX le 8 janvier 1861 (7). 


(1) S. Cong. des Indulq., 3 décembre 1892. 
(2) 20 mai 1896, ad I et V. 
; Ë ) Analecta, XI, p. 821. 

(4) S. C.C. Jan., 26 février 1744 ; Zamboni, t. IV, V° Sodalitum $ IV. 
(®) Decrela HE 18 aug. 1868, n. 420. — Cf. Acta S. Sedis, I, p. 106. 
(6) Tachy, Les confréries, n. 98. 

) Decrela auth., n. 388. 
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603. — VI. Ce qui constitue l'érection, c’est l'acte de ju- 
ridiction qui crée la société. Par conséquent, dès lors que 
l'ordonnance est rédigée et signée de la main de celui qui 
est chargé de l’érection, la confrérie existe en droit, n’eût-elle, 
en fait, aucun membre. 

Les cérémonies sont à conseiller, mais elles ne sont pas 
obligatoires. IL en est de mème de la rédaction du procès- 
verbal (1). 


604. — VII. L'érection d’une confrérie est gratuite ; la 
constitution Quæcumque et la formule de 1861 défendent, 
sous peine de nullité, de recevoir quoi que ce soit, même 
volontairement offert, à l’exception des frais de chancellerie. 


ARTICLE V 


LES STATUTS DES CONFRÉRIES 


605. — I. Nécessité pes srarurs. — Les statuts ne sont 
nécessaires ni pour l'existence canonique d'une confrérie (2), 
ni pour l'agrégation. Cependant ils sont très utiles et le Saint- 
Siège les conseille (3). 


606. — II. Répacrion pes srarurs. — 1° C’est à la confré- 
rie qu'il appartient de rédiger les statuts, sauf l'approbation 
de l’évêque (4). 

2° IL faut apporter le plus grand soin à la rédaction des 
statuts et y prévoir en détail le but particulier de la confrérie 
et les moyens à employer pour l’atteindre (5). 


) Tachy, n. 102. 

) Decreta auth., 22 août 1842, n. 308. — Cf, n. 298, ad 2», 

) S.C. des Ev. et Réguliers. — Lucidi, de Visitalione, cap. VIL, S IL, n. 240, 
) Bassi, de Sodalilatibus, quæst. IV. — Cf. Journal du Droit canon, 1882, 
p. 369, S. C.C. Faventina. 

(5) l'achy, Traité des confréries, n. 149. — Beringer, Les Indulgences, t. I, 
p. 14. 
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607. — III. ApPrOBATION DES STATUTS. — 1° L’approbation 
du Saint-Siège n’est pas nécessaire pour que les statuts aient 
force de loi; mais, en fait, plusieurs confréries l'ont obtenue{1). 
Les statuts ainsi approuvés ne peuvent être modifiés par 
aucune autorité inférieure (2). 

2° Les statuts doivent être soumis à l’Ordinaire (3), qui a 
un droit d'examen et de correction, persévérant même après 
une première approbation. 

L'évêque doit respecter : a) les privilèges de droit commun 
qu'ont toutes les confréries (4) ; b) les prinilèges particuliers 
légitimement acquis par la confrérie (5). 

S'il y a divergence entre l’évêque et la confrérie, celle-ci 
peut en appeler au Saint-Siège (6). 

3° Personne, en dehors du Saint-Siège et de l’Ordinaire, 
n’a le droit d'examiner les statuts (7). G 


608. — IV. Vareur pes srarurs. — « Les statuts dûment 
approuvés, dit M. Tachy, font loi dans la confrérie. C'est 
d’après eux que l’on juge les différends qui se présentent. » 
Is forment, en effet, un code particulier que suivent les 
Congrégations romaines en cas d'appel (8). 


609. — V. OciGATION DES sTrATUTS. — 1° Dans aucune con- 
frérie les statuts n’obligent sous peine de péché, même vé- 


1) Analecta, 1898, p. 328-331. 
(2) S. C. Ep. et Reg. 17 février 1603. — Cf, Decreta auth., S. C. Ird., 25 juin 
1746, n. 158. — Cf. Bassi, de Sodalitatibus, quæst. IV. 
(3) Const. Quæcumaque, $ V. 
(4) Journal du Droit can, t. I, p. 368 ;t. IIT, p. 81. 
(5) S.C.C. in Nicien., 18 mars 1882, Journal du Droit can., t. II, p. 237, 814 et 
371. Cause de Périgueux, Journal du Droil can., 1888, p. 49. — Cf. Ferraris, 
V° Confralernitas, art. VI, n. 38 à 42. 

(6) Tachy, n. 151. 

(7) S.R. G. 7 octobre 1617, n. 357-548. — S.C. des évêques et réguliers, juir 
1733. Analectla, XI, col. 194, n. 296. 

(8) Tachy, n. 152. — Cf. de Luca, de judiciis, disc, 25, n. 44. 
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niel (4). Il ya cependant exception pour ceux qui concernent 
les droits d’un tiers (2). 

2 Ils ne sont pas non plus obligatoires pour les indulgen- 
ces (3). 

3° Toutefois, on ne saurait trop engager ceux qui se font 
ainsi inscrire à se montrer fidèles observateurs de la règle, 
afin de ne pas priver les autres membres de la part aux 
bonnes œuvres que chacun doit apporter au trésor commun 
et de ne pasles scandaliser. 


ARTICLE VI 


AGRÉGATION DES CONFRÉRIES 
610. — Nous partagerons cet article en cinq $ : I. Nature 
de l'agrégation ; — II. Sa nécessité ; — III. Ses conditions ; 
IV. Ses formalités ; — V. Ses conséquences. 


S 1. — Nature de l'agrégation. 


611. — I. L'agréqation ou affiliation est l’union d'une 
confrérie à une archiconfrérie ou à une basilique dans le but 
d'obtenir communication des privilèges et des indulgences. 


612. —II. Le Souverain Pontife peut seul autoriser l’a- 
erégation, car lui seul peut communiquer les privilèges et 
les indulgences. Il le fait soit par lettres apostoliques (4), soit 
par décret de la S. Congrégation des évèques et réguliers (5), 


1) Rescriptla, p. 514, 562, 576, 626. — Cf, Esprit de saint François de Sales, 

part XI, ch. VI. 
(2) Tachy, n. 153. 

(3) Decrela auth., S.C. inrd., 25 juin 1822, n. 298 ad I et II ; 24 janvier 1848, 

n, 347 


dl 
) Analecla IX, 1024. 
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ou de la S. Congrégation des Indulgencés. La concession 
doit être formelle pour être valide (1). Elle est parfois refu- 
sée (2). Elle ne vaut que dans les termes mêmes de l’indult. 


613. — III. Peuvent agréger, en vertu d’une concession 
pontificale : 

1° La plupart des ordres religieux. — 1] s’agit ici, non pas 
des confréries réservées aux ordres religieux, qui n’ont pas 
besoin d’agrégation, mais d’autres confréries établies dans 
leurs églises (3). 

2° Les archiconfréries qui en ont reçu la faculté.— On trouve 
en effet des archiconfréries ad honorem. 

3° Les basiliques. — Ce sont les basiliques de Saint- 
Pierre (4), de Saint-Jean de Latran, de Sainte-Marie-Majeure 
à Rome et de Notre-Dame de Lorette. 


SIL. — Nécessité de l'agrégation. 


614. — I. L’agrégation n'est pas nécessaire pour l’exts- 
tence canonique d'une confrérie, mais elle l’est seulement 
dans certains cas pour l'acquisition des indulgences. On peut 
diviser les confréries en trois classes relativement à ce 
point : | 
1° Les confréries érigées par l’Ordinaire en vertu de ses pou- 
voirs propres. — Comme elles ne peuvent recevoir de l’évêque 
que fort peu d’indulgences, elles doivent, si elles en veulent 
de plus importantes, recourir au Saint-Siège ou à l’agréga- 
lion. 

2° Les confréries érigées par l’'Ordinaire en vertu d'un indult. 
— Elles ne reçoivent de lui que les indulgences que l’indult 


) Rescripla auth., p. 103 ; Decrela auth., 17 fév. 17-18, n. 68. 
) Rescripta, n. 43, p. 28. 

Decreta auth., n. 403; Rescripta, n. 560, p. 273. 
Analecta, XII, p. 826 et 926. 
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lui permet d'appliquer. Si l’indult est muet à ce sujet, ou 
s’il n'autorise pas la communication de toutes les indul- 
gences accordées à une confrérie, il est encore nécessaire 
pour en jouir de recourir à l'agrégation. 

3° Les confréries réservées, érigées par les ordres religieux. — 
Lorsqu'une confrérie réservée est érigée par le supérieur d’un 
ordre religieux, en vertu des pouvoirs concédés à l’ordre, il 
n’y a pas lieu de recourir à l'agrégation. C’est ce qui découle 
de la formule de 1861 (1). 

IL. Il y à plusieurs confréries dispensées de l'agrégation. Ce 
sont les confréries du Saint-Sacrement (2), de la doctrine 
chrétienne (3), les confréries composées uniquement d’ecclé- 
siastiques (4), les confréries du Saint-Nom de Jésus en Ir- 
lande (5). 


SIT. — Conditions de l'agrégation. 


Six conditions sont nécessaires pour la validité de l’agré- 
gation. 


615. —I. L'inexriré pe vire er DE sur. — 1° Cette iden- 
tité est nécessaire, comme on peut le prouver par la formule 
du 8 janvier 1861, qui exige que la confrérie à agréger soit 
ejusdem instituti et generis, el par plusieurs autres actes du 
Saint-Siège (6). 

2° L'identité de titre et de but requise ici pour la validité 
de l’agrégation n’est certainement pas aussi stricte que celle 
dont nous avons parlé au sujet de la distance à observer 

(1) Théodore du Saint-Esprit, IL, cap. IT, art. 2, $ III. 

(2) Decrala auth., S. C. Ind., 23 avril 1675, n. 13 ; 22 avril 1752, n. 192; 
22 août 1742, n. 308. — Cf. Ferraris, V° Confraternilas, art. I, n. 45. 

(3) Decreta auth., 23 mars 1711, n, 35; 22 août 1842, ad IV, n. 308. 

(4) Analecta, XI, col. 1100, n. 385. 
(5) Rescripta authentica, n. 156, p. 120. 


(6) Decreta auth., S. C. Ind., 20 juillet 1728, n. 94; Rescripla auth., 19 mai 
1733, n. 92. — Cf. S. C.C. Maceraten, 24 mars 1736. 


4 
5) 
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entre deux confréries de même nature. On se contente assez 
souvent d’une certaine ressemblance dans le nom, surtout 
quand le but est le même. 

Rien n'oblige la confrérie agrégée à prendre soit le vête- 
ment (1), soit les statuts, les prières et les œuvres de l’ar- 
chiconfrérie (2). 

3° Parfois le Saint-Siège dispense de l'identité de but pour 
l'agrégation : ainsi en est-il de l’archiconfrérie du Sacré- 
Cœur établie à Rome dans l’église Sainte-Marie della Pace(3), 
et de l’archiconfrérie de l’Assomption de Notre-Dame (4). 


616. — II. L’AGRÉGATION A UNE SEULE CONFRÉRIE. — L'Eglise, 


pour empêcher le cumul des indulgences, défend d’agréger 


une confrérie à plusieurs œuvres ayant le pouvoir d’agré- 
ger (5). Les secondes agrégations sont nulles de plein droit. 


617. — III. L'AGRÉGATION D'UNE SEULE CONFRÉRIE DANS LE 
MÈME LIEU. — La loi de la distance existe pour l’agrégation 
comme pour l'érection des confréries. On en trouve la preuve 
dans la formule de 1861 (6). 

La défense a un double aspect : 1° la même archiconfrérie 
ne peut agréger deux confréries dans le même lieu ; 2°il en 
est de même de deux archiconfréries de même titre (7). 


618. — IV. L'AGRÉGATION EST PERMANENTE DE PART ET D'AUTRE, 
— Cette loi est formulée dans le décret de la S. Congréga- 
tion des Indulgences du 2 mars 1748 (8). Une archiconfrérie 


(1) Decreta auth,, 20 mars 1747, n. 165. 

(2) Decreta auth., 22 août 1842, n. 308, ad 2. 

(3) Pallard, Recueil d'archiconf., p. 194. 

(4) Rescripta auth., 23 août 1861, n. 402. 

) Cont. Quæcumque de Clément VIII. 

) S. G. G., 8 juillet 1690. — Adone, Synopsis. I. IT, n. 1128. 

(7) S. R. C., 14 nov. 1676, n. 1572-2803. — Cf. Decret. auth., 23 fév. 1864, 

n. 403, ad 3, 4 
(8) Decreta auth., n. 171. 
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ne peut donc à son gré retirer les lettres qu’elle a conférées, 
et, de son côté, la confrérie ne peut renoncer à son agréga- 
tion à une archiconfrérie pour en solliciter une autre (1). 

Le droit commun ne renferme aucune clause qui, après 
l'agrégation, s'impose dans la suite sous peine de déchéance ; 
mais les archiconfréries peuvent en insérer (2). 


619.— V. L'AGréGaTION EST GRATUITE. — Cela vient de ce 
qu'elle renferme une publication et une concession d’indul- 
gences que le Concile de Trente veut gratuites (3). 

La formule du 8 janvier 1861 permet cependant de rece- 
voir, pour solde des différents frais, jusqu’à concurrence de 
la somme de trente francs en dehors de l'Italie, et de six écus 
de la monnaie romaine en Italie. 

La violation de cette clause entraine l’excommunication 
de l’art. XI des cas simplement réservés de la constitution 
Apostolicæ Sedis pour les personnes inférieures aux évêques, 
c'est-à-dire pour les vicaires généraux et les supérieurs des 
archiconfréries et des confréries (4). 


620. — VI. Coxpirions PARTICULIÈRES. — Parfois les archi- 
confréries insèrent dans leur diplôme des clauses spéciales, 


approuvées par le Saint-Siège; elles obligent sous peine 
de nullité (5). 


S IV. — Les formalités de l'agrégation. 


621. — Il y en a deux : l'intervention de l’évèque et l’em- 
ploi d'une formule. 


(1) 21 janvier 1747, n. 146, Rescripta auth. 

(2) Decrela auth., 16 sept. 1723, n. 83. 

(3) Sess. XXI, cap. IX. Cf. les const. Etsi Dominici gregis, du 8 février 1567, 
et Quam plenum, du 2 janvier 1569, l'une et l'autre de S. Pie V ; la constitution 
Quæcumque, de Clément VIIT ; les n. 76, 80 et 209 des Decreta auth. de la S. 
Congrégation des Indulgences. 

(4) Commentaire des Acta Sanclæ Sedis, p. 938. — Cf. Tachy, Trailé des con- 
fréries, n. 122 à 124. 

(5) Decreta auth., 16 septembre 1723, n. 83; 4 février 1724, n. 200. 
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622. — I. INTERVENTION DE L'ÉVÈQUE POUR L'AGRÉGATION. — 
L'évèque a trois choses à faire : 

1° Donner son consentement préalable. — Ce point est abso- 
lument nécessaire sous peine de nullité (1). 

Le consentement est donné par écrit et à l'avance ; on doit 
y mentionner le but de la confrérie et les exercices qu'elle se 
propose de faire. 





Le vicaire général ne peut donner ce consentement que sur 
mandat spécial, et le vicaire capitulaire doit s'abstenir. 

2° Examiner les statuts. — Nous étudions ce point au cha- 
pitre des statuts. 


3° Publier les indulgences. — Voir au chapitre des indul- 
gences. 
623. — II. EuPcor D'uNE FoRMuULE. — 1° La formule de 1861 


est absolument obligatoire sous peine de nullité. 

2° Elle comprend trois parties distinctes : 

a) La concession mème, dans laquelle on peut introduire 
certaines modifications en gardant les choses essentielles. 

b) Le sommaire, qui doit renfermer l’énumération détaillée 
des indulgences et grâces spirituelles qui sont concédées. 

c) La constitution Quæcumque de Clément VIIT, avec les 
additions de Pie IX, ou le résumé préparé par la S. Congréga- 
tion des Indulgences (2). 

3° Quelques archiconfréries ont obtenu la faculté de con- 
server leurs formules (3). 

4° Le diplôme d’agrégation doit être communiqué à l'Ordi- 
naire avant qu'on en publie les indulgences (4). 

5° Il y a grande wtilité à le transcrire sur les registres de 
l'évèché et de la confrérie et à le garder avec un soin jaloux ; 


) Décision du 13 juillet 1871, citée par Beringer, Les Indulgences, t. TU, p. 57. 
) Decrela auth., 29 oct. 1866, n. 417. 

) Ibid, 29 août 1864, n. 413 ; Rescripla auth., n. 426. 

) Formule de 1861. 


« 
(2 
(3 
(4 
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mais la perte de cette pièce n'entraine pas la nullité de 
l'agrégation (1). 


S V. — Conséquences de l'agrégation. 


624. — I. CE QuE coNFÈRE L’AGRÉGATION. — D'une manière 
générale la confrérie agrégée, se trouve substituée aux lieu et 
place de l’archiconfrérie, et toutes les faveurs lui appartien- 
nent comme si elle les avait reçues directement (2). 

En particulier l'agrégation confère : 

1° Le droit de porter le nom et les insignes de l’archiconfré- 
rie (3). I ne s'agit pas cependant du titre même d’archicon- 
frérie qui ne peut être porté sans un indult pontifical ; 

2° Toutes les indulgences que l’archiconfrérie a reçues avec 
da faculté de les conférer, sans qu’on puisse les restrein- 
dre (4); 

3° Tous les privilèges tant spirituels que temporels que lar- 
chiconfrérie a obtenus avec la faculté de les conférer (5). 


625. — Il. CE QuE NE CONFÈRE PAS L'AGRÉGATION. — 1° Elle 
ne confère pas les indulgences accordées à l’archiconfrérie 
pour elle-même (6); 

2° Elle ne dispense pas d'observer les pactes et les statuts 
établis à l'origine (7) ; 

3° Elle ne soustrait pas la confrérie à la juridiction de l’Or- 
dinaire (8). 


(1) Zamboni, t. III, V° Sodalilium, S I, n. 4, 5. 

(2) S. CG. C., Mulinen., 20 nov. 1762. — Rota, 22 juillet 1712. — Brissien, 
Aggregaliones super bono jure, coram Lancetta, S. C. des Indulqg., Decrela 
auth., 18 juin 1742, n. 135, ad I. 

(3) S. CG. C., 24 mars 1736. 

(4) Decreta auth., 2? mars 1748, n. 171. 

(5) S. G. G., Novarien, 3 sept. 1718. — Rota, 22 juin 1712. 

(6) Decreta auth., 19 mars 1671, n.6. 

(7) Ferraris, V° Confralernitas, art. n. 42. 

(8) Const. Quæcumque de Clément VIII. — Cf. S. G. C., 29 mai 1683. — Be- 
noît XIV, Zns{. 105, n. 89. — Ferraris, V° Confraternilas, art, I, n. 44. 
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626. — III. CE QuE FAIT PERDRE L'AGRÉGATION. — 1° Une 
confrérie perd ordinairement par l'agrégation toutes les 
indulgences qu’elle possédait en propre en vertu d'une con- 
cession pontificale (1). Si le rescrit ne renferme aucune 
clause, les indulgences subsistent. 

2° La confrérie ne peut obtenir aucune nouvelle concession 
d'indulgences sans faire mention de l'agrégation, quand la 
clause restrictive est insérée dans l’indult (2). 


CHAPITRE III 


Les membres des confréries. 


ARTICLE I 


PERSONNES POUVANT FAIRE PARTIE DES CONFRÉRIES 


627. — Nous dirons quelles personnes peuvent être mem- 
bres des confréries et qui peut les désigner. 


ST. — Personnes qui peuvent être membres des confréries. 


628. — Il est des personnes qui ne peuvent être inscrites 
dans aucune confrérie, d’autres qui ne peuvent entrer dans 
telle ou telle confrérie ; et d’autres enfin qui peuvent entrer 
dans toute confrérie. 

Î[. — PERSONNES QUI NE PEUVENT ENTRER DANS AUCUNE CONFRÉ- 
RIE. — 1° Les défunts. — I] est absolument certain, depuis le 


(1) 53° règle de la Chancellerie. — Cf. Decrela auth., 8 mai 1713, n. 48 ; 
12 janvier 1717, n. 64. — Barbier de Montault, Euvres complèles, 1. IX, 
p. 182, n. 10. 

(2) Decrela auth., 30 janvier 1845, n. 314. 
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décret de la S. Congrégation des Indulgences du 25 août 1897 
OO n° , 

que les défunts ne peuvent être inscrits dans les confréries. 

Plusieurs fois déjà le Saint-Siège s'était prononcé dans ce 

] ol 

sens (1). Le privilège qu’on revendiquait pour le Rosaire n’a 
s 

pas été maintenu dans les nouveaux statuts. 


629. — 2° Les Francs-Maçons. — Le 29 mai 1873, Pie IX 
écrivait à l’évêque d’Olinda, au Brésil, pour le charger 
d’expulser tous les membres des sociétés secrètes qui étaient 
entrés dans les confréries de son diocèse (2). 


630. — 3° Les enfants avant l'usage de la raison. — L'ins- 
cription des enfants dans les confréries avant l'usage de la 
raison est regardée comme valide par l'Église (3), mais 
comme 2ropportune (4). 


631. — 4° Ceux qui n'ont pas l'intention d'observer les 
statuts. — La $. Congrégation des Indulgences l’a défendu 


par un décret du 26 novembre 1880. 


632. — 5° Les personnes qui ignorent l'inscription. — L'ad- 
mission dans une confrérie est un contrat qui ne se peut 
faire à l'insu d'un des contractants. L'Église d’ailleurs le dé- 
fend positivement (5). 


633. — 6° Les absents. — Toute personne qui désire en- 
tirer dans une confrérie doit se présenter personnellement 
soit au siège central de la confrérie, soit à une personne 
munie. de pouvoirs délégués (6). 


(1) S. C. de l'Inq., 25 mai 1860, Analecta, VII, col. 884. — 13 décembre 1879, 
Beringer, Les Indulgences, t. Il, p. 69. — S. C. des Frdulgences, 14 août 1889. 

(2) Analecta, XVI, p. 122. 

(3) Decreta aulh., S. C. Ind., 29 août 1864, n. 410. 

(4) S. Cong. de l’Inquisition, 13 décembre 186. Citée par Beringer, Les Indul- 
gences, t. II, p. 69. 

(5) S. C. de l’Ing., 13 décembre 1876. — S. C. des Ind., 26 novembre 1880, 
Decrela auth., n. 453. 

(6) S. C. des Indulqg., décret du 13 avril 1878. 





PERSONNES POUVANT FAIRE PARTIE DES CONFRÉRIES 429 





Le décret du 26 novembre 1880 admet les exceptions sui- 
vantes : 4 

a) Les supérieurs des confréries érigées en corps constitués 
peuvent dispenser pour des cas particuliers ; 

b) Les supérieurs des autres confréries sont invités à pres- 
ser l'exécution de la loi; cependant ils peuvent inscrire des 
absents s'il est impossible de faire autrement et s'il n’y a au- 
cun abus à craindre. 


634. — II. PERSONNES EXCLUES DE CERTAINES CONFRÉRIES. — 
Ce sont les étrangers.On comprend sous ce nom tous ceux qui 
n'ont pas leur domicile ou leur quasi-domicile dans le terri- 
toire assigné à une confrérie. Les confréries n'ont pas, de 
fait, toutes les mêmes limites. Voici quelques règles prati- 
ques : 

41° Les archiconfréries établies à Rome ont une étendue uni- 
verselle et peuvent inscrire tous les fidèles de l'Église. 

2° Les confréries réservées aux religieux et établies par eux 
directement ou par des personnes déléguées ont aussi une 
étendue universelle. 

3° Les confréries établies par les évêques et agrégées ensuite 
aux archiconfréries romaines peuvent aussi inscrire par toute 
l'Église (1). 

4° Les archiconfréries dont le territoire est limité pour l’agré- 
gation d’autres confréries, ne peuvent inscrire les personnes 
étrangères à ce territoire. Il en est de même des confréries 
agrégées à ces archiconfréries limitées (2). 

5° Les confréries érigées par l'évèque en vertu de ses pou- 
voirs propres ne peuvent pas inscrire des membres en dehors 
du diocèse, à moins d’avoir obtenu ce pouvoir par une agré- 
gation à une archiconfrérie. 

Même pour les fidèles du diocèse, les pouvoirs peuvent 


(1) Decreta auth., 18 août 1868, n. 422, 
(2) Decreta auth., 29 février 1864, n. 403. 
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être limités ; il faut s’en tenir strictement aux termes du 
décret d'érection. 


635. — III. PERSONNES POUVANT ENTRER DANS TOUTES LES 
coNFRÉRIES, — Ce sont les personnes qui n’ont pas été exclues 
par les exceptions précédentes. De fait, tout ce qui n’est pas 
prohibé est permis. Parlons en particulier : 

1° Des religieux. — Les actes du Saint-Siège font souvent 
mention de réguliers faisant partie des confréries établies 
dans les églises conventuelles. 

2 Des religieuses. — Tout d’abord l'Église aurait interdit 
d’une manière formelle aux religieuses d'entrer dans les 
confréries (1). Plus tard, sans la défendre d'une manière ab- 
solue, elle se montre peu favorable à l'inscription (2). Au- 
jourd'hui l'Église accepte l'inscription quand la confrérie 
n'est pas en opposition avec l'esprit propre de l'institut (3). 

3° Des membres d'une autre confrérie. — On peut apparte- 
nir à plusieurs confréries à la fois (4), et l’on gagne les in- 
dulgences propres à chacune d'elles en accomplissant les 
œuvres prescrites (5). 


$ Il. — Personnes pouvant désigner les membres à admettre. 


636. — I. Dans les confréries qui ne forment pas corps, 
chaque individu se présente de lui-même au Directeur 
chargé d'admettre; aucune formalité n’est exigée pour la 
désignation des récipiendaires. 


637. —II. Dans les sociétés formant collège, les membres 


» 


peuvent s'opposer à l'admission d’un nouveau collègue; le 


(1) Ferraris, V° Moniales, art. VI, n. 13. 
(2) Decreta auth., 28 sept. 1711, n. 10 ; 31 mars 1759, n. 212. 
(3) Rescripta, p. 409, 487, 590, 625, etc. 

) Decreta auth., 29 mai 1741, n. 291. 

) 


(4 
(5) Decrela auth., 17 février 1717, n. 68. 
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silence est pris pour un aveu (1). Le nombre des voix requis 
pour l’acceptation dépend des statuts. 


638. — III. L’évèque peut proposer des membres et mettre 
la confrérie en demeure de voter sur leur élection ; mais il ne 
peut pas les imposer, ni Les inscrire de sa propre autorité (2). 


ARTICLE II 
ENTRÉE DANS LES CONFRÉRIES 


639.— Il nous faut dire : 1° les personnes pouvant faire les 
admissions ; 2° les formalités des admissions ; 3° leur durée. 


SL. — Personnes pouvant faire les admissions. 


640. — I. L'admission exige un pouvoir légitime, sous 


peine de nullité(3). 


Ce pouvoir légitime est ordinairement conféré par les sta- 
tuts. Quand les statuts sont approuvés par le Saint-Siège, 
aucune modification ne pouvant y être introduite, ceux-là 
seuls pourront recevoir les nouveaux membres qui auront 
été spécialement chargés de ce soin. 

Si les statuts sont simplement approuvés par l’évêque, 
c'est à celui-ci que revient le droit de nommer les personnes 
chargées des admissions, soit qu'il le fasse d’une manière 
permanente dans les statuts mêmes, soit qu'il le fasse par 
un décret particulier (4). 


641. — II. On peut nommer plusieurs personnes pour la 


(1) Zamboni, IV, Sodalitium, S VUI. 

(2) S. C. des Év. el Régq., 3 février 1709 ; Analecta, XIV, col. 206. 
(3) Decrela authentica, 22 août 1842, n. 306, ad. 3. 

(4) Decreta auth., 25 janvier 1852, n. 208, ad 3", 


Æ 
(ee) 
Le) 
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même confrérie, et choisir soit parmi les prêtres, soit parmi 
les laïques, même parmi les femmes. Il vaut mieux multiplier 
les personnes chargées de la réception, que de recevoir des 
absents (1). 

Quand il n’y a qu’un prêtre, il est de droit chargé des récep- 
tions quiexigent une bénédiction; mais s’il y a plusieurs prè- 
tres ,ousi l'entrée dansla confrérien’exige aucune bénédiction, 
le curé n’est pas de droit membre chargé des réceptions (2). 

III. La personne chargée des admissions ne peut, sans une 
autorisation relatée dans les statuts ou accordée directement 
par l’évêque (3), se faire remplacer pour les admissions. 


642. — IV. Cette personne peut se recevoir elle-même (4). 


SIT. — Formalités des admissions. 


643. — I. Bénénicrion pu vèremENT. — 1° Il n'est question 
ici que des scapulaires et des cordons qui font partie essen- 
tielle de la confrérie. 

2° La bénédiction est absolument nécessaire pour le pre- 
mier scapulaire que l’on reçoit(5), mais non pour les autres 
qui viennent après (6). 

3° La bénédiction doit être faite par un prêtre muni de pou- 
voirs, le même que celui qui fera l'imposition (7). Il n’est 
cependant pas nécessaire que ce soit en présence des réci- 
piendaires et immédiatement avant la réception (8). 

4° La formule spécialement approuvée pour chaque scapu- 
laire est de précepte; néanmoins si on employait une autre 


14) Decrela auth., n. 458. 

2) Tachy, Les confréries, n. 195. 

(3) S. C. des Indulgences, in Engolismen., 3 déc. 1892, et èn Basileen., 13 février 
1894. 
4) Decrela auth., T mars 1840, n. 280; — 16 juillet 1889. 
(5) Decrela auth., 24 août 1844, n. 329. 

6) S. C. des Ind., 24 août 1895. 

(7) Decrela auth., 16 juin 1872, n. 430. 

8) Beringer, Les Indulgences, I, p. 396. 
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formule approuvée par la S. Congrégation des Rites,la béné- 
diction serait valide, mais t/licite (1). 

5° On peut bénir plusieurs scapulaires ou cordons à la fois 
en ne récitant la formule qu'une fois. 


644. — Il. Imrosrrion pu vèremenr. — 1° Il faut un scapu- 
laire ou un cordon bénits par le prêtre même qui fait l'impo- 
sition (2). 

2° Il faut un scapulaire ou un cordon de la confrérie dans 
laquelle on veut entrer (3); mais il n’est pas nécessaire qu'il 
appartienne au récipiendaire (4). 

3° À moins d’un indult, la personne qui fait l'admission 
doit elle-même imposer le scapulaire (5) ; 

4° L'imposition se fait en déposant le scapulaire sur au 
moins une épaule, de manière que l’une des extrémités 
tombe sur la poitrine, et l’autre sur le dos (6); 

5° Il faut une formule pour l'imposition (7). La formule 
de chaque confrérie est de précepte ; néanmoins la récep- 
tion serait valide avec toute autre formule exprimant les 
choses essentielles de la réception (8) ; 

6° Quand il y a plusieurs récipiendaires, on peut ne réciter 
la formule qu'une fois, en la mettant au pluriel toutefois, et 
en la disant à l'avance pendant qu'on tient à la main tous les 
scapulaires (9) ; 


645. — III. La RÉCEPTION PROPREMENT DITE. — 1° C'est 
l’acte par lequel celui qui a des pouvoirs exprime extérieure- 


(1) S. C. des Ind , 27 avril 1887. — Cf. 12 septembre 1883. 
(2) Decreta aulh , 18 sept. 1862, n. 397 ; — 16 juin 1872, n. 430. 


(3) Decrela auth , 18 sept. 1862, n. 39%. 
(4) Decreta auth., n. 421. ; 
(5) S. C. des Ind., 1 déc. 1896, Cf. Analecta, 1897, p. 27. 


Decreta auth. ; 18 août 1868, n. 421, ad 3". 
Tachy, Les Confréries, n. 210. 
S. C. des Indulg., 18 avril 1891 ; — 18 juin 1898. 
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) 
) 
) 
) Decreta auth., n.408; — 26 septembre 1892. 
) 
) 
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ment au récipiendaire la volonté qu'il a de l’admettre dans 
la société (1) ; 

2° Elle est absolument nécessaire pour l'entrée dans la 
confrérie, qui, en somme, n’est qu’un contrat bilatéral (2). 

3° Les formalités de l'admission varient suivant les sociétés : 

a) Pour toutes les confréries de scapulaires ou de cordons, 
l'Eglise exige, sous peine de nullité, l'emploi d’une formule 
différente de celle de l'imposition (3). On peut se faire une 
formule à sa guise; mais il vaut mieux suivre celle du 
cérémonial. 

b) Pour les confréries qui n’ont pas de scapulaire et ne 
forment pas des collèges constitués, l'inscription faite par 
celui qui a les pouvoirs suffit pour l’acte extérieur de l'ad- 
mission (4). 

c) Pour les sociétés formant des corps constitués : 4° il 
faut un signe extérieur; 2° l'inscription faite par celui quia 
les pouvoirs peut suffire ; 3° Les cérémonies prescrites par les 
statuts ne sont pas obligatoires sous peine de nullité, s’il y a 
un autre signe (5); 4° l'emploi d’une formule n'est pas obli- 
gatoire (6). 


646. — IV. L'ixscriprion. — 1° Elle est nécessaire, pour 
que l’on puisse gagner les indulgences dans toute confrérie 
véritable (T) ; 

2 L'Église aujourd'hui n’accorde plus de dispense géné- 
rale au sujet de l'inscription (8), mais seulement des indults 
particuliers pour certaines congrégations (9) ; 


. C. des Indulg., 3 déc. 1892, ad 4m, 

eringer, Les Indulgences, ti. I, p. 61. 

)S. C. des Indulq., 16 juillet 1887 ; — 17 juillet 1891. 
(8) S. C. des Ind., 17 juillet 1891. 

(9) Propagande, 30 juillet 14889. 


) À 

) 

LS 

) S. C. des Indul., 26 novembre 1880, IV. — Cf. Rescripla, p. 629. 
Yu 

) B 
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3° Quand l'inscription doit servir en même temps comme 
acte extérieur de la réception, elle doit être faite par celui-là 
même qui à les pouvoirs pour recevoir; dans les autres cas, 
elle peut être faite par n'importe qui (1) ; 

4° Quand l'inscription sert pour la réception, elle doit, 
autant que possible, être faite en présence du récipiendaire ; 
dans le cas contraire, toute liberté est laissée, mais l'individu 
ne profitera des indulgences qu’à dater du moment de l’ins- 
cription ; 

5° I faut un registre propre pour les inscriptions (2); 

6° L'inscription est gratuite ; mais on peut accepter une 
cotisation spontanée (3). 


$ [TT — Durée de l'admission. 


647. — L'inscription dans une confrérie est permanente 
de sa nature, néanmoins on peut sortir des confréries ou par 
une démission volontaire, ou par une expulsion. 


648. — I. Démission. — 1° Elle est exphcile, quand 
elle est formulée en termes exprès, et implicite quand elle 
résulte d'autres actes. Le refus de porter les insignes et d’ac- 
complir les obligations n’est pris pour une renonciation im- 
plicite que s’il résulte de la malice ou du mépris (4). 

2° Renoncer à une confrérie avec un mnolf plausible ne 
constitue aucune faute ; sans motif et sans mépris, ne cons- 
titue, et encore indirectement, qu'une faute légère ; sans 
motif et avec mépris, constitue une faute grave (5). 


649. — II. Exrursiox. — 4° Dans toute confrérie, 1l peut y 


(1) Decreta auth., 25 sept. 1845, n. 331, — Rescripla, p. 6281. 
(2) Decreta auth., 21 juin 1746, n. 158. 
(3) Beringer, Les Indulgences, t. II, p. Go. 
(4) Decreta auth., 217 mai 1857, n. 319. 
) 


4 
(5) Tachy, Les Confréries, n. 240. 
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avoir des expulsions : c’est le propre de toutes les sociétés. 

2° L'expulsion peut être prononcée : — a) par le Saint- 
Siège ; ce dont personne ne doute, à cause de son pouvoir 
souverain ; — b) par la société elle-même, en vertu du droit 
naturel qui permet à toute société de prendre les moyens 
utiles pour empêcher sa dissolution. 

L'évèque diocésain n’a aucun pouvoir pour expulser les 
membres, pas plus qu'il n’en a pour les admettre (1) ; 

3° Il faut, pour les expulsions, des causes graves, parce que 
la peine est grave, et en outre des causes prévues par les 
statuts (2) ; 

4° TI faut de plus suivre les formalités prescrites par les 
statuts, et, en cas de silence des statuts, les formalités suivies 
dans les communautés approuvées par le Saint-Siège (3) ; 

5° Celui qui se croit injustement expulsé peut attaquer la 
société devant l’évêque diocésain ou le Saint-Siège. C'est le 
commencement d’un procès, et non un appel. Aussi cette 
action ne se prescrit que par trente ans ; 

6° Un membre expulsé peut être réintégré, soit par l’auto- 
rité supérieure, soit par la confrérie elle-même (4). 


ARTICLE III 


LES RÉUNIONS DES CONFRÉRIES 


650. — I. Les confréries peuvent réunir leurs membres 
quand elles le désirent : c’est le propre de tout collège (5). 
Il. Elles peuvent les réunir où bon leur semble (6). 


(1) S. C. C. in Balneoregen., 26 août 1769. 

(2) S. C. des Ev. et Réguliers, 8mai1870, Acta S. Sedis, t. LIT, p.491. 

(3) Acta S.Sedis, t. XI, p. 202. — Journal du Droit:…, 1881, p. 122. 

(4) Bizzarri, Coliectanea, p. 585. — Analecta, XIV, col. 206. 

(D) S CG. C., 10 sept. 1785, in Assisien. — Ferraris, V° Confralernilas, act. II, 
h: 38. — Lucidi, de Visilat., cap. VII, S2, n. 141. 

(6) Ferraris, V° Confraternilas, art. III, n, 33. 
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IT. Les membres quine sont pas privés du droit d'assister 
aux séances et l’évêque ou son délégué ont seuls le droit de 
prendre part aux réumons (1). 

IV. Pour les réunions ordinaires, il n'est pas besoin de 
convocation, mais bien pour les réunions extraordinaires (2). 

V. Quand l’évèque, ou son délégué, est présent, il préside ; 
dans le cas contraire, c’est le chef de la confrérie (3). Le curé 
de la paroisse comme tel ne peut intervenir. 

VI. Pour la validité des délibérations, après une convoct- 
tion régulière, les membres présents, quel qu’en soit le nom- 
bre, forment Le corps moral (4). 

VII. Pour pouvoir voter, il faut : 1° être membre de la 
confrérie : ainsi l’évêque qui préside ne peut voter(5); 2°avoir 
droit de vote reconnu par les statuts (6) ; 4° ètre présent (7). 

VIII. Toute liberté est laissée sur le mode du vote, qui 
peut être secret ou public (8). 

IX. D’après le droit commun, la majorité absolue des voix 
estrequise etsuffit. On ne tient pas compte des abstentions (9). 

X. « Toutes les décisions prises à la ma]Jorité des voix for- 
ment un droit particulier qui oblige la confrérie comme un 
contrat. 

» Si elles ont pour but le gouvernement de la confrérie, 
elles sont comme une extension des statuts : il est donc per- 
mis de les modifier plus tard par une décision contraire, s’il 
n'y à aucun droit de tierces personnes engagé. On peut tou- 
jours, en effet, modifier les statuts d’une confrérie avec 
l’assentiment de l’évêque. 


)S. C. GC. 10déc. 1886. Jour. du D.1888, 55. 
S. GC. C. 10 sept. 1785, in Assisien. 
. G. C. 10 déc. 1886. 

assus, de Sod. quæst. 14, n. 8. 

. G. GC. 10 déc. 1886. 

. C. Ep. et Reg., 16 fév. 1877. — ActaS. Sedis, t. XI, p. 202, 
ssus, de Sod., Gt 14, n. 10. 

. CG. in Dre 29 janvier 1786, ad VIII. 

. CG. in Call. 15 He 1787. 
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» Si, au contraire, les votes ont conféré un droit à quel- 
qu'un, comme dans les élections, Le droit est acquis, cetil n'est 
pas permis à la confrérie de revenir sur sa décision (1). 

» Les résolutions prises à la majorité des voix ont pour 
elles la présomption légale : c'est donc à celui quiles attaque 
à faire la preuve qu’elles sont injustes (2). » 


ARTICLE IV 


LES INSIGNES DES CONFRÉRIES 


651. — Nous comprenons sous ce titre trois choses: Îles 
livrées, les scapulaires et les cordons. 


SL. — Les livrées ou sacs des confréries. 


652. — I. Narure. — C'est un costume particulier que 
portent certaines confréries quand elles marchent en corps. 
Il comporte un sac en forme de tunique, un cordon, une 
mozette, etc. (3). 


653. — II. Orricariox. — Les livrées ne sont nullement 
obligatoires pour les confréries; néanmoins une confrérie ne 
peut revendiquer la préséance que si elle a des livrées (4). 


654.— III. Cuoix. — Il faut : 1° la permission de l’évê- 
qué, même pourles confréries établies chez les Réguliers (5); 
2°le respect des droits acquis (6). 


655. — IV. Usace. — Les livrées ont commencé au xt 


(1) S. G. C. in Balneor., 16 sept. 1769. 

(2) Tachy, Les Confréries, n. 294. 

(3) Analecta, XV, p. 317, — Cf. Mgr. Gaume, Les Trois Romes, IV, p. 476. 
(4) S.R. CG. 19 décembre 1617, n. 359-550. 

(5) Ferraris, Vo Confralernilas, art. I, n. 31. 

(6) Ferraris,. art. VI, n. 29. 


LES INSIGNES DES CONFRÉRIES 439 


siècle. Elles sont encore employées en Italie, en Espagne, 
dans le midi de la France, etc. 


S IT. — Les scapularres. 


[. Diverses ESPÈCES DE scapuLaiRes. — On les divise en 
trois classes : 

1° Les scapulaires qui sont la marque essentielle d'une con- 
frérie. Ce sont les scapulaires du Mont-Carmel, de la Sainte- 
Trinité, de Notre-Dame des Sept-Douleurs, de Notre-Dame de 
la Merci, des Passionistes et de l’Immaculée Conception(1). 

2° Les scapulaires distribués par les confréries, mais 
comme objets facultatifs de dévotion. — Ce sont ceux de l’ar- 
chiconfrérie du Précieux Sang de J.-C.(2),dela Pieuse unionde 
l’Immaculée Conception(3), del’archiconfrérie de Notre-Dame 
du Salut(4), de l’archiconfrérie de saint Michel-Archange(5). 

3° Les scapulaires qui ne se rattachent à aucune confrérie. 
— Ce sont : a) le scapulaire rouge de la Passion, distribué 
par les Lazaristes (6); b) le scapulaire blanc du $. Cœur de 
Jésus et du cœur très pur de Marie(7); c) le scapulaire bleu 
de l’Immaculée Conception, des Théatins, qui peut se don- 
ner aussi de cette manière(8); d) le scapulaire du S.-Cœur de 
Jésus(9); e) le scapulaire des Saints Cœurs de Jésus et de 
Marie(10); /) le scapulaire de saint Joseph(11). 

IL. MarmièrRe DES scapuLaIREs. — Le scapulaire est un vête- 


S.C. des Indulgences, 21 avril 1887. — Cf, Tachy n. 162, 


41) 
) Rescripta, n. 49, 

(3) Ibid. p. 583. 

4) Ibid. p. 621. 

(5) S. R. C. 16 mai 1861 et 23 nov. 1863. — Cf. Analecta, août 18827; Barbier 
6 


de Montault, Œuvres, t. IX, p. 176. 

) S. C.des Indulg., 21 HE 1887. 

) Approuvé le 10 juillet 1877. — Cf, Analecta, XVII, p.122. 

8) S. C. des RAT CES, 27 avril 1887. 

9) S.R. C. 4 avril 4900. — Cf. Éphémerides 1900, p. 262. 

10) Ibid. 

1) S. R. C. 45 avril 1893. — S. C. des Indulgences,8 juin 1893, Cf, Tachy, 
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ment que l'on porte sur les épaules; c’est un diminutif de 
l'habit religieux (1). 

Il se compose de trois parties : 1° de deux morceaux d’é- 
toffe ; 2° de deux cordons destinés à les réunir; 3° d'ornements 
qu'on a coutume d'y ajouter. ; 

1° Les morceaux d’étoffe formant les scapulaires. — À. 
Marière. — Sous peine de nullité, tout scapulaire doit être 
fait avec des morceaux de drap, c’est-à-dire avec de la laine 
tissée ou tricotée(2). Toute autre matière que la laine et toute 
autre manière del’employerque les deux ci-dessus empêchent 
la validité. Le feutre lui-même ne peut servir{3). 

B. Forue. — D'après l'usage de l'Église, les morceaux de 
drap doivent être de forme carrée ou rectangulaire. Le 18 
juin 1898, la S. Congrégation des Indulgences a déclaré que 
c'était chose substantielle (4). 

C. Couceur. — Chaque scapulaire a pour ses morceaux de 
drap une couleur qui lui est propre : 1° le scapulaire du 
Mont-Carmel exigela couleur brune,ou tannée,ou noire (5) ;— 
2° le scapulaire noir de la Passion, de saint Paul de la Croix, 
le noir; — 3° le scapulaire de N.-D. de la Merci, le b/anc(6); — 
4° le scapulaire de la Sainte-Trinité, le blanc ; — 5° le 
scapulaire de l’Immaculée Conception, le bleu (7), quelle 
qu’en soit la teinte(8); — 6° le scapulaire de la Passion, des 
Lazaristes, le rouge; — T° le scapulaire du Précieux Sang, le 
rouge; — 8° le scapulaire de saint Joseph « panniculus viola- 
ceus, supra quo... assuitur alius panniculus flavus(9) ». 


(1) Decreta auth., 18 août 1868, n. 423. — Cf. Beringer, Les Indulgences, t. I, 
p. 396. 

(2) Decrela auth., 18 août 1868, n. 423. 

(3)S. C. des Indulg., 6 mai 1895. 

(4) CE. Decrela auth., n. 423, ad V. 
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2° Les cordons des scapulaires. — À. Nécessiré. — Les cor- 
dons sont absolument nécessaires pour un scapulaire, qui 
doit former un vêtement distinct{1). Il en faut deux. 

B. Marière ET couLEUR. — La matière et la couleur des 
cordons sont indifférentes, sauf pour le scapulaire de la 
Passion des Lazaristes, où il faut de la laine rouge(2). 

3° Les ornements. — Les ornements, en règle générale, ne 
sont pas obligatoires sur les scapulaires. Il y a cependant une 
exception pour le scapulaire de la Sainte-Trinité, pour le 
scapulaire rouge de la Passion, pour le scapulaire noir des 
Passionistes, le scapulaire de saint Joseph (3), 

Ils y sont permis toutefois, mais à la condition de ne pas 
couvrir complètement la couleur primitive(#). 


656. — III. Porr pu scapucaire. — 1° Aucune loi n'oblige 
à porter les scapulaires sous peine de péché. Toutefois en les 
quittant, on se prive des indulgences qui leur sont atta- 
chées(5). 

2° On doit les porter toujours, semper(6). 

3° Une partie doit tomber sur la poitrine et l’autre sur les 
épaules.(7) On peut le porter sur le corps ou sur les vête- 
ments (8). 

4° On peut réunir plusieurs scapulaires soit en conservant 
ses cordons à chacun d’eux, soit en les réunissant tous à un 
seul cordon, qui peut être de n'importe quelle matière(9). 


4) Decreta auth., 18 août 1868, n. 423 ad 3" et 4m, — Cf, 18 juin 1898, ad”. 


(5) Decrela auth.,12 fév. 1840, n. 279. 


(7) Ibid. 12 février 1840, n. 277; — 26 sept. 1864, n. 408. 
(8) Decrela auth., 12 mars 1855, n. 367, ad 2. 
(9) 1bid. 22 août 1842, n. 307; 26 sept. 1864, n. 408. — Cf. 27 avril1887, ad IV, 
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S IL. — Les cordons. 


ILen est de deux sortes : ceux qui sont le signe distinctif 
d'une confrérie et les cordons donnés par pure dévotion. 

I. CORDONS QUI SONT LE SIGNE DISTINCTIF D'UNE CONFRÉRIE. — 
On en distingue trois : 1° le cordon de saint François d’As- 
sise (1); 2° Le cordon de saint Thomas d’Aquin(2); 3° le cordon 
de saint Augustin (3). 

IT. Corpon DE péÉvorion. — Ce sont : 1°le cordon de saint 
Joseph(4); 2° le cordon de saint François de Paule(5); 4° le 
cordon du Précieux Sang(6). | 


CHAPITRE IV 


Administrateurs et chapelains des confréries. 


ARTICLE I 


ADMINISTRATEURS 


657. — On entend sous ce titre les officiers chargés de 
l'administration ‘emporelle de la confrérie. Une confrérie 
peut exister canoniquement sans eux (7); mais quand il y a 


(1) Beringer, Les Indulgences, t. II, p.270. — P. Hilaire, Liber Terlii Ordinis, 


{ 
(6) Beringer, Les Indulg., t. IL, p. 128. 
(7) Decreta auth., 18 nov. 1842, n. 312. — Cf., n. 308, ad 2%. 
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des fonds à gérer, leur nomination devient une nécessité par 
la force même des choses. 


658. — I. NomiINATION DES ADMINISTRATEURS. — 1° Toute 
liberté est laissée sur le nombre des administra- 
teurs. 

2° Pour pouvoir être nommé, il faut: «) être membre de la 
confrérie et y jouir de la voix passive (1); b) être capable 
d'administrer ; c) n’avoir aucun rapport d'intérèts temporels 
avec la confrérie (2). 

Les membres sortants peuvent être réélus. 

3° La confrérie nomme les administrateurs (3). Ni les su- 
périeurs des réguliers (4), ni le curé comme tel (5), ni même 
l'évêque ne peuvent directement nommer les administrateurs 
des confréries (6). 

4° La confirmation des administrateurs appartient à l’évè- 
que (7), qui, par conséquent, peut faire une enquête sur leur 
compte (8). 

L'évèque peut et doit éliminer ceux qui ne remplissent pas 
les conditions voulues, soit pour incapacité notoire, soit pour 
affiliation aux sociétés condamnées, soit pour d’autres causes 
semblables, mais toujours graves (9). 

5° La nomination des administrateurs appartient 2x devolu- 
tivo à l’évèque : a) quand par négligence la confrérie ne veut 
pas les nommer (10) ; 4) quand, après trois scrutins successifs, 


(1) S. C. des Ev. et Rég., 11 avril 1761. — Analecta, XI, p. 85, n. 497. 
(2) S. C. des Evégq. et Rég., 21 juillet 1741. — Analecta, XI, p. 1093, n. 372. 
S. C. C., in Forolivien., 21 août 1784. 


S. C. des Ev. el Rég., 1121. — Analecta, XI, col. 509, n. 180. 
S. C. C., in Asculana, 24 mars 1725, ad 1", 
Lucidi, de Visilat., cap. VII, S II, n. 152. 


(9) S. C. C., in Spalaten, 25 janv. 1900 ; — in Asculana, 24 mars 1725, — 
Lettre du 29 avril 1876, Analecta, XVI, p. 122. 
(10) S. C. C., in Forol., 11 sept. 1784 ; — in S. Marci, 13 av. 1726. 
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les personnes proposées n'ont pas obtenu la majorité des” 
suffrages (1). 

6° La nomination se fait dans une assemblée générale. Au- 
cun mode d'élection n’est prescrit par le droit; mais chaque 
société doit suivre ses statuts (2). 


659. — II. DurÉE DES POUVOIRS DES ADMINISTRATEURS. — 
1° Régulièrement, ils sont nommés pour un an (3). 

2° Les administrateurs peuvent donner leur démission, 
comme d'ailleurs toutes les personnes qui tiennent une 
* charge de l’élection. ; 
3° L’évêque peut les révoquer pour une cause très grave (4). 


660. — III. OsziGarions pes ADMINISTRATEURS. — 1° Ils doi- 
vent administrer les biens de la confrérie : 

a) Canoniquement, c'est-à-dire en suivant les règles posées 
soit par l'Église pour les biens ecclésiastiques, soit par les 
évèques pour les confréries de leurs diocèses. 

b) Fidèlement, c’est-à-dire qu'ils doivent apporter à la 
gestion des affaires de la société le soin et l'exactitude qu'ils 
apportent à leurs intérêts personnels : on ne peut exiger da- 
vantage. 

c) Gratuitement, l'Église ne voulant pas que ces fonctions 
soient rémunérées (5). 

Ils peuvent cependant réclamer le montant des dépenses 
faites pour sauvegarder les intérêts de la confrérie (6).. 

2° Ils doivent rendre leurs comptes à l’évêque, quand il le 
demande, et à la confrérie chaque année. 


(1) S. G C., in S. Marci, 13 avril 1726. 

(2) S. G. C., in Atiphana, ? déc. 1718; — in Assisien., 10 sept. 1785; — in 
Cæsatanen., 9 fév. 1761. 

(3) Decret. auth., T juin 1842, n. 304, ad 3». 

(4 S. G. C., in Asculana, 24 mars 1725 ; — in Fulginalen., 24 juillet 1858. 

(5) S. C. des Ev. et Rég., 26 sept. 1777, Analecta, XII, col. 149, n, 596, 

(6) S. C. C., in Feretina, 31 sept. 1800. 
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ARTICLE II 


CHAPELAIN DES CONFRÉRIES 


SL. — Le chapelain des confréries. 
661. — I. On entend sous ce titre le prêtre chargé de 


remplir les fonctions ecclésiastiques dans les confréries. 

IT. La nomination du chapelain appartient à la confré- 
rie (1). 

Cependant elle est dévolue à l’évèque : 1° quand la confrérie 
n'a pas usé de son droit (2); 2° quand, après trois scrutins suc- 
cessifs, la confrérie n'a pu arriver à la nomination du chape- 
lain (3). Cependant après l'année écoulée, les confrères peu- 
vent user de leur droit, comme il a été déclaré pour Menton, 
le 18 mars 1882, et pour Sarlat, le 10 décembre 1886. 

ITT. La nomination se fait dans une assemblée régulière, à 
la majorité des voix. 

IV. Les confrères peuvent nommer tout prètre qui n’est 
pas interdit dans le diocèse. 


662. — V. Notilication de la nomination doit être faite à 
l’évêque ; mais aucune approbation de sa part n'est requise. 

VI. Le chapelain a pour fonctions : 1° de célébrer dans les 
oratoires des confréries les cérémonies qui y sont permises ; 
2° d'admettre les nouveaux membres quand la bénédiction est 
nécessaire pour l'admission (4). 

VIT. La nomination des chapelains se fait pour un an: 
mais elle peut être renouvelée indéfiniment. A la rigueur, 

(1) S. C. des Ev. el Rég.; 29 juillet 1870. — S. C. C., 15 juillet 1882 et 10 dé- 
cembre 1886. 

(2) Decrela auth , 18 nov. 1842, n. 312, ad 3. 


(3) S. C. C., in Senogallien., 4 juin 1701. 
(4) Tachy, Les confréries, n. 341-344. 
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comme il s’agit d’un office, et non d’un bénéfice, la confrérie 
peut révoquer son chapelain sans motif (1). L'évèque le peut 
aussi, mais pour une cause grave (2). 


S IL. — Les cérémonies religieuses des confréries. 


663. — Les droits des confréries aux cérémonies reli- 
gieuses varient suivant que le De où elles sont établies leur 
appartient ou non. 

1. CONFRÉRIES ÉTABLIES DANS UN LOCAL DONT ELLES ONT LA 
PROPRIÉTÉ. — 1° La législation qui concerne cette situation se 
trouve surtout dans l'important décret de la S. Congrégation 
des Rites du 10 décembre 1703. Comme elle est de droit com- 
mun, il n'appartient pas aux évêques de la modifier, ni aux 
confréries d'y renoncer d’une manière définitive. Les con- 
ventions approuvées par le Saint-Siège, ou une pratique im- 
mémoriale, peuvent seules changer la législation canonique 
sur ce point. 

2° Les confréries ont droit à un oratoire soit public, soit 
semi-public, dont elles ont le patronage avec toutes ses 
prérogatives. 

3° Dans cet oratoire, elles peuvent faire toutes les cérémo- 
nies que nous avons données comme permises dans les ora- 
toires semi-publies. Nous renvoyons à ce passage où l’on 
trouvera tous les développements voulus. | 

CONFRÉRIES ÉTABLIES DANS UN LOCAL QUI NE LEUR APPAR- 
TIENT PAS. — Les confréries établies dans l’église parois- 
siale ou dans un oratoire annexe sont sous la dépendance du 
curé pour toutes les fonctions ecclésiastiques, mais elles sont 
indépendantes pour tout ce qui regarde la confrérie (3). 


il) S. C. G., in Faventina, 30 janvier 1836. 
(2) Ferraris, V° Confralernilas, art. III, n. 35. 
(3) S. R.,C. Décret de 1703, ad 1" et 2». 


BIENS DES CONFRÉRIES 447 


CHAPITRE V 


Les biens des confréries et leur cessation. 


ARTICLE I 
BIENS DES CONFRÉRIES 


664. — Nous ne parlerons que des indulgences:; elles va- 
rient suivant les confréries et le pouvoir qui les érige. 


665. — I. CoNFRÉRIES ÉRIGÉES PAR L'ÉVÊÈQUE EN VERTU DE SES 
POUVOIRS ORDINAIRES. — Elles peuvent obtenir des indul- 
gences : 


1° De l'évêque, mais quarante jours seulement pour certai- 
nes œuvres ; 

2° Du Saint-Siège, par un recours direct. On trouve aux 
Rescripta authentica (1), le catalogue, assez modeste d'ail- 
leurs, des indulgences ordinairement accordées dans ce 
Cas ; 

3° Des archiconfréries, par l'agrégalion. La confrérie agré- 
gée a droit à toutes les indulgences communicables de lar- 
chiconfrérie ; mais elle perd les indulgences reçues directe- 
ment du Souverain Pontife. 

Le sommaire des indulgences doit être soumis au v?sa de 
l’évêque du lieu où se trouve la confrérie agrégée (2). 


666. — II. CONFRÉRIES ÉTABLIES PAR L'ÉVÈQUE EN VERTU D UN 
INDULT. — Pour les unes, l’indult mentionne d’une manière 


expresse la communication des indulgences de la confrérie- 


(1) Rescripla auth., n.5, note. 
(2) Decrela autlh., 8 janvier 1861. 
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mère; pour les autres, il ne la mentionne pas. Il faut s'en 
tenir aux termes mêmes de la concession (1). < 

III. CONFRÉRIES ÉTABLIES DIRECTEMENT PAR LES RELIGIEUX. — 
Par le fait même de son érection, la confrérie a droit à 
toutes les indulgences communicables, accordées à la con- 
frérie primitive. On ne peut ni y ajouter, ni y retrancher (2). 


ARTICLE II 


CESSATION DES CONFRÉRIES 


667. — Les confréries peuvent finir ou par wr1on, ou par 
suppression, Où par extinclion. 
I. Union DE DEUX coNFRÉRIES. — 1° Il faut pour la faire : 


a) une cause sérieuse (3) ; à) le consentement des deux con- 
fréries (4) ; c) l'intervention de l'autorité ecclésiastique: du 
Saint-Siège, s’il s'agit d’une archiconfrérie (5); de l’évêque 
dans les cas ordinaires. 

2° Les biens cet les charges sont mis en commun; pour 
les indulgences, il faut l'intervention du Saint-Siège si l’on 
veut les conserver toutes, à raison de la loi qui interdit le 
cumul. | 


668. — II. SuPPRESSION D'UNE CONFRÉRIE. — 1° On entend 
par là la destruction de la société prononcée par l'autorité 
compétente. 

2° C'est au pouvoir ecclésiastique seul qu'appartient le 
droit de supprimer les confréries, parce que c’est lui seul 
qui leur donne l'existence. La suppression prononcée par le 
pouvoir civil est de nulle valeur devant l'Église 

(1) Tachy, Les confréries, n. 383. 

(2) Decreta auth., n. 171, ad 1% ; — n. 233, ad 1%; — n, 6 

(3) Ferraris, V° Confraternilas, art, IIT, n, 27. 


(4) Ferraris, 1bid., n. 26. 
(D) Rescripta auth., n. 410, 


nn. OV Li D 
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a) Le Souverain Pontife peut supprimer n'importe quelles 
confréries (1). 

b) L’évèque peut, en vertu de ses pouvoirs ordinaires, 
supprimer les confréries, au moins celles qu'il a éta- 
blies (2). 

3° [1 faut une cause très grave comme seraient : l’inobser- 
vance des statuts (3), la fomentation des troubles dans la 
paroisse (4), les ënimutiés avec le curé de la paroisse (5), l’ad- 
hésion aux sociétés condamnées (6), des additions faites sans 
autorisation au sommaire des indulgences (7), tout scandale 
grave (8), l'absence totale, et mème le petit nombre des mem- 
bres, etc. (9). 

4° Le consentement des membres n’est pas requis (10). 

5° Les biens de la confrérie supprimée doivent être em- 
ployés à acquitter les charges et le surplus est attribué à une 


œuvre ecclésiastique : les membres isolés n’ont aucun droit à 
se les partager (11). 


669. — III. Exrincrion D'UNE conFréRiE. — 1° On com- 
prend sous cette expression la dissolution matérielle et acci- 


dentelle d’une confrérie, sans aucun acte de l’autorité com- 
pétente. 


2° Comme l'autorité compétente n'intervient pas, la société 
subsiste toujours avec ses droits, bien qu’elle ne puisse Les 
exercer. Pour la relever, il ne sera besoin d'aucun concours 


(1) Rescripla auth., n. 208. 
(2) S. C. des Ev. et Rég., sept. 110%, Analecta, XI, 353 ; — 3 juillet 1837, Ana- 
lecla, XIII, 545. 
(3) S. G. C., 25 janvier 1890, Acta S. Sedis, XXII, p. 5%. 
) Ibid. 
) S. C. des Ev. el Rég, sept. 1704. 
(6) Lettre du 29 avril 1876, Analecla; XVI, 121. 
) S. Office, 25 mai 1864, Andlecla; NII, 884. 
8) S. GC. G., in Firmana, 6 décembre 1732. 
9) S. C:'C., in Bricliniorien., 24 nov. 1792. 
10) S. C. C., in Bononien., 17 fév. 1780. 
1) S. CG. C., in Pharen., 25 juillet 1791, $ IL. 
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de l'autorité spirituelle ; il suffira de faire disparaitre la 
cause et de remettre les choses en l'état. 

3° Voici les causes qui peuvent amener une sorte d’extinc- 
tion momentanée pour les confréries : la suppression violente 
de la part de l’autorité civile, la pénurie totale des confré- 
ries (1), la destruction de l’Église (2), la profanation de cette 
même église (3). 

(1) Decrela auth., 28 janvier 1839, n. 269. 


(2) Decreta auth., n. 323. 
(3) Decrela auth., n. 396. 





DIF ERESNI 
DES BÉNÉFICES ECCLÉSIASTIQUES 


670. — Nous diviserons ce titre en quatre chapitres. Dans 
un chapitre préliminaire, nous rechercherons ce qui consti- 
tue la nature du bénéfice ecclésiastique. Au chapitre suivant, 
nous verrons les lois ecclésiastiques qui ont trait à la colla- 
tion du bénéfice lui-même. Dans un troisième chapitre nous 
indiquerons les règles à observer dans la concession. Enfin, 
un quatrième chapitre donnera un aperçu sommaire des 
droits et obligations des bénéficiers. 


CHAPITRE I 


Nature du bénéfice. 


671. — L'origine, la définition, les diverses espèces de 
bénéfices, feront suffisamment connaître la nature et les 
éléments constitutifs de l'institution bénéficiale. 


ARTICLE I 


ORIGINE DES BÉNÉFICES 


672. — Une des lois de la nature que la sagesse divine a 
élablie dès le commencement des siècles, c'est Le dévelop- 
pement progressif des choses. 
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Si les espèces ne se transforment pas en d’autres espèces 
comme l'ont osé dire de prétendus savants, il est certain 
toutefois que les êtres et Les choses, tout en ne sortant jamais 
des limites de leur propre nature, passent par une série de 
développements progressifs. 

C'est ainsi que le fleuve, sorti de la fissure du rocher, se 
déroule lentement à travers les campagnes, à chaque instant 
élargissant son lit jusqu'à ce qu'enfin rendu au terme de sa 
source, il déverse ses eaux dans l'infini des mers. Le moindre 
gland, déposé dans la terre, devient,en passant par des phases 
diverses, un chêne dont la cime superbe semble braver les 
efforts combinés de la foudre et des vents. 

n’y a pas jusqu’à l’homme qui ne subisse cette loi de la 
nature. De son berceau en allant vers la tombe, il passe, lui 
aussi, par une foule d'étapes où 1l s’arrète à peine l’espace 
d’un matin, le temps derespirer et de reprendre sa course. 
Né faible, sans force ni parole, il grandit peu à peu, en faisant 
usage de ses nobles facultés. Il devient successivement un 
adolescent, un jeune homme, un homme, un vieillard. 

Cette loi qui fait du tout petit ruisseau une grande rivière, 
de l’enfant un homme aux cheveux blancs, nous la retrou- 
vons partout; elle règle la vie des nations aussi bien que 
celles des hommes et des choses. 

Les peuples qui à cette heure se partagent la terre ne sont 
pas nés avec les institutions et les lois que nous leur connais- 
sons. Chacun d'eux a eu pour berceau un coin de terre perdu 
maintenant dans le lointain brumeux des âges oùil s’est formé, 
où il a grandi et d’où, enfin, il est parti à la conquête d’une 
nouvelle patrie. C’est de la sorte que les Francs, partis des 
forêts de la Germanie, sont devenus, en passant par les guer- 
riers de Clovis, Les nobles croisés vainqueurs des Tures, et les 
sans-culottes de la Révolution, le grand peuple d'aujourd'hui. 
EL, quatorze siècles après, si nous n'avions rencontré dans 
l'histoire la trace de ces changements multipliés à l'infini, il 


bent à 


NE 
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nous serait malaisé de reconnaitre dans la France civilisée du 
xix° siècle les farouches guerriers d'autrefois, n'ayant qu'une 
crainte,celle de voir le ciel tomber sur leurs casques de soldats. 

Comme les peuples, les institutions ont leur genèse, leurs 
développements successifs, en un mot leur histoire. Elles ont 
nécessairement une période de formation durant laquelle 
elles ne sont pas encore, mais où leurs éléments essentiels, 
constitutifs, existent séparément, en attendant de s’unir pour 
former un tout. Ce tout, une fois constitué, est lui-même par- 
fois d’un état bien rudimentaire. Il a besoin de perfectionne- 
ment, et ce n’est que le temps qui peut combler les lacunes 
de son organisation première. 


673. — Ce serait donc se préparer d'amères déceptions 
que de caresser l'espoir, en abordant l'étude des bénéfices 
ecclésiastiques, deles trouver, dès le principe, tels que nous 
les voyons aujourd’hui. à 

‘ Les bénéfices ne font pas exception à la loi commune 
établie par Dieu pour régler dans le monde la vie des êtres 
et la marche des choses. C’est disséminés dans l’histoire 
qu'il nous faut chercher les éléments divers qui sont entrés 
dans la formation de cette institution admirable, si prospère 
autrefois, aujourd’hui si menacée. 

De même qu’à la base de toute œuvre nous trouvons une 
idée qui a présidé à la formation de cette œuvre,qui en est 
le moteur unique,la raison d’être en un mot ; de même aussi 
nous rencontrons de très bonne heure dans l'Église l'idée 
maitresse sur laquelle s’est pour ainsi dire modelée l’institu- 
tion bienfaisante des bénéfices ecclésiastiques : c’est l’entre- 
tien des ministres et des édifices du culte, ainsi que le soula- 
gement des pauvres. 

Telle est l’idée qui a présidé à l’organisation des bénéfices. 
Telle est aussi le but de cette institution. 

À côté de cet élément fondamental, soit quelque temps 
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avant lui ou plusieurs années après, nous pouvons constater, 
sous des noms différents, l'existence des éléments divers dont 
se composera plus tard l'institution des bénéfices. 

C’est d’abord la masse commune. 

Aux premiers siècles de l'Église,tous les biens ecclésiasti- 
ques, meubles et immeubles, quelle qu’en soit la provenance, 
formaient, en effet, une masse commune que les évêques 
administraient, en Orient par des économes, en Occident par 
les diacres. 

De cette masse commune, on faisait généralement quatre 
parts. La première revenait aux évêques, la seconde au clergé, 
la troisième était consacrée aux édifices et aux frais du culte, 
et la quatrième destinée au soulagement des pauvres. 

Et afin de parer aux abus qu'ils auraient pu laisser s'intro- 
duire, les évêques devaient, tous les trois ans, rendre compte 
de leur gestion au concile de la province. Ce mode primitif 
de gestion ne fut pas sans rencontrer des oppositions. Contre 
lui on alléguait : soit les périls d'une mauvaise administra- 
tion de la part des diacres; soit son peu de conformité avec la 
dignité ecclésiastique, qui se trouvait par là, exposée à men- 
dier, en quelque sorte, sa nourriture et de simples secours 
quotidiens ; soit les difficultés inhérentes à l'entretien des 
clercs, disséminés dans des bourgades éloignées et sans com- 
munication entre eux. 

Ces motifs ou plutôt ces difficultés, au témoignage d'Eu- 
sèbe de Verceil, donnèrent naissance à la vie commune des 
clercs, qui, elle-même, ne fut jamais générale et surtout de 
courte durée. 

Plus tard, à une époque qu'on ne saurait préciser, nous 
rencontrons une administration variée à l'infini, instable 
comme les coutumes particulières et les traditions locales 
qui lui avaient donné origine. 

En plusieurs provinces, on octroyait aux clercs et aux 
prêtres chargés du ministère des fidèles, une certaine part de 
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biens dont les revenus servaient à leur sustentation et aux 
besoins du culte. Ces biens, à la mort du titulaire, retour- 
naient à la masse commune. 

C'est évidemment là un des éléments du bénéfice ecclé- 
siastique, élément, il est vrai, incomplet et imparfait ; et ce 
serait une erreur de penser que l'établissement du bénéfice 
proprement dit ait été établi dès cette époque. Il n’est en- 
core qu'à la période de formation ; il n’a eu son développe- 
ment que plus tard. Ce n’est qu'aux vn° et vin siècles qu'il 
apparait réellement avecses propriétés constitutives, modelé, 
calqué en quelque sorte sur le bénéfice civil, comme l’indi- 
que d’ailleurs son étymologie. 

« Si vis vocis spectetur, beneficii nomen originem civilem 
sortitum fuisse videtur. Nam ab historia edocemur, morem 
inolevisse temporibus imperii romani concedendi prædia 
quædam et possessiones militibus, qui in bello nobile ali- 
quod factum et gloria dignum gesserant. Id ab ipso Alexan- 
dro Severo factum fuisse narrant. Hæc prædia et eorum 
concessiones appellabantur beneficia, et qui prædia illa pos- 
sidebant ex principis elargitione beneficiarii dicebantur. 

» Hunc morem imitata est ecclesia et prædia et possessiones 
concessit clerieis desservientibus in sacra militia, eademque 
prædia vel possessiones propter servitium ecclesiasticum 
concessas appellavit beneficia (1). » 


ARTICLE II 


NOTION RÉELLE DES BÉNÉFICES 
S I. — Définition du bénéfice. 


674. — Les canonistes ne s'accordent pas sur les termes 


(1) Santi, L. III, Tit. V. De dignit. et præb. n. 2. Ita : Carl. Latini, Jur. can. 
elementa, L. I, p. I, Tit. V, n. 1. — Berardi, Jus. Eccl, univ. disserlio præm, 
— Sebastianelli, De rebus, n. 1178. 
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quand il s’agit de définir le bénéfice. L'enseignement général, 
cependant, le définit: Le droit perpétuel, conféré par l'Eglise, 
de percevoir les fruits d'un bien ecclésiastique, pour l'accom- 
plissement d'une charge spirituelle. Jus perpetuum, auctoritate 
ecclesiæ constitutum pereipiendi fructus ex bonis ecclesias- 
ticis, propter officium sacrum (1). 


675. — a) Jus. Une qualité essentielle du bénéfice est 
donc d’être un droit ; et elle se réalise soit au point de vue de 
l'obligation de l'office ecclésiastique, soit au point de vue de 
la perception des fruits. C’est un droit parce que, suivant la 
loi naturelle et la loi évangélique, tout ouvrier est digne de 


salaire et que celui qui annonce l'Evangile doit vivre de 
l'Evangile, 


676. — b) Perpetuum. La définition porte encore que ce 
droit est perpétuel. Or cette perpétuité peut être envisagée 
sous un double aspect : au point de vue de la destination ou 
objectivement et au point de vue personnel et subjectif. 

D'après tous les auteurs, la perpétuité objective est essen- 
tielle au bénéfice. 

En effet, un apanage, une fois constitué, ne peut plus être 
détourné de sa destination sacrée sans l'autorisation du 
Saint-Siège. Les bénéficiers disparaissent, mais le fonds, des- 
tiné à leur subsistance et à celle de leurs successeurs, con- 
serve à jamais cette même affectation. 

La perpétuité subjective concerne immédiatement le béné- 
ficier ? Est-elle essentielle au bénéfice ? Quelques auteurs 
l'ont cru. Aussi ne regardent-ils point comme de véritables 
bénéfices au sens strict, les bénéfices ad nutum ou manuels. 
Cependant, bien que la perpétuité subjective soit dans la 


(1) Santi, Loc. cit. n. 4. — De Angelis, L. IT, Tit. V. n. 16. — Carlo Latini, 
loc. cit. — Sanguineti, Jur. eccl, jur. instit. n. 463, — $Sebastianelli, De 
rebus, n. 178. 
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discipline actuelle, dans l'esprit des canons, que les bénéfi- 
ces en général soient perpétuels à ce point de vue et qu’ils 
soient conférés en #tre, sans délimitation de temps, pour 
toute la vie, et que le bénéfice manuel soit l'exception, il 
nous parait impossible de regarder la perpétuité subjective 
comme une qualité essentielle au bénéfice. C’est la doctrine 
émise par nous au 7raité des paroisses et des curés; c'est la 
doctrine commune des auteurs résumée en ces termes par 
Leurenius, au préambule de son forum beneficiale. En voici 
la teneur : 

« Respondeo 1° eam perpetuitatem intelligi, requiri et suf- 
» ficere ad rationem beneficii, quæ inest ipsi huic juri, seu 
» beneficio; quatenus hoc semel auctoritate prælati ecclesias- 
» tici constitutum, manet semper; ita ut sublatum ab uno 
» sive voluntate superioris, sive per mortem possessoris, 
» non pereat sed vacet, remaneatque alteri conferendum : 
» secus ac contingit in pensione, quæ cum pensionario extin- 
» guitur,et vel hinc rationem beneficii non habet. Respondeo 
» 2° beneficium, prout in jure canonico et communius acci- 
» pitur hoc nomen esse et dici perpetuum, quia non tantum. 
» in re modo jam explicato, sed simul etiam in beneficiato, 
» quantum est ex se, perpetuatur, dum ei non datur ad 
» tempus, sed in titulum perpetuum. Atque ïita jam bene- 
» ficia manualia, etsi priori modo in se perpetua, quiatamen 
» ex se non perpetuantur quoque in beneficiato, a ratione 
» beneficii communiter accepti recedere dicendum erit. » 


677. — Dès lors, on comprend quelle est /a nature des 
compensalions pécuniaires assignées, à la suite de la confis- 
cation des biens ecclésiastiques, aux clergés de différentes 
régions et notamment de la France. 

Quelques auteurs ont pensé que la modification profonde, 
établie par ce nouveau système de dotation du clergé, anéan- 
tissait le caractère et l’essence du bénéfice ecclésiastique. Le 
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cardinal Gousset partagea un moment cette opinion ; l'abbé 
Emery l’enseigna dans la préface des Nouveaux opuscules 
de Fleury; nous ne parlerons pas des envahisseurs politi- 
ques qui, dédaignant le caractère sacré du patrimoine ecclé- 
siastique, s’attribuent les biens de l'Église, comme dépouilles 
opimes. 

Le Saint-Siège, consulté à plusieurs reprises sur la ma- 
nière dont il fallait considérer les allocations fournies au 
clergé par les gouvernements, a tranché la question. Ces 
indemnités distribuées au clergé représentent les anciens bé- 
néfices. « An salaria, quæ in Belgio solvuntur pastoribus et 
» Canonicis, induant naturam beneficiorum seu bonorum ec- 
» clesiasticorum et adnexam habeant obligationem expen- 
» dendi superflua pauperibus, etc. ? S. Pœnitentiaria res- 


2 


» cripsit, jam alias a S. Sede rescriptum fuisse affirmative. 
» 19 Januarii 1819. » 

Par suite de cette décision, on est autorisé à conclure que 
ces dotations constituent des bénéfices proprement dits. Ces 
titres réunissent, d’ailleurs, les conditions requises pour 
constituer le bénéfice proprement dit. Il en est de même des 
succursales. Ces dernières bien que conférées ad nutum pos- 
sèdent néanmoins le caractère absolu des bénéfices puis- 
qu'elles jouissent de la perpétuité de destination. 


678. — c) Le bénéfice ecclésiastique comprend aussi 
comme élément essentiel la fonction spirituelle. L’adage com- 
mun l'établit: beneficium propter officium. Par conséquent, 
toute attribution de biens qui ne comprendrait pas une obli- 
gation spirituelle ne constituerait pas un bénéfice. Il est né- 
cessaire d'y annexer au moins l'obligation de réciter les 
heures canoniales. Les revenus ecclésiastiques qui seraient 
assignés pour un ministère purement temporel, comme celui 
de chantre, de gardien de l'édifice sacré,ou de n'importe 
quel autre emploi purement temporel, ne sauraient être con- 


se 
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sidérés comme bénéfice. « Officium spirituale essentiale esse 
» elementum ecelesiastiei beneficii satis liquet ex ratione rei 
» sacræ quæ hinc originem habet, adeo ut bona temporalia 
» ad hocofficio conjungantur et sacra fiant,ut clericus offi- 
» cium spirituale rite obire possit. Hoc adeo verum est ad 
» essentiam requiri, ut, imperfectissima quamvis ratione, 
» etiam in illis beneficiis quæ sèmplcia dicuntur, officrum 
» aliquod spirituale fuerit excogitatum, nempe privata sal- 
» tem divini officii recitatio (1). » 

Cet élément spirituel est réputé tellement essentiel par 
les canonistes que plusieurs, rejetant la définition commune, 
définissent le bénéfice : un office sacré, établi par l'Eglise, 
auquel est annexé le droit de percevoir un certain revenu 
pris sur les biens ecclésiastiques. « Officium sacrum, ab auc- 
toritate ecclesiastica constitutum, cui adnexum est jus perci- 
piendi redditus de bonis ecclesiasticis. » 


679. — d) Percipiendi fructus ex bonis ecclesiashicis. C'est 
ce que font remarquer judicieusement les auteurs. « Redditus 
» autem, dit De Angelis, sunt ex re ecclesiastica seu ex bonis 
» Ecclesiæ, nempe ex bonis Deo dicatis et Ecclesiæ donatis. » 
Ces donations sont, de leur nature, perpétuelles et irrévo- 
cables. « Quæ donationes sunt prorsus irrevocables adeo ut 
» nec dominium, nec a fortiori libera eorum bonorum dispo- 
» sitio apud fundatorem seu donatorem existat, ut communi- 
» ter cum canonistis ostendit Berardus » opus et part. cit. 
» Cap. [IT (2). » Le bénéficier, on le voit, n’est point propriétaire 
des biens attribués à son bénéfice ; il n’en a que les fruits 
ou domaine utile ; il doit en jouir en bon père de famille 
avec les charges qui incombent à ce dernier. Le superflu 
de ces revenus doit être consacré en œuvres pies, soit en 


(1) De Angelis, L. III, tit. V, n. 17. 
(2) De Angelis, L. III, tit. V, n. 17. 
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justice, soit par charité. Le titulaire ne peut légitimement 
les utiliser comme sa propriété. 


680. — e) Auctoritate Ecclesiæ constitutum : I] est de toute 
nécessité pour un bénéfice qu’il soit conféré, sous une forme 
ou sous une autre, par l'autorité ecclésiastique (1). Cela se 
comprend sans difficulté aucune pour une fondation ecclésias- 
tique. Quant au bénéfice de patronage laïc, cette formalité ne 
s'impose pas moins rigoureusement. Dès lors qu’il y a béné- 
fice, c’est-à-dire attribution de revenus pour fonction sacrée, 
l'autorité ecclésiastique doit intervenir. Sans cela, il ne sau- 
rait exister d’érection juridique ; on se trouverait en face, 
non d’un bénéfice, mais d'une donation, d’un legs pieux. 

Au contraire, si ces formalités substantielles sont obser- 
vées, — il n'importe qu’on appelle cette fondation prébende, 
dignité, office — le bénéfice est constitué. « Erectio canonica 
» requiritur, ut beneficium dici possit ac debeat, auctoritate 
» ecclesiastica constitutum. Superioris enim ecclesiastici 
» auctoritas est, quæ et officium spirituale, et locum in quo 
» debet exerceri, et dotem qua debet clericus beneficiatus 
» sustentari, vel constituit, vel approbat, siquidem ab alio, 
» ex. gr. a patrono, fuerit constituta. Nisi hæc fiant ac publico 
» instrumento de erectionis decreto constent, beneficium 
» canonîce erectum dici nequit. » 

C'est donc l'autorité ou l'approbation de l'autorité reli- 
gieuse, c'est-à-dire du pape ou de l’évèque suivant les cas, 


qui met le sceau au caractère du bénéfice ecclésiastique ; c’est 


une formalité si essentielle en l'érection ou l'établissement 
d’un nouveau bénéfice que jusqu'à ce qu'elle soit consommée, 
jusqu’à ce que l’évèque, après avoir examiné le mérite de la 
fondation, l'ait approuvée, tout ce qui a été fait, n’est en- 
core qu'une simple œuvre pie qui n’a ni le caractère, ni les 


(1) Sanguineti, n. 403. 
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effets d’un véritable bénéfice. « Non dicitur beneficium eccle- 
» siasticum ante episcopi approbationem. » (C. Nemo; c. nul- 
lus, de Consecr., dist. 1). 

681. — On voil par cette définition les deux éléments 
essentiels dont se compose tout bénéfice : l'office spirituel 
qui est la cause et le fondement du bénéfice proprement dit 
et le droit de percevoir les revenus annexés à cet office. 


682. — Barbosa en conclut qu'on doit reconnaitre un bé- 
néfice ecclésiastique : 1° à la qualité de celui qui l’a conféré, 
ex persona providentis, qui, suivant le chapitre St quis dein- 
ceps, et le chapitre 1, cause 16, question T, ne peut être qu'un 
ecclésiastique ; 2° à la qualité du pourvu, qui ne peut être 
aussi qu’un clere (C. cum adeo, de rescriptis) ; 3° à la qualité 
du bénéfice même qui doit nécessairement être chargé de 
quelque oflice spirituel; 4° à la forme des provisions ex modo 
providendi, qui doivent avoir été accordées purement el sim- 
plement, sans pacte, sans condition et sans simonie. 

Ces quatre choses, ajoute Barbosa, sont de l'essence d'un 
vrai bénéfice ecclésiastique, sous quelque dénomination qu'il 
soit désigné ; « Nunquam dicitur benelicium si prædictæ 
» qualitates non concurrant, ex quo non est vis in nomine, 
» sed potius in natura rei. » 

Les Analecta juris pontificii (19° série, col. 868) posent cette 
question: Que faut-il pour constituer le Beneficium au sens 
canonique ? et elles y répondent ainsi: 1° l’autorité épisco- 
pale doit intervenir à l'élection, moyennant un décret formel; 
2° quelque chose de spirituel doit être annexé à l'office ; 3° il 
faut qu'une personne ecclésiastique le confère ; la nomina- 
tion peut être réservée aux séculiers, mais l'institution cano- 
nique appartient essentiellement à une personne ecclésias- 
tique ; 4° le bénéfice ne peut être conféré qu’à une personne 
ecclésiastique, promue tout au moins à la première tonsure ; 
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5° le bénéfice doit être perpétuel ; 6° le fondateur ou patron 
ne peut retenir le bénéfice pour lui-même, car il faut néces- 
sairement conférer l'office à un autre. 


S IL. — Notions de quelques institutions similaires. 


683. — Afin de mieux faire ressortir la notion du béné- 
fice, nous estimons utile de définir certaines institutions 
similaires, nous voulons parler des prébendes, canonies, vi- 
cairies, chapellenies, commendes, prestimonies, pensions. 

684. — 1° La prébende est une portion de biens d'une 
église cathédrale ou collégiale, attribuée à un ecclésiastique 
à la charge par lui de remplir certaines fonctions. Il est aisé 
de voir par les principes que nous avons établis, dans quelle 
circonstance, la prébende peut être considérée comme un 
véritable bénéfice. 


685. — 2° Une canonte ou bien un canonicat est un droit 
spirituel provenant de l'élection ou de la réception d'un 
ecclésiastique dans le chapitre. Nous disons que le canonicat 
est un titre spirituel parce que le concept Juridique du cano- 
nicat n'implique pas nécessairement l'attribution actuelle de 
la prébende; ce qui confère essentiellement la canone, c’est le 
droit de stalle ou place au chœur, la voix délibérative au 
chapitre et le droit à se voir assigner, au moment opportun, 
la prébende ou portion de revenus capitulaires. « Clericus 
» per hujusmodi electionem aut receptionem Jus acquirit 
» habendi sedem in choro, vocem in capitulo, etc. non tamen 
» eidem jus est adserendum percipiendi fructus, quod est 
» principalius, uti dicimus ; proinde non est canonia verum 
» beneficium. » 

Malgré l'usage contraire, on ne saurait donc confondre la 
prébende avec la canonie. Ces deux titres sont indépendants 
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l’un de l’autre. La prébende peut exister sans le canonicat, 
le canonicat peut exister sans la prébende, en attendant que 
celle-ci lui soit attribuée. C’est pourquoi, le canonicat en soi 
n'est pas considéré comme un bénéfice proprement dit. Tou- 
tefois, en France et en quelques pays, une indemnité pécu- 
niaire étant définitivement fixée pour Les chanoines titulaires, 
la notion de bénéfice se trouve vérifiée dans ces contrées. 


686. — 3° Vicariat. — En soi, même d’après la définition 
étymologique, le vicariat n’est pas un bénéfice. Si le vicaire 
remplace le bénéficier, c’est parce que précisément le titre 
du bénéfice se trouve ès-mains étrangères. Néanmoins il est 
nécessaire de distinguer entre vicaires {emporaires et vicaires 
perpétuels. « Ast distinguendum est inter vicariam perpetuam 
» ettemporaneam. Vicaria perpetua habet veri beneficii natu- 
» ram Coalescentem ex perpetua designatione certi muneris 
» sacri et certarum obventionum, aut emolumentorum adsi- 
» gnatione (1). » 


687. — 1° La chapellenie est un titre conférant le droit 
d'exercer, soit dans la chapelle intérieure d’une église, soit 
dans une chapelle distincte, des fonctions spirituelles avec 
faculté de percevoir des émoluments déterminés. Certaines 
chapellenies sont laïques : l'autorité ecclésiastique n'est inté- 
ressée ni dans leur érection ni dans la nomination du titu- 
laire. Elle n'a fait qu'agréer la fondation pieuse. Aussi, ces 
chapellenies peuvent ètre conférées à des laïques, à des en- 
fants, même à des femmes; elles peuvent être vendues ou 
cédées à titre gratuit. 

Les chapellenies ecclésiastiques sont celles que l'autorité du 
Saint-Siège ou de l’évèque a érigées par un décret formel 
d'institution et un acte de collation du titre au chapelain. 


(1) Sebastianelli, De rebus, n. 182. 
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Ces titulaires doivent toujours être ecclésiastiques. Si la no- 
mination est perpétuelle, nul doute que La chapelleme cons- 
titue un bénéfice ecclésiastique. 


688. — 5° Prestimonie. — La prestimonie est un revenu 


pris sur les biens d’une église et affecté à un ecclésiasti- 
que pour sa subsistance. Cette allocation est temporaire, 


comme dans le cas d’attribution à un clerc qui fait ses études 


ou qui est envoyé en mission ; ou encore, elle ne cesse qu’à 
la mort de celui qui en jouit. On comprend qu'elle ne peut 
être appelée bénéfice, la perpétuité objective, elle-même lui 
faisant défaut. 

Si, au contraire, la prestimonie est concédée en titre, d’une 
façon perpétuelle, annexée à un office spirituel, elle constitue 
un vrai bénéfice : « Si autem præstimonia in titulum perpe- 
» tuum concedentur et spirituale aliquod officium annexum 
» habeant, dici possunt beneficia. Hoc sensu intelligi debet 
» cap. ult. tit, VIII, L. ILE, in quo irritæ referuntur collationes 


A 


» et concessiones super præstimoniis, ecclesiis parochialibus, 


er 


> et aliis quibuscumque beneficiis ecclesiasticis vacaturis 
» factæ (1) ». 


689. — 6° La pension est fondée par la distraction mo- 
mentanée d’une portion des revenus d’une église. C’est Le 
droit de percevoir une partie des fruits du bénéfice conféré 
à un autre. Cette pension est laïque, lorsque les conditions 
de son ‘établissement sont telles qu'elle peut être donnée 
mème à un laïque pour un ministère temporel, par exemple, 
à un économe, à un chantre, à un organiste, etc. 

Par conséquent, ce ne peut jamais être un bénéfice. 

La pension est cééricäle, quand elle est fondée en faveur 
d'un ecclésiastique, avec l'agrément des supérieurs compé- 


1) Sebastianelli, De rebus, n. 201: 
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tents. Ces pensions sont de deux sortes. Les unes sont éta- 
blies avec les autorisations requises, au moyen de l'affectation 
définitive d'une partie des revenus d’une église à un ecclé- 
siastique, pour que ce dernier supplée par son ministère à 
l'insuffisance du personnel de cette église. Nul doute que ce 
ne soit là un bénéfice. 

Les autres pensions ecclésiastiques sont établies temporai- 
rement, avec l’autorisation des supérieurs, sur les fonds du 
bénéfice. On voit que ce n’est plus là l'essence du bénéfice ; 
et si le pensionnaire participe aux privilèges conférés aux 
bénéficiers, il n'est pas soumis aux sanctions du droit, qui 
sont toujours d'interprétation stricte. Ainsi, la doctrine com- 
mune admet que les pensionnaires jouissent du privilège du 
for, réservé aux seuls bénéficiers ; dans ce cas, en effet, les 
Souverains Pontifes ont déclaré vouloir les comprendre sous 
le titre de bénéficiers. 


690. — 7° Etymologiquement, la commende commendare, 
est synonyme de dépôt, tutelle, garde. Aussi, dans l'origine, 
elle consistait dans l'administration provisoire d’une église 
vacante confiée à un séculier ; voilà comment parfois des 
abbayes étaient données en commende à des évèques; il est 
même arrivé fréquemment que des laïques ayant bien mérité 
de l'Église, aient recu des commendes. Mais, à raison des 


abus nombreux qui se commettaient à ce sujet, les com- 
mendes ont été abolies. 


ARTICLE II 


DIVERSES SORTES DE BÉNÉFICES 


691. — 1° La première et la plus commune division des 
bénéfices est en séculiers et réguliers. 
Les bénéfices séculiers sont ceux qui ne peuvent être pos- 
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sédés que par des clercs non engagés par des vœux dans 
quelque ordre religieux. 

Les bénéfices réguliers, au contraire, sont ceux qui ne peu- 
vent être possédés que par des religieux ; d'où est venue cette 
règle : « Sæcularia sæcularibus, reqularia reqularibus. » 

Ces deux sortes de bénéfices séculiers et réguliers, peuvent 
ètre considérés comme les genres qui comprennent toutes 
les différentes espèces de bénéfices qui sont dans l'Église. 
En effet, les bénéfices séculiers sont : la papauté, l'évêché, 
les dignités des chapitres, même celles de cardinal et de pa- 
triarche, les canonicats, les cures, les vicairies perpétuelles, 
les chapelles et généralement tous les bénéfices à titre perpé- 
tuel possédés par des clercs séculiers. 

Les bénéfices réguliers sont : l'abbaye en titre, les offices 
claustraux qui ont un revenu affecté, comme le prieuré con- 
ventuel en titre, les offices de chambrier, aumônier, hospi- 
talier, sacristain, cellerier, et autres semblables. 

Les bénéfices séculiers sont simples ou doubles. 

Les bénéfices réguliers sont aussi simples ou doubles ; ils 
sont masculins ou féminins, possédés en titre ou en com- 
mende. Les uns et les autres sont collatifs ou électifs, incom- 
patibles ou compatibles, manuels ou révocables, libres ou 
assujettis, dignités ou ordinaires; enfin laïques ou ecclésias- 
tiques, consistoriaux ou non consistoriaux. 


692. — 2° On distingue les bénéfices proprement dits et 
les bénéfices au sens large et impropre. Les premiers ont la 
nature et tous les éléments requis par la discipline générale; 
les seconds s’éloignent quelque peu, sous certains rapports, 
du caractère propre du bénéfice. 

C'est ainsi qu'on appelle bénéfices au sens large, les cha- 
pellenies laïques et les prestimonies. 


693. — 3° Les bénéfices sont simples, doubles ou rési- 
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dentiels. Le bénéfice simple n’a ni juridiction d'aucune 
sorte, ni prééminence, ni administration. Les bénéfices dou- 
bles sont ceux auxquels appartient, soit la juridiction, soit la 
prééminence, soit la cure des âmes. 


69%. — 4° Les bénéfices doubles sont majeurs ou mi- 
neurs, selon que celui qui les possèdent, est revêlu de l’ordre 
épiscopal ou que, sous l'autorité de l’évêque, il soit affecté, en 
tant que clerc, au service d’une église. Au premier rang des 
bénéfices mineurs viennent les dignités, les personnats, les 
offices. 

Entre les bénéfices majeurs et mineurs, les abbayes, les 
prieurés conventuels, ayant une juridiction quasi-épisco- 
pale, forment une classe intermédiaire. 


695. — 5° Les bénéfices perpétuels el manuels. Les pre- 
miers sont possédés en titre et d’une façon perpétuelle, de 
telle sorte que le titulaire ne puisse en être dépossédé sans 
une raison canonique et sans un jugement dans les formes 
régulières ; les seconds sont conférés d’une façon révocable, 
au gré du supérieur, avec une raison plausible et sans Les for- 
mes juridiques. 


696. — 6° Les bénéfices de Libre collation et de droits 
de patronage, selon qu'ils peuvent être conférés par qui de 
droit, ou qu'ils sont soumis à la présentation du patron. 


697.— 7° Les bénéfices sont incompatibles ou compatibles. 
Dans les commencements de leur établissement, les bénéfices 
étaient tous incompatibles ; mais, dans la discipline présente 
de l'Église, il y a des bénéfices incompatibles et des béné- 
fices compatibles. Les premiers sont ceux dont deux ne peu- 
vent être possédés simultanément par la même personne : 
tels sont les bénéfices à charge d’âmes. Comme ces bénéfices 
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requièrent une résidence personnelle, il en résulte qu'on ne 
peut en posséder deux à la fois. Ainsi les archevèchés, les 
évèchés, les cures, les vicairies perpétuelles, les bénéfices 
qui, sans être à charge d’âmes, obligent néanmoins à une 
résidence personnelle. Tels sont encore les canonicats, les 
dignités et personnats des Églises cathédrales, et même les 
chapelles qui peuvent, par leur titre de fondation ou par 
quelque statut ou par une ancienne coutume, exiger la rési- 
dence en un certain lieu, sont des bénéfices incompati- 
bles (1). Il en est de même des bénéfices qui sont du même 
genre, qui sont institués pour une mème fin, qui ont les 
mêmes charges, ou l'obligation de faire l'office ou service 
divin à la même heure : et, enfin, des bénéfices qui obligent 

à des fonctions dont on ne peut bien s'acquitter quand on 
en possède deux simultanément. 

Les chapellenies séculières fondées dans la même église 
ne sont pas pour cela incompatibles, à moins que le titre de 
fondation ne spécifie leur incompatibilité. 

Les bénéfices compatibles sont les bénéfices simples qui 
ne sont pas à charge d’âmes, qui ne requièrent point la ré- 
sidence et auxquels il n’y a ni fonction ni juridiction atta- 
chées mais seulement l'obligation personnelle de réciter Ie 
bréviaire. Une même personne, lorsqu'un seul de ces béné- 
fices ne suffit pas à son honnète entretien, en peut posséder 
plusieurs sans dispense. Telles sont les chapelles et chapel- 
lenies qui ne requièrent point résidence. 


698. — 8° Il sont consistoriaux et non consistoriaux. Les 
bénéfices consistoriaux sont ceux que le Pape confère dans le 
Consistoire. Tels sont les évêchés et les archevêchés. Quant 
aux abbayes, le Pape y pourvoit soit en consistoire soit par 
la Daterie. 


(1) Cap. Quia in lantum : C, De mulla, 


été dr . à 
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699. — 9° Considérés au point de vue de leur durée, les 
bénéfices se divisent en titulaires et manuels. Un bénéfice titu- 
laire est conféré à perpétuité, de telle sorte qu'il ne saurait 
être enlevé sans une cause exprimée par le droit et sans les 
formes canoniques. Le bénéfice manuel, au contraire, est ré- 
vocable au gré du supérieur. En cas de doute, les bénéfices 
sont présumés titulaires ou perpétuels ; les bénéfices régu- 
liers sont, au contraire, présumés manuels, à cause du vœu 
d’obéissance. 


CHAPITRE Il 


Moyens d'obtenir les bénéfices ecclésiastiques. 


700. — Maintenant que nous connaissons la nature et les 
diverses sortes de bénéfices, nous allons voir comment on 
peut les obtenir. Or les moyens d'arriver à la possession légi- 
time d’un bénéfice varient selon qu'il s’agit d’un bénéfice 
majeur ou d’un bénéfice mineur. 

Au Traité des Paroisses et des Curés, nous avons suffisam- 
ment développé ce qui concerne la libre collation et Le droit de 
patronage, moyens ordinaires d'obtenir le bénéfice mineur. 

Il nous reste à résumer très brièvement ce qui a trait au 
bénéfice majeur. 

Avant d'exposer la discipline actuelle, il ne sera pas inop- 
portun d'émettre préalablement quelques considérations gé- 
nérales. 


ARTICLE I 


CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 


701. — Deux déclarations de principes et un ape rçu som- 
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maire des variations disciplinaires aux diverses époques, 
feront l’objet de cet article. 


S1*. — Déclarations de principes. 


702. — Le droit d’élire les magistrats dans une société 
ne peut appartenir qu'au pouvoir suprême, à moins que le 
droit public de cette société ne renferme des dispositions 
contraires. Or le Pape possède le pouvoir suprème dans 
l'Église. C’est donc à lui qu'il appartient, sauf dispositions 
contraires établies et acceptées par lui, d’instituer les pas- 
teurs de l'Église. En effet, l'ordre expressément donné par 
J.-C. à Pierre de paître, de gouverner et de régir l'Église, 
les pasteurs comme les fidèles, serait en partie illusoire et 
ne pourrait être fidèlement exécuté, si le successeur et l’hé- 
ritier de la Primauté de saint Pierre n'avait pas le pouvoir 
particulier d’élire et d'établir les évèques qui doivent paitre 
et gouverner les diverses portions du troupeau qui leur sont 
assignées. 

Le pouvoir du pape doit être complet, indépendant ou 
bien il est nul; or il serait nul si le peuple et les prin- 
ces pouvaient s’arroger le droit strict de concourir avec em- 
pire à l'élection des évêques et d'imposer leur volonté au 
chef de l’Église: « Magistratuum seu episcoporum designatio, 
» dit De Angelis, in Ecclesia jure fieri debet per Romanum 
» Pontificem. Cum enim nemo debeat assumere sibi hono- 
» rem absque nota temeritatis, sed egeat vocatione, hæc au- 
» tem vocatio legitima esse non possit, nisi sit a superiore ; 
» atque superior supremus in Ecclesia sit Romanus Pontifex; 
» hinc, ut diximus, jure ab eo fit episcoporum designatio. 
» Qui alteri hanc tribuunt potestatem nisi ex concessione 
» expressa vel tacita R. Pontificis exclusivam, aut aliorum 
» Cum 1Ipso cumulativam, absque ejus pariter concessione 
» admittunt, isti decipiuntur et decipiunt falsum sys- 
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» tema exponentes de forma constitutionis Ecclesiæ (1). » 

La pratique de l’Église est, d’ailleurs, conforme à cette doc- 
trine. Le Saint-Siège a toujours revendiqué, à toutes les épo- 
ques, le droit exclusif d’élire et d’instituer les évêques. Sou- 
vent il a exercé immédiatement et par lui-même ce droit; et 
quand, pour des causes justes, il l’a concédé aux métropoli- 
lains, au clergé ou à d’autres, il a toujours entendu faire une 
simple concession gratuite et temporaire ponr des cas particu- 
hers, et encore a-t-il toujours exigé que tout ce qui se faisait 
ainsi restàt soumis à sa juridiction plénière et à sa confirma- 
tion. 


703. — Une seconde observation dont on doit tenir 
compte, c’est que, en ce qui concerne l'élection des évèques 
en particulier, quoique le droit d'élection appartienne, de 
droit divin, au Pape, ce dernier peut, néanmoins, en délé- 
guer légitimement l'exercice à d’autres, soit par une loi 
expresse, soit par son consentement formel. 

Aussi, bien que la forme d'élection ait été différente selon 
les pays et les circonstances de temps, toujours est-il que 
l’autorité pleine et entière du Saint-Siège a été maintenue et 
même confirmée dans les diverses concessions. 


$ II. — Discipline aux diverses époques. 


704.— Nous l'avons dit, la discipline a varié. N.-$. J.-C. 
choisit lui-même ses disciples. Aux lieu et place de Judas, 
les apôtres substituent un autre disciple. Saint Paul institua 
Tite en Crète. Après la mort des apôtres, le successeur de 
saint Pierre eut seul le pouvoir d’instituer des évèques, car 
le pouvoir extraordinaire accordé aux apôtres devait mourir 
avec eux tandis qu'il devait se perpétuer avec la Primauté 
dans le successeur de Pierre. 

(1) De Angelis, L. I, Tit. V, n. 1. 
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705. — Lorsque la paix fut rendue à l'Église à la suite 
des persécutions, on procéda à la division des provinces 
ecclésiastiques. On vit s’introduire alors un nouveau mode 
d'élection qui était justifié par la difficulté des relations des 
provinces avec Rome. Lorsqu'une église étail vacante, les 
évèques voisins, assistés du clergé et de la commune de 
l'église qui avait perdu son évêque, s’assemblaient et choi- 
sissaient celui qu'ils jugeaient le plus digne. Après que le 
clergé et le peuple avaient approuvé ce choix, le nouvel 
évêque était consacré par le métropolitain (1). Ce mode 
d'élection ne dérogeait en rien au pouvoir du Pape, car la 
dignité du métropolitain dérive de la Primauté, et, d’ailleurs, 
les Papes eux-mêmes édictaient des lois qui réglaient les 
élections dans ce sens. Le peuple désignait souvent le sujet à 
élire, mais l’acte constitutif de l'élection consistait dans 
l’assentiment des évêques. Cet usage fut converti en loi par 
le quatrième canon du Concile de Nicée (325), qui statue que 
l'élection se fera par tous les évêques de la province, et sera 
confirmée par le métropolitain. 


706. — Les ennemis de l’Église ont dénaturé à dessein le 
sens de la participation du peuple à l'élection des évèques ; 
ils ont même prétendu que le peuple était de droit le grand 
électeur; et c'est à ce titre que la puissance séculière a re- 
vendiqué plus tard, comme représentant le peuple, le droit 
d'élection. Cette prétention est absolument contraire à la 
constitution de l'Église et à l’histoire; car, que le peuple ait, 
de droit divin, le pouvoir d’élire les évêques, il n’en existe 
aucune preuve ni dans l'Évangile ni dans la Tradition. Les 
exemples et les faits qu'on nous oppose ne peuvent éq uiva- 
loir à la constatation d’un droit. S'il existait un précep te 
divin soumettant au suffrage du peuple l'élection des évè- 


(1) S. Cyprian 1258), Epist: LIT, LX VIII. 
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ques, ce précepte aurait dû être observé partout et toujours; 
or l’histoire de l'Église constate que le suffrage du peuple 
dans l'élection des évêques n'a été toléré ou accepté par 
l'Église que comme un moyen d'écarter les sujets indignes, 
et de ne pas exposer les électeurs à faire un choix qui aurait 
pu déplaire au peuple. Ajoutons même, que pour éviter l'in- 
fluence de la foule, l'élection proprement dite émanait du 
clergé seul, car le reste se bornait à une recommandation du 
peuple ou servait de témoignage au mérite du candidat élu (1). 


707. — La participation du peuple aux élections épisco- 
pales donna lieu dans la suite à des discussions et à des trou- 
bles. Pour y remédier, le droit d'élection fut soumis à l'in- 
tervention des magistrats et des princes ; mais la liberté des 
élections ne tarda pas à être gravement atteinte par cette 
ingérence de la puissance séculière. Aussi le VIII Concile 
de Constantinople réforma cet abus, en excluant les per- 
sonnes laïques des élections. Chez les Grecs, le droit d’élec- 
tion demeura acquis aux évêques seuls, sans l'intervention 
du peuple. En Occident, les princes continuèrent à s’immis- 
cer dans les élections d’évêques ; ils allèrent même jusqu'à 
ne permettre aucune élection qui ne fût préalablement ap- 
prouvée par eux. Au 1ix° siècle, en Angleterre et en Allema- 
gne, l'élection était uniquement dépendante de la volonté 
du prince. Le 4° Concile de Latran réforma cet abus en re- 
mettant l'élection des évêques aux Chapitres cathédraux 
comme représentant la personne des clercs et du peuple. La 
confirmation fut attribuée au métropolitain, et celle du mé- 
tropolitain au Pape (2). La liberté des élections se trouva 
ainsi sauvegardée. 


708. — Enfin, d’après le droit moderne, l'élection d’un 


(4) Concil. Laodic. (372). 
(2) C. 20, 32, 44, De Electione (1-6). — C. 28, X, Ibid. (1-6). 
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candidat à la prélature et notamment à l’épiscopat se fait de 
plusieurs manières ; elle varie selon les États et les conven- 
tions spéciales du Saint-Siège. 

D’après le concordat, passé le 10 septembre 1801 entre le 
Pape et le gouvernement français, la nomination aux évèêchés 
doit être faite par le premier consul, aujourd'hui par le pré- 
sident de la République, et l'institution canonique est donnée 
par le Saint-Siège. Si la France acquiert quelques provinces 
où le droit de nomination n'appartient pas au prince, le chef 
de l’État a besoin d’un indult particulier pour pouvoir faire 
la nomination. 

En Espagne, c’est également le Souverain qui nomme, 
non pas en vertu du concordat de 1851 qui n'en fait pas 
mention, mais en vertu de concessions antérieures, et no- 
tamment d’une concession faite par Benoît XIV en 1753. 

En Autriche, le concordat de 1855 donne à l’empereur le 
droit de faire la nomination. 

L'article 9 du concordat passé en 1817 avec la Bavière est 
ainsi conçu: « Le souverain pontife concède au roi et à ses 
» successeurs Catholiques le droit de nommer des ecclésiasti- 
» ques, mais seulement s'ils sont aptes et dignes, aux sièges 
» qui sont vacants ou qui viendraient à vaquer. » 

Le concordat passé en 1818 avec le royaume de Naples 
accordait au roi la permission de faire la nomination. Le roi 
de Piémont possédait également ce privilège. Mais aujour- 
d'hui, dans l'Italie unitaire, le souverain Pontife a repris le 
droit de faire la nomination. 

Sous le pontificat de Pie IX, divers concordats furent 
passés avec les républiques de l'Amérique du Sud: le 25 sep- 
tembre 1862 avec la république de l'Équateur ; durant la 
même année avec la république de Nicaragua; en 1863 avec 
San-Salvador. Il convient d'y joindre également le concordat 
passé en 1864 avec la république d'Haïti. Dans ces divers 
États, on a adopté une règle uniforme. Le président de la 
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République présente un candidat au souverain pontife qui 
le nomme. 

Dans la république de l'Équateur, les évêques de la pro- 
vince jouissent du droit de proposer, pour chaque siège, 
trois candidats au président de la République qui choi- 
sit parmi eux celui qu'il présentera au souverain pon- 
tife. 

En Russie, État schismatique, en vertu du concordat de 
1847, la désignation des évêques devait avoir lieu après con- 
cert préalable entre le Saint-Siège et l’empereur. Il faut re- 
marquer qu'il y a dans notre propre concordat une disposi- 
tion analogue pour le cas où le souverain cesserait d’être 
catholique. Dans ce cas, la nomination devrait faire l’objet 
d’une nouvelle convention. 

Passons aux pays protestants. 

En Prusse, l’article 5 du concordat signé en 1821 est ainsi 
Conçu : 

« Aux Chapitres est accordée cette faculté, qui, à chaque 
» vacance de siège, dans le délai ordinaire de trois mois, les 
» dignitaires et les chanoines capitulaires rassemblés, pour- 
» ront élire, selon les formes prescrites par les saints canons, 
» de nouveaux évêques choisis parmi les ecclésiastiques habi- 
» tants du royaume de Prusse. Les chanoines, tant honoraires 
» que numéraires, auront droit de suffrage, et les évèques 
» élus, si leur aptitude est constatée, seront confirmés par 
» lettre apostolique du souverain pontife. » 

L'article 4 du concordat signé en 1828 avec les Pays-Bas 
pour la Belgique reconnait également aux Chapitres le droit 
délire leurs évêques. 

Il en est de même en Irlande. 

En Angleterre, la bulle du 24 septembre 1850, qui rétablit 
la hiérarchie catholique, ne contient aucune disposition sur 
l'élection des évèques ; mais un décret subséquent la règle 
dans la pratique : les candidats sont présentés à la préconi- 
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sation du souverain Pontife par les autres évèques de la 
même province. 

En Suisse, l'élection est faite par les Chapitres. Ceux-ci 
cependant ne peuvent désigner que des personnes agréables 
au collège catholique du Grand Conseil. 

Aux États-Unis, les évèques, réunis en concile, proposent 
les candidats au Saint-Siège. Il n’y a pas, en effet, de Chapitre 
qui puisse faire l’élection. Il en est de même au Canada. 

Enfin, les Églises orientales jouissent d’un droit particu- 
lier, qui tient à la conservation parmi elles de l’ancienne 
dignité patriarcale. Ce sont l'Église arménienne, l'Église 
chaldéenne, l'Église grecque melchite, l'Église maronite et 
l'Église syriaque. Dans toutes ces Églises, le patriarche est 
élu par les évèques, et il se rend ensuite à Rome, ou il y en- 
voie un procureur pour être confirmé dans ses pouvoirs et 
obtenir le pallium. Les évèques sont élus par leur clergé et 
confirmés par le patriarche. 

Ainsi, en résumé, dans les États catholiques, les Papes ont 
concédé aux souverains le droit de nomination ou de présen- 
tation. Dans les pays protestants, les élections sont faites par 
les Chapitres. Dans les Églises orientales, les élections sont 
faites par le clergé, confirmées par le patriarche qui, élu lui- 


même par les évêques, reçoit de Rome sa confirmation. Mais 


le droit commun, établi par le Concile de Latran, est toujours 
que l'élection appartient aux Chapitres; ce n’est que par dis- 
pense que les souverains ont le droit de nomination. 


ARTICLE II 
DISCIPLINE ACTUELLE TOUCHANT LES BÉNÉFICES MAJEURS 
709. — Ce qui précède indique assez que, dans la disci- 


pline actuelle, on arrive à la possession d’un bénéfice majeur, 
cest-à-dire de l’épiscopat, d'une dignité séculière ou régu- 
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lière, par plusieurs moyens reconnus et approuvés par le 
Saint-Siège. Les auteurs qui examinent ce point disciplinaire, 
les ramènent à quatre : 1° l'élection proprementdite, quelque- 
fois en usage en ce qui concerne l’arrivée à l’épiscopat et 
d’un usage journalier dans le choix des supérieurs de mai- 
sons religieuses ; 2° la nomination directe par le pape; 3° La 
nomination par le chef d'État; 4° la recommandation d’un ou 
plusieurs candidats par les personnes auxquelles le Saint- 
Siège a octroyé un tel privilège. 


$ I, — Modes autres que l'élection. 


710. — Ces modes ou moyens sont : la nomination di- 
recte par le pape, la nomination ou proposition par les 
chefs d'Etat, la recommandation d’un ou plusieurs candidats. 


I. — NOMINATION DIRECTE PAR LE PAPE. 


711. — On peut d’abord rappeler les nominations faites 
directement et expressément par le pape. Ainsi sont nommés 
les évêques italiens et mexicains depuis l'abolition des con- 
cordats conclus avec ces nations. La Constitution /mmortalis 
memoriæ, publiée par Léon XII, 19 septembre 1878, institue 
une congrégation spéciale de cinq cardinaux pour veiller à la 
nomination des évêques. Les vicaires apostoliques, revêtus 
du caractère épiscopal, sont également nommés directement 
par le pape. « In locis ubi hierarchia nondum instituta est et 
» in quibus Vicarii apostolici cum episcopali charactere mi- 
» nisterium sacrum exercent, propositio seu nominatio can- 
» didatorum, fit a superiore ordinis religiosi vel ecclesias- 
» tici instituti cui missio ipsa concredita est. Quod si nulli 
» religioso ordini vel instituto missionis regimen sit deman- 
» datum, electio Vicarii apostolici, prævia tantum consul: 
» tatione $. C. de P.F., fit a summo Pontifice (1), » 


(1) Smith, compend. jur, can., n. 313. 
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[[. — NOMINATION PAR LES GOUVERNEMENTS. 


712. — Les nominations sont faites parfois, à notre 6po- 
que surtout, par les gouvernements, soit en vertu d'une 
convention concordataire, comme cela eut lieu pour la 
France, l'Autriche, l'Espagne, soit en vertu d'une concession 
spéciale, par exemple, quand le Saint-Siège s’oblige à ne 
nommer les évêques qu'après en avoir conféré avec les gou- 
vernements intéressés. « Ex apostolicis indultis, aut etiam 
ex pactis conventis, aliquibus catholicis regibus seu guberniis 
tun in Europa, tum in America meridionali et in Mexico, 
privilegium nominandi episcopos, collatum est (1) ». Au 
Concile du Vatican, ce mode d'élection a attiré l'attention des 
Pères etilétait devenu l’objet d’un postulatum : « Experien- 
» lia teste, constat, a pluribus prinecipibus seu magistratibus, 
» jusnominandi vel proponendi episcopos habentibus,in ejus- 
» modi nominationibus longe minûüs Ecclesiæ utilitatem.…. 
» quam alia quædam ab oculos haberi... Humillime suscripti 
» Patres rogant ut S. synodus principibus, magistratibus, 
» capitulis aliisque episcopos nominandi, proponendi vel 
» eligendi, jus habentibus gravissimum Dei judicium in 
» mentem reducat, provideatque ut lex Tridentina (sess. 24 
» cap. Î de reform.) de electorum examine nunc strictiori 
» modo ab omnibus observetur (2). » 


713. — Or la nomination faite par les gouvernements, 
quel qu’en soit le mode, ne saurait,en aucun cas, être réputée 
ou jugée l’équivalent de l'élection proprement dite ou de la 
postulation. Cette nomination, de sa nature et parelle-même, 
ne confère aucun droit, pas même yus ad rem. Nous disons 
par elle-même, car selon la remarque de Rigantius, « si rex 


(1) Smith, compendim jur. can., n. 291. 
(2) Martin, documenta, p. 187. 
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» dignum nominat, non potest, salva Jjustitia, Pontifex no- 
» minationem non admittere. Etenim concordata habent 


2 


» vim contractus. Proinde nec civili gubernio nec Pontifici 
» est integrum, ordinarie loquendo, ea violare (1) ». 


III. — NOMINATION PAR RECOMMANDATION. 


7144. — Aux États-Unis d'Amérique ainsi qu’en plusieurs 
contrées soumises à la S. Congrégation de la Propagande et 
où la hiérarchie a été canoniquement établie, les nomina- 
tions se font assez fréquemment sur la recommandation de 
personnes auxquelles le Saint-Siège a accordé un tel privilège. 

Smith résume et précise en ces termes ce mode de nomi- 
nation : « In nostris Statibus Fœdere junctis, in Hibernia, 
» Anglia, Scotia, Australia, Canada et in aliis regionibus 
» quæ S. Congreg. Propagandæ Fidei, jurisdictioni subji- 
» ciuntur, et ubi hierarchia ecclesiastica constituta est, 
» tria nomina proponuntur seu commendantur,ab ïis qui hac 
» prærogativa gaudent, eidem $. Congregationi, pro diœcesi 
» aliqua vacante. Ex his tribus candidatis sic propositis 
» seu commendatis, S. Pontifex regulariter eligit unum, 
» audita deliberatione ejusdem $S. CG. P. Fide. Modus au- 
» tem qua hæe commendatio fit, varia est in variis locis, 
» alicubi enim v. g. in Canada, solüm episopi cum 
» archiépiscopo, ternarium proponunt; alibi v.g. in hisce 
» Statibus Fœderatis, in Hibernia, Anglia, clerus etiam 
» hujus prærogativæ fit particeps (2). » 


715. — Quelle est la vertu ou l'efficacité d’une telle 
recommandation ? — La S. Congrégation de la Propagande 
s’est chargée de nous renseigner officiellement sur ce point. 
En voici les termes : 


(4) Commenlaria in reg. Cancell, reg. IT. 
(2) Opus cit. n. 29,6. 
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« Notum omnibus esse voluit S. Congregaltio in litteris de 
hac re ad S. Sedem transmittendis nihil inveniri debere 
quod electionem, postulationem innuat, sed proprie dictam 
commendationem, ut etiam ex litterarum forma pateat 
nullam in S. Sedem inferri obligationem eligendi aliquem 
excommendatis: Salva enim manere debet et illæsaS.Sedis 
apostolicæ libertas in eligendis episcopis. Commendationes 
vero lumen tantum et cognilionem S. Congregationi, non 
autem obligationem afferent (1). 


716. — Dans ce système de nomination il est d'usage, 


dans la notification au Saint-Siège, de donner sur le candi- 
dat les renseignements utiles à l'examen de l'affaire. Zitelli 
énonce en ces termes, les questions auxquelles on doil ré- 
pondre : 


« Questiones quæ proponuntur circa qualitates necessa- 
rias in promovendis ad episcopale munus ac dignitatem 
sunt : 1° nomen, cognomen, ætas, patria, candidat ; 2° cu- 
jus diæcesis sit ac provinciæ ecclesiasticæ ; 3° ubinam stu- 
diis theologicis vacaverit, et quo profectu ; 4° an gradus 
assecutus fuerit et quos; 5° an Professor exstiterit et cuius 
facultatis ; 6° an et ubi missiones sacras obiverit, et quam 
in eis experientiam obtinucrit; 7° quot linguas calleat et 
quas ; 8° quibus officiis sit perfunctus, et quo successu ; 
9° quam prudentiam exhibuerit in deliberationibus, et 
agendi ratione ; 10° an sit corpore sanus; frugi, patiens, 
atque in administratione rerum temporalium versatus ; 
11° utrum sit proposili tenax, an ingenio mutabili ; 
12° num gaudeat fama honestatis, et an fuerit umquam in 
eo quid contra mores ; 13° an in exercendis sacerdotalibus 
muniis sit attentus, compositus cum ædificatione, rubrica- 
rum studiosus observator ; 14° an habitu, gestu, incessu, 


(1) S. Congreg. de P; F.: 14 junii 14834 ; 17 oct, 1829; 21 apr. ; lis 1852. 
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» sermone aliisque omnibus gravitatem ac religionem præ- 
» seferat (1). » 


SIL. — De l'élection proprement dite 
I. — SA NOTION. 


717. — Multiples et variés sont les divers sens que pré- 
sente le terme élection. Nous indiquerons les trois significa- 
tions suivantes qui ont quelque rapport avec l’objet de notre 
étude. 

Au sens large, on entend par élection le choix qui est fait 
de quelqu'un en assemblée et par voie de suffrage. 

Envisagée dans un sens moins étendu et canonique, V'élec- 
tion désigne tout mode de provision bénéficiale soit à un bé- 
lice majeur, soit à un bénéfice mineur. 

Dans un sens restreint et strictement canonique, l'élection 
n'est autre chose que le choix canonique, fait par les électeurs 
légitimes et confirmé par qui de droit, d’une personne jugée 
capable de remplir une fonction ecclésiastique ou d'occuper 
une dignité vacante. 

Nous disons : a} choix ou appel canonique, parce qu'il doit 
ètre fait conformément aux règles et prescriptions de l'Église 
« ut fiat canonice, id est, solemniter et ut in illa servetur forma 
eligendi præscripta a. SS. Canonibus ». 

b) Par les électeurs légitimes « u£ fiat per vota capitula- 
rium et eorum quibus jus eligendi competit ». 

c) D’une personne capable, c'est-à-dire qui ne se trouve liée 
par aucun empêchement naturel ou canonique. Tout au plus, 
peut-elle, en certains cas, devenir l’objet de la postulation, 
c'est-à-dire d’une supplique adressée au supérieur « ut fiat 
rca personam 1doneam seu nullo laborantem impedimento 
canonico ». 

(1) Apparal. jur. can. p. 26. 
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d) À une dignité ecclésiastique, ilne s’agit ici que de l’éléva- 
tion à une dignité proprement dite, qu'elle soit séculière ou 
régulière «ut fiat ad dignitatem pastoralem vacantis Eccle- 
siæ ». Lesclauses et conditions qui suivent, ne trouventdone, 
rigoureusement et d’une façon absolue, leur application que 
dans le cas précité. En maintes circonstances, dans les élec- 
tions de supérieurs et supéricures de Congrégations, il faut 
tenir compte spécialement des clauses déterminées par les 
règles et constilutions. 


748. — On voit par là, dit Schmalzgrueber, en quoi l’é- 
lection proprement dite diffère des autres modes plus ou 
moins similaires d'acquérir un bénéfice ou une prélature, 
notamment de la libre collation, de la présentation, de la no- 
mination, et de la postulation. 

4° Elle diffère de la libre collation qui donne au titulaire un 
droit réel et une quasi propriété sur le bénéfice qui lui est 
conféré, tandis que l'élection confère simplement us ad 
rem.Celui qui est élu peut refuser le choix qu’on a fait de sa 
personne et renoncer librement à la prélature ; celui, au con- 
traire, à qui a été donnée la collation, ne peut renoncer à 
son bénéfice sans le consentement du supérieur. 

2° Elle diffère de la présentation qui peut appartenir aussi 
bien aux laïcs qu'aux ecclésiastiques. Il en va autrement de 
l'élection à laquelle Les laïcs ne sauraient prendre part sans 
un indult spécial du Saint-Siège. Par l'élection, l'élu acquiert 
jus saltem remotum ct imperfectum; la présentation, de sa 
nature, ne confère aucun droit : Ie patron, d’une part, peut 
changer d'avis et désigner un autrecandidat ; et,d’autre part, 
le supérieur peut, en certains cas, refuser l'institution. 
L'élection, requiert le consentement et l'acceptation de l'élu, 
tandis que le patron peut présenter un candidat sans son 
assentiment. Enfin, l'élection est suivie de la confirmation ; 
la présentation appelle l'institution. | 


fn dan ls. +5. à 
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3° Elle diffère de la nomination faite soit par des particu- 
liers, soit par les gouvernements, nomination qui ne confère 
absolument aucun droit et que le supérieur ecclésiastique 
peut rejeter sans alléguer aucun motif canonique. 

4° Elle diffère de la postulation qui repose sur une supplique 
adressée au supérieur et une grâce de sa part tandis que 
l'élection repose sur le droit. 


II, — QUALITÉS ET VICES DE L'ÉLECTION. 


719. — I. Nous n'avons pas à parler ici des différentes 
qualités morales que saint Paul exige des évèques dans son 
épitre à Timothée, mais seulement de celles dont l'absence 
peut vicier l'élection et la rendre quelquefois nulle. 

Or ces qualités ont trait soit à l’élection elle-même, soit au 
lieu et au temps où elle doit s’accomplir. 

a) L'élection doit être pleinement libre et spontanée, 
comme le déclare le chapitre XIV du titre VI du livre [. 

Aussi, toute élection dans laquelle le pouvoir eivil inter- 
vient abusivement, contrairement aux canons, est et demeure 
nulle. La longue et laborieuse lutte des papes dans la ques- 
tion des Investitures en est une preuve sans réplique. 

Les prélats eux-mêmes ne sauraient, en aucune façon, ni 
limiter, ni entraver la liberté des électeurs. Le patriarche de 
Jérusalem avait coutume de déclarer nulle l'élection de ses 
suffragants si le choix des électeurs ne se portait sur une 
des deux personnes qu'on devait, au préalable, lui faire 
connaitre. Le Pape déclare qu'il faut faire disparaitre un tel 
usage si contraire à la liberté ecclésiastique. 

b) L'élection doit être un acte collégial, c'est-à-dire accom- 
pli par les électeurs réunis en collège. Cette condition est 
réputée, par les auteurs, comme substantielle. Il ne suffirait 
donc pas, pour constituer une élection légitime, de recueillir 
le vote isolé de chaque électeur, en sa demeure particulière. 
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c) L'élection a lieu généralement dans l’église à laquelle 
on doit désigner un titulaire. Une raison légitime, ne fût- 
elle pas d’une gravité exceptionnelle, autorise néanmoins 
le choix d'un autre lieu, avec l’assentiment de la majorité 
des électeurs présents. 

d) En ce qui concerne le délai, le chapitre XXVI, du 
titre V, du livre I, prescrit de ne point faire l'élection avant 
la sépulture du prélat défunt, ns? urgeat rationabilis causa. 
S'il s’agit d'une église régulière ou d’une cathédrale, l’élec- 
tion a lieu dans le délai de trois mois. Un délai de six mois 
est accordé pour les bénéfices inférieurs alors même qu'ils 
impliqueraient une dignité. Le délai légal compte à partir 
du jour de la connaissance de la mort du prélat. 

Le délai canonique expiré, l'élection est dévolue au supé- 
rieur. Li n’y a d'exception que pour le cas où les électeurs 
pourraient établir, preuves en mains, l'existence d’un empè- 
chement légitime. Dans ce cas, il faut défalquer le temps 
durant lequel à duré Pempêchement et ne compter le {empus 
utile que du jour de la cessation de l'obstacle. 

Mais si l'élection faite en {emps utile n'obtient pas son effet, 
soit par suite de refus, de la renonciation, de la mort de 
l'élu, un nouveau délai égal au premier est accordé aux élec 


teurs. 


720.— II. Vices d'élection. — Des défauts et vices peu- 
vent se rencontrer dans l'élection et, par suite, en amoindrir 
ou faire disparaitre la vertu ou l'efficacité. 

Le premier vice, que signalent les auteurs, se réalise 
quand, par son suffrage, une personne laïque intervient dans 
l'élection (1). 

Deux hypothèses peuvent se présenter: Ou bien les laïcs 
font, par eux-mêmes, l'élection. Dans ce cas, elle est nulle 


(4) Santi, L. I, tit. VI, n. %. 
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ipso jure et l'élu qui à donné son assentiment, devient, s’il 
n'obtient dispense, iméligible à toute autre dignité (1). La 
seconde hypothèse se réalise quand, avec l’assentiment des 
électeurs légitimes, un ou plusieurs laïcs sont admis à don- 
ner leur suffrage. | 

Comme dans je premier cas, l'élection est nulle et sans 
valeur juridique (2). 

Un second vice concerne le choix d’un sujet indigne. Néan- 
moins, il importe de bien discerner la simple inhabilité pro- 
venant d’un empèchement qui ne préjudicie en rien à l'hon- 
neur de l'Église, de l'indignité proprement dite qui résulte, 
par exemple, de l’excommunication majeure, d’une cen- 
sure, ec. 

Les électeurs nommant scienter un sujet indigne demeu- 
rent privés, pro hac vice, du droit d'élection; de plus, ils 
sont suspens, pendant trois années, de tous bénéfices possé- 
dés dans l'Église à laquelle il s’agit de donner un titulaire. 

On peut, en troisième lieu, signaler comme viciant l’élec- 
tion, l’omission des formes substantielles, ou encore l’élec- 
tion non accomplie dans les délais canoniques. 


724. — Les auteurs se demandent à qui, en ces cas, est 
dévolue l'élection? Est-ce au supérieur immédiat, est-ce di- 
rectement au Pape ? | 

Mgr Sebastianelli donne la réponse suivante : « Una aut 
» altera: non servata ex tribus recensitis conditione, jus eli- 
» gendi devolvitur ad supreriorem et quidem ad immedia- 
» tum si intra legitimum tempus electio facta non fuerit, ad 
» Pontificem maximum si indignus eligatur, vel quidem di- 
» gnus sed non servata debita electionis forma ex apertis 
» verbis Cap. XVIIL, tit. VI, L. I, in-6° (3). » 


(1) Cap. XLITI, L. I, tit. VI. 
(2) Cap. LVIIT, ejusd. tit. 
(3) Sebastianelli, de Personis, n. 231. 


486 TRAITÉ DES CHOSES ECCLÉSIASTIQUES 





Schmalzgrueber émet néanmoins une distinction qui pa- 


raîit fondée : quand l'élection porte sur un sujet indigne ou 
qu'on n’a pas suivi les formes canoniques il faut, dit-il, exa- 
miner si tous sont coupables ou quelques-uns seulement. 
Dans le premier cas, il y a dévolution au Pape. Dans le se- 
cond cas les seuls coupables sont privés du droit de suffrage 
et les autres procèdent à une nouvelle élection. 


A 
DA 


« Si electores elegerint quidem... talem qui sit scienter in- 
dignus, vel in electione non servarunt formam præcriptam ; 
tunc distinguendum est. Vel enim omnes in hoc peceave- 
runt, vel aliqui tantum. Si omnes, devolutio fit ad papam 
juxta cap. quamquam 18 de electi, in-6°. Si aliqui tantum, 
potestas eligendi manet penes illos qui non peccaverunt, 
quia delinquentes pro mortuis habentur (1). » 


IIT. — DE CEUX QUI ONT DROIT DE SUFFRAGE. 


722. — La discipline a varié sur ce point: « Ex. ss. ca- 
nonibus satis patet, magnam olim diversitatem servatam 
in episcoporum v. g. electione. Aliqui enim in primitiva 
Ecclesia ab ipsis apostolis ecclesiarum episcopi constituti 
fuerunt; postea diversis personis, ex speciali pontificum 
privilegio concessum fuit jus providendi ecclesiæ viduatæ, 
ita ut nonnunquam jus eligendi fuerit penes clerum tan- 
tumillius diæcesis, cui dari episcopus debebat; nonnun- 
quam penes clerum et populum, ut hi saltem in electum 
a clero consentire deberent, vel nominare plures, ex quibus 
clerus aliquem eligeret; nonnunquam etiam principibus 
laïcis Jus nominandi, aut præsentandi episcoporum con- 
cessum fuerit, prout hodie adhuc habent ad certos episco- 
patus reges aliqui, ete. ita ut S. Canones, si diverso modo 
loquantur, de diversis temporibus, aut privilegiis intelli- 


(1) L.I,t. X, de Supplenda neglig. prælat., SI, n. 2. 
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v 
De 


gendi sint. De jure tamen communi et ordinario, electio- 


v 
Na 


nem prælati ecclesiastici, tam sæcularis quam regularis, 


v 


ad capitulum ecclesiæ, cui providere débet, spectare, ex 
cap. [, h.t. patet (1). » 

De droit commun, dans la discipline actuelle, l'élection 
appartient donc au chapitre de l’église cathédrale ou collé- 


ee 
TZ 


giale qui doit être pourvue. Santi en donne cette raison: 
« Merito enim his conceditur jus eligendi sibi capitis ; et suæ 
» ecclesiæ de sponso providendi, qui majorem suæ ecclesiæ 
» notitiam habere censentur, ac talis capitis membra haben- 
» tur; non quidem quasi propria auctoritate prælatum consti- 
» tuant, cum ipsi prælaturam episcopalem v.gr. habeant, sed 
» ex potestate officii a jure communi, vel a pontifice concessi. » 


723. — Que faut-il entendre ici par nomnne capitu'i ? Cette 
dénomination ne comprend pas indistinctement tous les 
clercs de l’église qu'il s’agit de pourvoir ; elle est restreinte 
aux seuls membres qui composent le col’ège proprement dit. 
« Intelligitur capituli aut collegii nomine non quævis cleri- 
» corum uni ecclesiæ adstrictorum collectio seu communi- 
» tas, sed qui nomine canonicorum aut capitularium veniunt, 
» quiunum quasi corpus constituunt, cujus caput ipse præ- 
» latus est et communi sigillo utuntur, atque unum com- 
» munem syndicum, ac procuratorem conslituere prossunt. » 


724. — Faut-il ajouter que tous n'ont pas par là même 
qu'ils sont rigoureusement de gremio capituli, le droit de 
suffrage. Il existe, en effet, des restrictions. Quiconque n’a pas 
recu les ordres sacrés, au moins le sous-diaconat, à l’époque 
de l’élection, demeure privé du droit de suffrage. Il en est de 
même des furieux, de ceux qui ont perdu l’usage de la raison, 
des suspens, des excommuniés, de ceux qui élisent scienter 
indignum. 


(1) Santi, op. cit. L. I, tit. VL 
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« Quamwis solis capitularibus competat potestas novum 
» eligendi episcopum, tamen ex ipsis capitularibus a suffra- 
» gio ferendo in electione excluduntur a) canonici furiosi 
» et amentes, nisi habeant lucida intervalla et electio locum 
» habeat tempore quo constet de lucido intervallo à) impu- 
» beres jure antiquo et post dispositionem cap. Il, tit. VI, L. I 
» Clement. renovatam in concilio Trident. cap. IV, sess. XXII. 
» De reform. etiam puberes qui non sint subdiaconi et con- 
» sequenter, qui non altigerint ætatis suæ annum vigesimum 
» secundum c) suspensi ex cap XVI, t. VI, L. I; d) interdicli 
» personaliter vel temere violentes interdictum locale, cele- 
» brantes videlicet in loco interdicto absque speciali privile- 
» gio ex loc. cit.; e) excommunicati ex cap. XXXIX, L. cit. 
» Quæ in re distinguendi sunt excommunicati vitandi ab non 
» vitandis. Primi non sunt admittendi ad eligendum ; secundi 
» possunt removeri per exceptionem ; /) scienter postulantes 
» aut eligentes indignum cap. XXXX et cap. Il, tit. VI, L.T, 
» aut non observantes formam in electione a S. canonibus 
» præstitutam cap. XXXXII, tit. VI, L. I (1). » 


725. — Néanmoins, les clercs qui ne font point partie du 
collège proprement dit, peuvent jouir du droit de suffrage, soit 
en vertu d'un privilège ou d’une coutume légitime, soit de par 
la volonté et le consentement unanime des électeurs. Cette 
communication ne saurait avoir lieu que pour une seule fois. 
Une communication permanente, offrant le caractère d’alié- 
nation, requiert les solennités juridiques nécessaires en ma- 
tière d’aliénation. 


‘726. — Les laïcs, de leur propre autorité, ne peuvent 
prendre part à l'élection par le suffrage proprement dit. 


En effet, le droit de suffrage est un droit spirituel, or un 


(1) Sebastianelli, De personis, n. 228. 
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droit spirituel ne saurait appartenir à un laïc. « Ratio est 
» quia Jus eligendi, cum spirituale sit, in laïcos non potest 
» cadere, ergo laïcus non potest illud possidere sine titulo 
» privilegii. » 

Nous disons par le suffrage proprement dit, car ils 
peuvent prendre part à l'élection soit en vertu de la 
coutume ou encore d'une prescription immémoriale ; quel- 
ques auteurs l'ont pensé; leur doctrine néanmoins ne 
repose sur aucune base sérieuse. La coutume qu'on essaie 
d’alléguer, fut-elle immémoriale, n’a en l'espèce, de valeur 
réelle Au chapitre LVI, il est déclaré qu'une telle élection 
nullam oblinere firmitatem, que toute coutume contraire est 
réputée corruptela. 

Nul pareillement le titre qu’on voudrait tirer de la pres- 
cription, puisque la prescription ne peut exister sans la pos- 
session et qu’en l'espèce, il n’y a pas de possession. 

Il en va autrement quand un laïc peut revendiquer en sa 
faveur un privilège pontifical. Le pape est, en effet, au-dessus 
des canons; en matière purement ecclésiastique son autorité 
est pleine et absolue ; il peut, conséquemment, disposer libre- 
ment de tous les bénéfices. « Certum est jus istud a laïcis 
» acquiri pos$e privilegio apostolico; cum enim pontifex 
» habeat plenariam potestatem et liberam dispositionem 
» circa omnia beneficia, et sit supra omne jus ecclesiasticum, 
» privilegio suo habilitare laïcum poterit eumque eligendi 
» capacem efficere (1). » 

En dehors du pape,aucun pouvoir humain,n’a autorité sur 
ce point. Tout pacte, toute donation, toute transaction, pro- 
venant d’une autorité inférieure au pape, fût-elle d’un prince 
de l'Église, est sans valeur juridique et nul #pso facto. « Cer- 
tum est non posse eumdem jus hoc acquirere ullo pacto,dona- 
tione,compositione cum prælatis papæ inferioribus inito (2). » 

(4) Schmalzgrueber, De electione, L. I. Tit, VI, $ I, n. 5. 

(2) Idem, Loc. cil. 
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IV. — SOLENNITÉS ET FORMES D'ÉLECTION. 


727. — Le chapitre XLIT « qua propler » du titre VI, 
Livre 1, De electione, Enumère la forme ou les solennités 
requises par le droit. De ces solennités, les unes sont acci- 
dentelles, nullement requises pour la validité de l'élection. 
Les autres sont réputées essentielles, indispensables à l’é- 
lection. On regarde comme accidentelles : la célébration de la 
messe du Saint-Esprit au jour de l'élection, la sainte com- 
munion par les électeurs, la sonnerie convoquant les élec- 
teurs au chapitre pour l'élection, la prestation du serment, 
l’absolution préalable des censures, etc. Les solennités essen- 
tielles sont celles dont l’omission a pour effet d'annuler l’6- 
lection. 


728. — Ces solennités varient avec les divers modes d'é- 
lection qui, d’après le même chapitre du droit et l’ensei- 
gnement unanime des docteurs, a lieu exclusivement de trois 
manières différentes : par énspiration ou quasi-inspèration, par 
scrutin et par compromis. Tout autre mode, et notamment 
l'élection per sortes est prohibée. Cette prohibition, néan- 
moins, remarque Santi, n’est point absolue. Une décision de 
la S. Congrégation du Concile x causa Romana Elect. et devo- 
lut.en reconnait la légitimité dans un cas spécial. Il s'agissait 
de l'élection à un canonicat de la basilique Sainte-Marie 2x 
Cosmedin, faite per sortes du consentement unanime de tous 
les électeurs. Plusieurs scrutins avaient eu lieu préalable- 
ment sans donner de résultat, les deux candidats obtenant 
invariablement le même nombre de suffrages. D'autre part, 
la capacité et les mérites canoniques des deux candidats ne 
faisaient pas l'ombre d'un doute. « Hine, conclut Santi, ces- 
» sabat ratio juris ob quam sortium usus prohibetur, et cæœte- 
» roqim non agebetur de beneficio qualificato quod exigisset 
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» formam electionis. Quapropter conclusio est: usus sortis 
» non interdicitur in electionibus ecclesiasticis, quando cons- 
» tat de idoneitate candidatorum, et ex duobus vel tribus 
» experimentis resultaverint paria pro singulis candidatis 
» suffragla, maxime si agatur de beneficiis non qualifica- 
» is(1). » 


729. —Ï. L'élection par quasi-inspiration, a lieu lorsque, 
sans convention préalable, tous les électeurs, nemine recla- 
mante, font tomber leurs suffrages sur une seule et même 
personne à laquelle ils avaient à peine pensé. Cet accord una- 
nime si rare dans les choses humaines est réputé en droit 
comme une quasi inspiration. « Quæ concordia, dit De An- 
» gelis, cum in humanis sit res extraordinaria, idcirco quasi 
» inspirata dicitur, et sic concorditer nominatus, dicitur et 
» electus (2). » 

Il est à noter que la moindre discussion précédant ou la 
moindre contradiction, empêche qu’une élection soit censée 
avoir été faite par inspiration. Une rumeur tumultueuse que 
la brigue exciterait pour tenir lieu d'inspiration, donnerait 
sans doute encore moins le caractère d'élection inspirée. 


730. — II. L'élection a lieu par scrutin, quand les élec- 
teurs assemblés choisissent trois personnes pour recueillir 
secrètement les suffrages. 

De droit commun, ces trois membres qu’on appelle scru- 
tateurs doivent être de gremio capitui; cependant la cou- 
tume et le consentement unanime des électeurs permettent 
de les choisir en dehors du chapitre pourvu qu'ils aient les 
qualités requises et qu'ils soient clercs, un laïc ne pouvant 
être élu pour remplir cette charge délicate. IL est à noter que 
le nombre trois n’est pas de rigueur absolue. « Pontifex in 


(1) Santi, L.I,T. VI, n 16. 
(2) De Angelis, L. I, Tit. VI, n. 10. 
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» relat. cap. qua propter primo electoribus omnibus, qui 
» volunt et possunt electioni adesse collegialiter congrega- 
» lis, tres a collegio, fide dignos, assumendos scrutatores ; 
» et quamvis etiam pauciores (præsertim ubi capitulum nu- 
» merosum non est) et extranei etiam assumi possint, ut 
» advertit glossa(1). » [ls doivent être choisis par les élec- 
teurs, collegialiter et legitime congregati, soit par vote secret, 
soit par compromis. 


731. — Le scrutin doit avoir lieu secreto, sigillatim, dili- 
genter et ordinate. 

a) Secreto, ce qui peut se faire de deux manières différen- 
tes : Dans la première, plus en harmonie avec le Concile de 
Trente, chaque électeur donne son vote par écrit sur une 
feuille de papier fermée et, au besoin, scellée, le remet lui- 
même aux scrutateurs ; dans lé second système, chaque élec- 
teur fait connaître, de vive voix, son vote aux scrutateurs 
qui le reçoivent par écrit. « Requiritur ut serutinium fiat 
» secrelo quod duobus modis potest contingere. Primus, et 
» tridentino conformior, est ut unusquisque eligentium in 
» schedula votum suum scribat secrete, vel scriptum deferat 
» et tradat clausum scrutatoribus ita ut nec ipsis notum 
» fiat. Aller, ut singuli electores, unus postalterum, nemine 
» alio ex capitularibus audiente, viva voce coram scrutato- 
» ribus, proferant votum suum, illudque scrutatorum ali- 
» quis exCipiat seripto(2). » 

b) Sigillatim, ce que la synopsis pirhingiana explique en ces 
termes : « Sigillatim fieri censetur ut. singuli, nemine, 
» qui jus eligendi habet, et electioni huic potest et vult 
» adesse prætermisso, taliter secreto exquirantur, ut nullus 
» eligentium de alterius voto notitiam habeat, quo major 


(1) Synopsis pirhingiaua, Tit. VI, sect. IV, S 1. 
2) Schmalzgrueber, L. I, Tit. VI, n. 46. 
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» scilicet in votis dandis sit libertas, si nemini coeligentium 
» constet de alterius voto. » 

c) Diligenter. Cette diligence trouve surtout son applica- 
tion quand les scrutateurs reçoivent, de vive voix, le vote des 
électeurs. Elle à pour objet non seulement de reproduire 
fidèlement le vote des électeurs, mais encore de relater les 
motifs du vote, les raisons de la préférence donnée à tel ou 
tel candidat. « Diligenter fieri censendum est, si exquirantur 
» etiam electores, ob quæ merita, et quo zelo hunc præ alio 
» nominent, et quæ sint qualitates nominati, cum in tali 
» electione non sufficiat pura tantum conscientia, sed ratio- 
» nis etiam judicium (1). » 

d) Ordinate, c'est-à-dire qu'on doit procéder avec méthode, 
recueillir les votes un à un et dans l’ordre voulu. Ainsi 
après avoir reçu le vote de celui qui préside au chapitre, les 
scrutateurs commencent par recueillir réciproquement leurs 
propres votes ; le second et le troisième reçoivent celui du 
premier, Le premier ct Le troisième celui du second, enfin le 
premier et le second reçoivent celui du troisième, et ainsi 
de suite en commençant par les dignitaires et les plus an- 
ciens. 

, 

732. — Conformément à la doctrine du droit, les votes 
doivent être absolus, sans conditions, clairement indiqués. 
« Vult etiam Pontifex in c. 2 h. t. in-6°, ut electorum suffra- 
gia sint pura, absoluta et certa ita ut alternativa (e/igo titium 
vel Caium) conditionata (eligo Caium, si eum eliam decanus 
elegerit), sint alsolute nulla et pro non datis habeantur (2). » 


733. — Les scrutateurs ne doivent pas se préoccuper de 
l’irrégularité des votes qu'ils sont chargés de recueillir ; ils 
doivent les inscrire avec exactitude, quand même ils se- 


(1) Synopsis pirhingiana, t. VI, L. I, sect. IV, n. 2. 
(2) Synopsis pirhingiana, loc, cit. 
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raient conditionnels, alternatifs, douteux, opposés aux rè- 
gles portées au chapitre If, h. & in-6°, et par les autres 
législateurs. Toutes ces prescriptions doivent être scrupu- 
leusement suivies; le résultat des votes doit être aussitôt 
publié par les scrutateurs eux-mêmes ou par un notaire, en 
leur présence. L’on compare le nombre des voix et le mérite 
des candidats, afin de connaître qui a été élu par la majorité, 
qui l’a été par la partie la plus saine et qui est le plus di- 
gne (1). Cette publication ne peut-être suspendue par aucun 
appel (2) et enlève à chacun le droit de changer d'avis (3). 

Les votes une fois recueillis, le résultat s'obtient en met- 
tant en regard Le nombre des suffrages, le zèle et le mérite de 
chaque candidat, afin que l’on puisse connaître quel est celui 
qui a été élu par la majorité, qui l’a été par la partie la plus 
raine et qui est le plus digne entre les élus (4). Cette compa- 
saison est tellement nécessaire que son omission rend nulle 
l'élection. Après cette comparaison on procède à l'élection 
commune c'est-à-dire qu'un des capitulants se lève et pro- 
nonce ces paroles : Ego meo nomine et totius capituli ou bien 
si les voix sont partagées « et mihi adhærentium eligo N. N. 
electumque pronuntio in nomine Patris et Fil et Spiritus 
Sancti ». Si cette élection commune était omise, l'élection par 
scrutin Où par compromis, deviendrait nulle par vice de 
forme (5). 


734. — L'’accession est un acte par lequel celui qui 
d'abord avait secrètement donné sa voix à quelqu'un pour 
l'élection change publiquement de sentiment et donne son 
suffrage à un autre membre éligible ou joint son suffrage à 
ceux de ses collègues, rendant ainsi par cet acte l'élection 

(1) Cap. IV, h. t. 

(2) Cap. XII, h. t. 

(8) Cap. LXIU, h. t. 


(4) Cap. XV, h. t. 
(5) Cap. XI, h. t., in-6°, 
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canonique. Cette accession permise pour l'élection du Pape, 
parce que l’élu doit réunir en sa faveur les deux tiers des 
suffrages, n’a pas lieu pour celle des évèques, celle-ci se fai- 
sant secrètement et à la majorité des voix. 


735. — II. L'élection par compromis consiste en ce que 
les électeurs, d’un consentement unanime, confient à une ou 
plusieurs personnes prises soit dans le corps électoral, soit 
en dehors,le mandat pour l'élection. 

Le consentement des électeurs doit être unanime, nette- 
ment formulé. 

Il doit être : unanime d’après le principe : « Quoi omnes 
tanqit, ab omnibus approbari debet » ; nettement formulé, le 
consentement {acite ou présumé ne suffirait pas. Les au- 
teurs en donnent ce motif: « Ratio est, quia in rebus tam 
gravibus, qualis in proposito est electio, taciturnilas non 
habetur pro consensu (1). » 

Les compromissaires doivent être vwrr2 2donei el quidem 
clerici, quia laïei negotia ecclesiastica tractare non debent. Ils 
peuvent à la rigueur, être pris en dehors des capitulants, 
« quia etiam extrancis potestas eligendi, saltem pro una 
vice communicari potest ex cap. scriptum 40, h. tit. ». Il 
semble plus naturel que leur nombre soit impair, par la 
raison qu il facilite l'élection. Rien néanmoins ne s'oppose à 
ce qu'il soit au nombre pair. 

Leur mandat est absolu ou conditionnel. 

Le mandat est absolu, c'est-à-dire sans condition, ni res- 
triclion et, par suite, les mandataires peuvent élire quicon- 
que leur parait digne, fût-il étranger : « Absolute fit com- 
promissum quando potestas eligendi compromissariis ita 
commitatur ut quemcumque idoneum etiam extraneum pro. 
arbitrio suo eligere vel postulare possint » (2). Il est, au con- 


\ 


(1) Sebastianelli, De personis, n. 230, 
(2) Idem, Loc. cit. 
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traire, relatif et conditionnel, quand une clause restrictive 
est imposée aux mandataires. « Conditionate tunc fit, quando 
compromitlitur cum aliqua restrictione, v. g. ut eligatur 
unus de capitulo vel etiam qui, requisitis secreto singulorum 
capitularium votis, invenitur nominatus a majori parte ca- 
pituli. ») 

La formule du compromis, qu’il soit limité ou absolu, doit 
ètre exactement observée par les compromissaires, sinon 
l'élection serait de nulle valeur. 

Si les mandants n’ont pas déterminé dans l’acte du com- 
promis le temps de l'élection, il faut s’en tenir à la durée 
prescrite parles canons; et si ce temps s'écoule sans résul- 
tat, les mandants n’ont pas à rejeter la faute sur les manda- 
taires, s'ils perdent pour cette fois le droit d'élire. 

L'élection faite régulièrement par les mandataires est 
censée l’œuvre du chapitre tout entier, et pour eux comme 
pour les électeurs, c’est la majorité qui décide, à moins que 
l'unanimité des voix ne soit exigée par l’acte du compromis. 

Le compromis cesse: 1° lorsque l'élection est faite ; 2° lors- 
que le temps fixé par le collège électoral ou par le droit est 
écoulé ; 3° par la révocation du mandat, alors que rien n’est 
commencé, re adhuc integra ; 4° enfin par la mort d’un com- 
promissaire. 


V. — CONSÉQUENCES DE L'ÉLECTION. 


736. — Immédiatement après l'élection, on doit promul- 
guer le décret, le notifier à l'élu et solliciter son assentiment. 
Si par négligence, on n’a pas soin de le notifier dans un dé- 
lai de huit jours, les électeurs perdent tout droit de suffrage 
et sont suspens, pendant trois ans, de tous bénéfices possédés 
dans l’église qui est à pourvoir. 


737. — L'élu a, de par le droit, un délai d’un mois pour 


E cphené à he ns. 


D. que 


PSP, D 148. 
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donner son assentiment. Comme beneficium non confertur 
invito, il peut refuser son assentiment, à moins, disent les 
auteurs, que la nécessité ou encore un intérêt majeur de 
l’église à pourvoir ne lui créent une obligation de donner 
son consentement. 

Le délai canonique date du jour de la notification oflicielle 
faite par et au nom des électeurs. Néanmoins si le candidat 
a besoin du consentement de son supérieur, le délai en ques- 
tion ne date que du jour où le supérieur régulier consent à 
l'élection de son inférieur. 


738. — Le consentement donné, l'élu doit, dans un délai 
de trois mois, solliciter la confirmation de son élection. Si la 
confirmation est donnée par le Pape, l'élu doit, par lui-même 
ou par un procureur, se rendre à Rome, pour implorer cette 
même confirmation. 


VI. — DE LA POSTULATION. 


739. — IL arrive fréquemment qu un sujet ne peut, par 
suite d’un empêchement canonique, être appelé par les élec- 
teurs à une dignité vacante. À cet obstacle le droit a pourvu 
par un moyen subsidiaire qu'on appelle la postulation ‘qui 
n'est autre qu’une supplique adressée par les électeurs au su- 
périeur afin que, par dispense, il daigne appeler à une dignité 
vacante, une personne inéligible à cause d’un empèchement 
canonique. 


740. — On distingue communément deux sortes de pos- 
tulation : l’une solennelle et l'autre non solennelle ou sim- 
ple. La première se réalise quand le sujet postulé est lié par 
un empèchement proprementdit. La seconde a lieu quand 
la personne ne peut donner son assentiment à l'élection par 
suite de sa dépendance vis-à-vis d’un supérieur. La première 
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suppose un empôchement canonique réel, dont peut dis- 
penser le Pape et qui ne préjudicie en rien à l'honneur de 
l'Eglise et à l'aptitude requise par les canons. 

© 


7414. — Les empêchements qui peuvent faire l’objet de la 
postulation sont exclusivement ceux dont le Saint-Siège dis- 
pense ordinairement. « Non omnes qui eligi nequeunt, pos- 
» tulari legitime possunt, sed ii solim qui canonico defectu 
» laborent in quo superior possit et soleat dispensare Ideirco 
» postulari nequeunt qui inhabiles sunt jure divino aut na- 
» turali ex. gr., infantes, furiosi, infames, etc. Vel quorum 
> postulatio expresse in jure prohibetur, ex. gr. interdicti, 


» minores viginti annis, qui postulati ad cathedralem antea 
» fuerint et ob vitium personæ rejecti, censuris inodali 
»peto. 4}. 





742.— S'agit-il de la postulation solennelle, les auteurs 
énumèrent les empêchements suivants comme pouvant en 
être l’objet : 

a) Défaut de naissance qui, excluant de la cléricature, éloi- 
gne a fortiori de la prélature. | 

b) Défaut d'âge requis par les canons, c'est-à-dire trente 
ans pour l’épiscopat. 

c) Défaut d'ordre sacré. Un laïc, celui même qui a recu les 





ordres mineurs, n’est pas éligible à l’épiscopat. 

d) Le lien spirituel qui unit un prêtre à son église, lien que 
les canons comparent au lien matrimonial, lien que le titu- 
laire ne peut rompre de lui-même et qui le rend inéligible à 
un autre siège. 


743. — La postulation ordinaire et non solennelle, que 
les canonistes appellent postulation improprement dite, peut 
avoir lieù : 


(1) Zitelli, Apparatus jur. eccl, S II, de postul., p. 29. 
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a) Pour les cardinaux prêtres et diacres. 

b) Pour les réguliers qui, pour accepter une dignité, ont 
besoin de l’assentiment de leur supérieur. 

c) Pour les prélatures inférieures à l'épiscopat et qui ne 
jouissent pas du privilège de l’exemption. 


744%. — Quand la postulation est solennelle, quelques 
auteurs soutiennent que la fidèle observance des règles en 
matière d'élection, est utile mais non indispensable. Elle est 
utile, disent-ils, pour éviter ou clore tout conflit. Néanmoins 
M. Sebastianelli à la suite d’autorités non contestables émet 
l'opinion contraire. Voici la raison qu'il en donne : « In jure 
» æquiparantur electio et postulatio; unde in tis quæ na-. 
» turæ illarum non adversantur, juridicæ dispositiones circa 
» electionem extendendæ sunt ad postulationem. » 

Lorsque la postulation n'est point solennelle, il faut se 
conformer à toutes les règles de l'élection. « Ratio, dit Se- 
» bastianelli, quia hæc postulatio est vera electio, aduexam 
» tantum habens facitam conditionem obtinendi consensum 
» a superiore (1). » 


CHAPITRE TI 


Des règles à observer dans la collation des bénéfices. 


745. — Tout collateur, inférieur au pape, doit, dans la 
concession des bénéfices, remplir certaines conditions spé- 
ciales, prévoir quelques éventualités qui peuvent se pro- 
duire, éviter tout ce qui pourrait altérer la nature intime du 


(1) De personis, n. 250. 
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bénéfice, en diminuer ou en augmenter les charges ; en un 
mot,observer les règles prescrites par la législation ecclésias- 
tique. Nombreuses sont ces prescriptions. Nous indiquons 
les principales. 


ARTICLE I 


DE LA VACANCE DES BÉNÉFICES 


746. — On ne peut conférer un bénéfice s’il n'est d’abord 
vacant. La vacance est une condition essentiellement prére- 
quise. Toute collation d’un bénéfice non vacant est nulle 
ipso facto. Celui qui oserait prendre possession en pareil cas, 
est réputé tntrus, et privé du bénéfice en question alors 
même qu'il deviendrait vacant, dans la suite « qui vero pas- 
» sus est se immitti in locum ligitimi possessoris beneficii 
» adhuc viventis, habetur uti intrusus et excommunicationi 
» subjiciendus est et absque dispensatione apostolica nec 
» potest legitime obtinere idem beneficium si deinceps re- 
» vera vacaverit » (1). 


747. — Un bénéfice peut devenir vacant de trois manie- 
res différentes : de fait ; de droit ; de droit et de fait en mème 
temps. 

Il est vacant de fait seulement lorsque celui qui avait le 
droit de le posséder, a été injustement chassé de son béné- 
fice, ou qu'il n'a pas pris possession d'un bénéfice dont il 
avait le titre. Ainsi, quand un clerc élu et confirmé n'a pris, 
ni par lui-même, ni par procureur, possession de son béné- 
lice, ce bénéfice est dit vacant de fait. C’est là, on le comprend, 
une vacance improprement dite. 

Un bénéfice est vacant de droit seulement lorsque quel- 


(1) Santi, L. IIL, tit, IV,n.5 
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qu'un possède un bénéfice sans y avoir droit. « De jure tan- 
» {um Vacat beneficium quando nemo illud possidet legitime, 
» unde qui illud retinet, injuste possidet, ex. gr. quia col- 
» lator jus non habeat collationis (1). » 

Un bénéfice est vacant de droit et de fait lorsque personne 
ne le possède actuellement et que personne n’a le droit de 
le posséder. « Tandem vacant de jure et de facto cum nemo 
» habet beneficii titulum, nec ab aliquo possidetur (2). » 


748. — Ces prémisses établies, on peut conférer les béné- 
fices qui sont vacants de droit et de fait. Inutile d'en donner 
la preuve tant la chose est évidente. 

On peut également conférer le bénéfice vacant de jure. 
Dans ce cas, il importe néanmoins d'examiner si le posses- 
seur actuel possède oui ou non un titre coloré. S'il a un titre 
coloré, il doit être cité ad tollendum possessionis colorem, 
comme disent les canonistes. Il peut, en effet, arriver qu'il 
ait en sa faveur la possession triennale dont nous avons parlé 
ailleurs. 

Les bénéfices qui sont vacants de fait seulement et ceux 
qui ne le sont ni de fait, ni de droit, ne peuvent évidemment 
être conférés. La collation qui en serait faite n’aurait aucune 
valeur. « Gollatio est épso jure nulla et qui in talibus benefciis 
» scienter se institui passi sunt, debent ab illis repélli et 
» excommunicari (3). » 


ARTICLE II 
INCOMPATIBILITÉ BÉNÉFICIALE 
749. — Le même clerc, déclarent les canons, ne peut, en 


(1) Idem, lee he : 
(2) Sebastianelli, De re beneficiali, n. 232. 
(3) Idem, loc. cit., n. 232, 
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règle générale, posséder qu'un seul bénéfice. C’est d’ailleurs 
ce qui ressort de la nature du bénéfice lui-même envisagé 
au triple point de vue de l’honnèête entretien du titulaire, 
du ministère spirituel et de la résidence qui lui incombe. 


Principii instar haberi debet, spectata natura benefici 
ecclesiastici proprie et adæquate, multiplicitatem benef- 
ciorum in eadem persona lege ecclesiastica, vetitam esse. 
Dixi proprie et adæquate, benelicium enim hac ratione est 
verum spirituale officium, cui adnectitur jus perpetuum 
recipiendi fructus ex Ecclesiæ bonis. Hine triplici ex capite 
oritur, unicum beneficium singulis esse conferendum : 

» a) Ralione congruentiæ sustentationis, quæ supponitur 
singulis inesse beneficiis ; ex quo sequitur nonnisi ex tur- 
pis lucri cupiditate, in ea hypothosi plura requiri. 

» b) Ratione spiritualis ministerii, quod potissimum si ani- 
narum curam adnexam habeat, ut primario intelligitur, 
tale est ut vel solum omnem beneficiati curam et sollici- 
tudinem deposcat. 

» c) Ratione residentiæ, quæ ïis beneficiis proprie dictis 
simul, postulatur. Hoc autem vetat quominüs plura ha- 
beantur (1). » 


Ce n’est donc qu’accidentellement et en l'absence totale ou 


partielle d’un des éléments ci-dessus désignés, qne la loi 
ecclésiastique autorise la pluralité des bénéfices chez un 
même titulaire. « Quare si aliquando hæc benefciorum 


2 


) 


» 


)) 


)) 


multiplicitas, ecclesiastica lege permittitur, hoc dici debet 
fieri veluti per accideus, quatenus deficit ex toto vel sal- 


lem in sua perfectione, aliquod ex tribus recensitis ele- 
mentis (2). » 


750. — Cette règle est fort ancienne dans l'Église, 


Jean XXII, dans ses Extravagantes, énumère les motifs qui 


(1) Sanguinetti, jur. eccl. institut., n. 480. 
(2) Idem, Loc. cit. 
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lui ont donné origine : « Habentibus plura beneficia, dit-il, 
» paratur vagandi materia, divinus cultus minuitur, hospi- 
» talitas in ipsis beneficiis debita non servatur. Et dum non 
» Sunt sui in unaquaque regione rectores, ecclesiarum de- 
» trahitur commodis et honori, quæ carentes defensorum 
» auxilio in juribus suis et libertatibus multipliciter colla- 
» buntur, et ruinis patent œdificia nobilia quæ magnificentia 
» extruxerat decessorum (quod amarius est dolendum) ani- 
» marum cura negligitur et vitiorum sensibus fomentum 


» periculose præbetur. » 

Cette discipline, observe Sebastianelli, serait peut-être 
toujours en vigueur si les canonistes n'avaient inventé la 
fameuse distinction des bénéfices résidentiels et des bénéfices 
non-résidentiels. Un: bénéfice, disent-ils, est résidentiel quand, 
en raison de l'office même,la présence du titulaire se trouve 
essentiellement requise pour le fidèle accomplissement des 
devoirs de sa charge. Il est, au contraire, réputé non-résiden- 
liel quand, de par sa nature et les charges qu’il impose, la 
présence du titulaire n’est pas indispensable. 

De cette distinction à la division des bénéfices en bénéfices 
compatibles et incompatibles, il n’y avait qu'un pas. Il à été 
vite franchi. 

751.— Les bénéfices sont incompatibles : 1° à raison de 
la résidence à laquelle le bénéficier est tenu personnelle- 
ment; 2 à raison de l’uniformité ou de l'identité de la fin 
pour laquelle ils ont été fondés ; 3° lorsque les revenus de 
chacun des deux sont suffisants pour subvenir à tous les 
besoins d’un clerc. 

Sont incompatibles pour le premier motif, deux bénéfices 
qui demandent résidence, comme deux évèchés, deux 
abbayes, deux canonicats d’églises différentes, deux béné- 
fices à charge d’âmes. « Ratione residentiæ sunt incompati- 
» bilia : Duo diversi episcopatus, vel duæ abbatiæ, vel duo 
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nn ses. ————— 


canonicalus in diversis ecclesiis, vel duæ parochiæ. 
» Item duo beneficia etiam simplicia in diverses ecclesiis, 


» si per accidens, ex aliqua lege particulari, residens tiam 


» requirant (1). » 

Pour le second motif, c’est-à-dire à cause de l'identité de 
la fin, sont incompatibles deux bénéfices attachés à la même 
église. Tels sont deux canonicats, deux chapellenies, parce 
que ces deux bénéfices ont la même fin et le même office qui 
demande à être rempli en même temps. Si cependant la rai- 
son qui a eu pour but leur fondation est diverse, si v. gr. 
quelqu'un, en vertu d'un bénéfice, est obligé de célébrer, deux 
fois, par semaine, la messe sur un autel et deux autres fois 
sur un autre autel de la même église, on ne regarde point ces 
bénéfices comme incompatibles. « Ratione wntformilatis et 
» consistentiæ sub eodem tecto, habentur incompatibilia duo 
» beneficia in eadem ecclesia, quæ habent idem officium 
» eodem tempore peragendum, et eumdem finem ; cuius rei 
» est ratio, quod tune servitium ecclesiæ minuitur. Sic ex. 
» gr. duo canonicatus omnino eiusdem rationis simul haberi 
» nequeunt; servitium enim ecclesiæ melius fit a duobus, 


» quam ab uno. Aliter vero est si beneficia diversum habeant 


» officium : sic in eadem ecclesia canonicatus conjungi po- 
» test cum cappellania. » 

Les bénéfices sont incompatibles pour la troisième raison, 
lorsque l'un des deux est suffisant pour fournir à tout les 
besoins du possesseur actuel. Si un bénéfice est insuffisant 
pour l'entretien d’un clere, on peut lui en donner un second, 
mais jamais un troisième, quand bien même les deux pre- 
miers seraient insuffisants. « Ratione denique sufficientiæ, 
» relate ad congruam sustentationem, si unum sufficit, jam 
» per se et. absque iusta caussa et indulto Pontificis) aliud 
» ex dictis haberi non potest. Si vero sufficiens non sit, po- 


1} Sanguinetti, loc. cit, 
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» test ei uniri alterum beneficium simplex, at adjungi non 
» potest tertium, etiamsi duo priora non sint suflicientia ; 
» sed tunc debet alia ratione providerti. » 


752.— Nous ne pouvons admettre l'opinion de Devoti qui 
affirme que personne ne peut être inquiété dans la possession 
de deux bénéfices incompatibles quand bien même l’un des 
deux suffirait pour l’honnète subsistance d’un clerc,se fondant 
sur la raison qu'aucun de ces bénéfices ne demande rési- 
dence. Cette coutume n’est autre chose qu’un abus intoléra- 
ble qu’on ne peut suivre en sûreté de conscience. C’est con- 
traire à la raison, aux lois de l'équité et aux saints canons. 
Tirant du premier bénéfice tout ce qui lui est nécessaire 
pour son entretien, un clerc priverait bien injustement un 
autre clerc d’un bien auquel il a certainement droit. 


753. — La doctrine du Concile de Trente est d’une grande 
précision. Elle déclare qu'un seul et même clerc ne peut pos- 
séder deux ou plusieurs bénéfices incompatibles ou à charge 
d’âmes. On permet au même titulaire de posséder à la rigueur 
un bénéfice double et, en mème temps,un bénéfice simple ou 
encore deux bénéfices simples. Mais, en toute hypothèse, un 
clerc ne saurait posséder plus de deux bénéfices, fussent-ils 
insuffisants à son honnête entretien. « Patres concilü trid. 
» Sess. XXIV, cap. XIIT, statuerunt beneficia compatibilia 
» de regula generali pro unoquoque clerico non esse nisi 
» duo quorum utrumque esset simplex, vel unum simplex 
»’ et aliud duplex, et quorum prius ad ipsius clerici hones- 
» tam sustentationem non sufficeret... Hinc quis prohibe- 
» tur consequi duo benceficia curata, vel duos canonicatus, 
» in una et beneficium curatum in altera ecclesia (1). » 


754. — Dans l’ancienne discipline, antérieurement au 


(1) Sebastianelli, De r'ebus, n. 240. 
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troisième Concile de Latran, on donnait au clerc possédant 
plusieurs bénéfices, le droit d’option pour l’un ou l’autre 
bénéfice. Au Concile, il fut statué que la collation du second 
bénéfice serait de nulle valeur, et cela, en vertu de l’adage. 
« Quod contra leges fit, in irritum fit ». Au livre III des Décre- 
tales, titre IV nous trouvons deux chapitres ayant trait à ce 
point de discipline. Innocent IT, au chapitre XVIII, déclare 
indignos et veluti irrequlares les possesseurs simultanés de 
plusieurs bénéfices. Le chapitre XXVIIT va plus loin. Il dé- 
clare vacant ipso jure le bénéfice obtenu par celui qui en 
possède déjà un autre, quand il s’agit de dignités, de per- 
sonats, de bénéfices curiaux. Boniface étendit cette même 
disposition aux canonicats, aux priorats et aux églises régu- 
lières ayant charge d’âmes. Le Concile de Trente appliqua la 
même dispensation à tout bénéfice, fût-il simple, qui, par 
lui-même, fournit au titulaire un honnête entretien. 


7556. — Jadis les évèques se croyaient la faculté d’accor- 
der, par dispense spéciale, plusieurs bénéfices au même titu- 
laire. Les nombreux abus qui en résultèrent mirent fin à cet 
état de chose et le Saint-Siège se réserva toute dispense sur 
ce point. Parfois le Saint-Siège concéda plusieurs bénéfices 
à la même personne. Cela se comprend. Nous en trouvons la 
raison au chapitre XXVIIL. « Circa sublimes et litteratas 
» personas, quæ majoribus beneficiis sunt honorandæ, 
» quum ratio postulaverit, per Sedem apostolicam poterit 
» dispensari. » 

Cette dispense, doit être expresse et formelle, comme l’a 
déclaré la S. Congrégation du Concile in Aquilana 14 auqusti 
1632. Le Saint-Siège n'octroie une telle dérogation au droit 
commun qu'en raison d’une réelle nécessité ou d’une grande 
utilité, pour le bien général de l’Église ou encore en raison 
de mérites tout particuliers. Mais quel que ce soit le motif 
de la dispense, le rescrit doit faire mention du bénéfice 


% 
TS 


DIMINUTION DES REVENUS DU BÉNÉFICE 07 


obtenu ; et, en cas de résignation, une nouvelle dispense du 
Saint-Siège est nécessaire pour l'obtenir de nouveau, par 
cette raison que « hæc dispensatio, cum adverselur juri com- 
muni, odiosa est, et non bis operatur ». 


ARTICLE III 


DIMINUTION DES REVENUS DU BÉNÉFICE 


756. —- Les bénéfices ecclésiastiques doivent être con- 
férés sans aucune altération ou diminution quelle qu'elle 
soit. C’est là un principe indiscutable reconnu et par les 
textes du droit et par l’enseignement unanime des auteurs. 
Il suffit de rappeler la rubrique du titre XIT, livre IIT des 
Décrétales : Ut beneficia ecclesiastica sine diminulione confe- 
rantur. Renfermant une règle générale, elle défend, dans 
l'acte de collation des bénéfices, de diminuer les émoluments 
primitifs ainsi que de grever les charges contrairement à la 
volonté du fondateur et à l'esprit des saints canons. 

Or, les canonistes distinguent généralement une triple di- 
minution ou altération en matière bénéficiale. 


$ L°°. — Obligations nouvelles imposées au titulaire. 


757. — C'est là, disent les auteurs, la première altéra- 
tion que peut subir un bénéfice. Les charges et obligations 
imposées au titulaire soit par les lois générales de l'Eglise, 
soit par les conditions spéciales introduites lors de la fonda- 
tion du bénéfice, sont choses sacrées. Il n’est, au pouvoir 
de personne, soit d'y ajouter un surcroit d'obligations, 
soit d'apporter un adoucissement aux charges primitives. 
Ainsi, on ne pourrait imposer au nouveau titulaire, par 
exemple, l'obligation de lire l'Ecriture Sainte à la messe, de 
célébrer à certaines heures déterminées. Si l’on s’en réfère 
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au droit commun et à l’économie ordinaire, ni l'évêque, ni 
tout autre collateur inférieur, ne saurait imposer de nouvelles 
charges à un bénéfice vacant et à son futur possesseur. Le 
troisième Concile de Latran statue que : « Nec ab abbatibus, 
» episcopis, vel aliis prælatis novi census imponantur eccle- 
» siis nec veteres augeantur, sed libertatem quam sibi ma- 
) jores conservare desiderant, minoribus suis bona volun- 
» {ate conservent. Si quis vero aliter fecerit, irritum quod 
» gerit, habeatur. » 

Cette doctrine est en pleine harmonie avec la $. Congré- 
gation du Concile, qui, à plusieurs reprises, a déclaré la 


— 


chose en termes non équivoques. 

Citons la cause en Pisaurensi dans laquelle la S. Congré- 
galion répondit : « Oppidensem oratorem obtinentem benefi- 
» cium simplex in ecclesia Pisaurensi cum onere celebrandi 
» missas duobus diebus cujuslibet hebdomadæ, et aliquibus 
» diebus festis non posse cogi ab episcopo pisaurensis ibi- 
» dem celebrare vel celebrare facere certis diebus ethoris per 
» eumdem episcopum pisaurensem præscriptis ; sed tantum- 
» modo posse illum ortare ut celebret vel celebrare faciat. » 
Une réponse analogue a été donnée 22 eausa Florentina 18 
aprilis 1863 et 1865. 


S IL. — Jmmposition de taxes ou redevances. 


758. — La seconde diminution a trait à certaines taxes 
ou redevances imposées au titulaire d'un bénéfice à l’occa- 
sion de son entrée en possession. 


759. — L'ancien droit les réprouve comme simoniaques ; 
le Concile de Trente rejette toute coutume, fût-elle immémo- 
riale, qui tendrait à les justifier. Saint Pie V, constitution 
Nimis durum du 31 mai 1750 et Innocent XII, constitution 
Ecclesiæ 22 sept. 1695, la S. Congrégation du Concile, en 


| 
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maintes circonstances, ont affirmé et maintenu cette ré- 
probation. 


760. — Cependant, comme le remarque M. Sebastianelli, 
ces divers documents ne réprouvent pas d'une façon absolue 
et pour tous les cas, toute redevance quelle qu’elle soit : 
« Quibus omnibus documentis attente perspectis, illæ tan- 
» tum præstationes factæ in actu provisionis improbari de- 
» bent, quæ cedunt collatori, patrono, aut confratribus ; non 
» autem illæ quæ applicandæ sunt fabricæ ecclesiæ, aut 
» alteri loco pio, dummodo hujusmodi reservatio fiat absque 
» pacto cum persona cui confertur beneficium ipsique con- 
» grua portio servetur pro honesta snstentatione (1). » 


761. — D'où, continue notre auteur, l'on voit ce qu'il 
faut penser des annates, c'est-à-dire de certaines parties des 
revenus du bénéfice attribuées au Souverain Pontife et à la 
Curie romaine. 

Les annates sont donc la taxe ou redevance que devaient 
autrefois payer au pape en recevant leurs bulles, les titulaires 
de bénéfices conférés en consistoire. Cette taxe était habi- 
tuellement égale à une année de revenu du bénéfice, d’où son 
nom. Pour les bénéfices moins importants, elle était seule- 
ment d’une demi-année. 

Les papes accordaient aussi quelquefois à des évèques 
l’annate de tous les bénéfices qui étaient à leur collation, 
pour permettre d'acquitter les dettes de leurs églises. 

Dans certains chapitres, on retenait l’annate des chanoi- 
nies vacantes pour les frais du culte et les ornements de 
l'église. 


762. — Le droit d'annate n'apparait qu'au xm° siècle ; il 


(1) De rebus; n. 2. 
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semble d’origine féodale et avoir été introduit à l’imitation 
du droit de relief ou rachat qui était payé au suzerain à chaque 
mutation de fief. 

Au commencement du x1v° siècle, le pape Jean XII attribua 
au Saint-Siège l’annate de tous les bénéfices du monde catho- 
lique. Cette prétention donna lieu à de nombreuses difficul- 
tés entre le roi de France et la cour de Rome. En 1385, 
Charles VI interdit de payer les annates au Saint-Siège et 
cette prohibition fut renouvelée par la Pragmatique sanction 
de Bourges en 1438. Le concordat de 1516 entre François I®* 
et Léon X, reconnut au pape le droit d’annates qui subsista 
jusqu'à la Révolution, contesté toutefois à diverses reprises, 
notamment par l'ordonnance rendue en 1561, à la suite des 
États d'Orléans. Les annates ont été supprimées par les lois 
des # et 11 août et 21 septembre 1789,qui défendent d'envoyer 
en cour de Rome aucun denier pour annates ou pour quelque 
autre cause que ce soit. 


763. — Toutefois il subsiste encore aujourd’hui un reste 


des annates dans les droits de bulle, taxe de chancellerie que 
doivent payer en cour de Rome pour l'expédition des bulles 
qui leur accordent l'institution canonique, les prélats nom- 
més par le gouvernement. Ces frais ont été fixés par l'arrèté 
du 23 nivôse an XIII, au tiers du traitement des archevèques 
et évèques; le montant en est prélevé sur le crédit porté pour 
cet objet au budget des cultes. Ne pourrait-on pas aussi con- 
sidérer comme annates le denier de Saint-Pierre, tribut payé 
volontairement au pape par tous les pays catholiques depuis 
la suppression du pouvoir temporel. 


SIL. — Pensions ecclésiastiques. 


764. — Enfin les bénéfices ecclésiastiques subissent 
une réelle diminution quand une partie des revenus est 


à 2e PAS À Ds 
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soustraite au titulaire, non plus transitoirement, mais d'une 
façon permanente ; hypothèse qui se réalise dans deux cas : 
par le démembrement du bénéfice et par l'imposition d’une 
pension. Nous avons suffisamment indiqué ce qui concerne 
le démembrement des bénéfices; nous ne parlerons ici que 
de la pension proprement dite. 


765. — On appelle pension, en droit canonique, une 
part déterminée des revenus d’un bénéfice, assignée à un 
clerc par l'autorité compétente et pour une juste cause. 
« Pensio est jus percipiendi certam portionem fructuum ex 
alieno beneficio auctoritate lequima et justa interveniente 
causa alicur concessum. » 


766. — La pension est laïque ou ecclésiastique : laïque, 
quand elle est accordée en récompense d’un travail, d’un office 
matériel; ecclésiastique, quand elle est donnée à un clerc 
en raison d’un office spirituel auquel n’est point attachée une 
prébende ou encore en récompense de services rendus à l'É- 
glise et autres causes de ce genre. 

Les auteurs distinguent encore la pension temporaire et 
la pension perpétuelle. La première a lieu quand la charge 
est inhérente au titulaire du bénéfice et cesse avec lui. La 
seconde est concédée pour la vie durant du pensionnaire. 


767. — Plusieurs canonistes ont soutenu jadis que le 
souverain Pontife seul pouvait concéder une pension par 
cette raison que la rubrique « «t beneficia sine diminutione 
conferantur » est.absolue et sans exception. 

Cependant, la doctrine] énoncée de cette façon n'est pas 
suffisamment exacte. Ilest, en effet, nécessaire de distinguer 
entre la pension perpétuelle et la pension temporaire. Le 
Souverain Pontife seul peut accorder une pension perpé- 
tuelle, parce qu’une pension perpétuelle implique un réel 
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démembrement du bénéfice « Pensiones perpeluas impunit 
» solus Pontifex, cum secumferant veram sectionem aut divi- 
» sionem beneficii. (1) » 

Il en va autrement de la pension temporaire que l’évèque 
peut, de l’aveu de tous les auteurs, concéder :« Temporaneas 
» vero pensionesimponendi facultas danda est eliam episco- 
» pis, non enim proprie agitur de beneficii onere, sed de 
» onere beneficiati (2). » 


768. — Tout clerc qui a atteint l’âge de sept ans peut re- 
cevoir une pension ecclésiastique. 

La clause du Concile de Trente, observe Mgr Sebastianelli, 
relative à l’âge de quatorze ans, pour l'obtention d'un béné- 
fice, ne trouve pas ici son application, attendu que la pen- 
sion ne contient pas Les propriétés constitutives du bénéfice. 
Cela est tellement vrai qu'au regard de l'Église une pension 
ne constitue, en aucun cas, un titre d’ordination. 

N'étant pas des bénéfices au sens canonique du mot, les 
pensionnaires sont assimilés, en droit, aux légataires, et 


jouissent d’une action personnelle contre le possesseur du : 


bénéfice. 


769. — Ce dernier doit payer la pension dans son inté- 
grité et en temps déterminé par la bulle, sans aucun égard 
aux charges et redevances qui grèveraient le bénéfice. « Inte- 
» gre est solvenda pensio absque compensatione onerum 
» quæ imponuntur a publica auctoritate sive ecclesiastica, 
» sive civili(3). » 

Cependant, en Italie, à la suite de l’incamération des 
biens ecclésiastiqueset d’une diminution notable des anciens 
revenus, le Saint-Siège a cru devoir modifier quelque peu la 


1) Sebastianelli, De rebus, n. 243. 
(2) Idem, Loc. cit 


| 


(5) Santi, prælect. jur. can. L. III, Tit. XII, n. 25, | 
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règle générale. Voici en quels termes Santi relate ces modi- 
fications : 


« Attamen, in pejus mutatis conditionibus Ecclesiæ in 
Italia præsertim quoad beneficia, alia regula adoptari 
cœpit. Postquam scilicet ob nova vectigalia valde immi- 
nuti sunt reditus beneficiorum, $. Sedes, rebus perpensis, 
decretum edidit die 28. Jan. 1871. per S. C. EE. et RR. 
quod incipit Cum nuperrimis in quo pro ltalia statuitur: ut 
amissio vel minutio redituum ?# communi beneficiarios, et 
pensionarios afficiat, nullo facto discrimine inter ipsa bene- 
ficiaet pensiones, ita ut minutis reditibus vel amissis, im- 
minuantur pro rata, vel cessent pensiones. Pro Ecclesiis ta- 
men Calhedralibus (seu episcopalibus mensis) et parochia- 
libus pensionum oneri subjectis, integra semper servetur 
congrua ad formam Tridentini. Præterea declaratur : 1° ut 
quodvis dubium vel quæstio inter beneficiarios et pensio- 
narios unice sit cognoscenda a $. GC. EE. et RR. nec non de 
bono et æquo dirimenda ; 2° ut si clericus aliquis ordina- 
tus titulo pensionis remaneat privatus partim, vel omnino 
sacro patrimonio ob exsecutionem normæ in Decreto ex- 
pressæ, nullam suspensionem incurrat nec pænis ecclesias- 
ticis sit obnoxius 3° ut si ante hujus decreti emanationem 
aliquæ pensiones vel in toto vel in parte solutæ fuerint in 
majori quantitate, quam ea quæ in Decreto constituitur, 
nullum jus ex eo oriatur ad casdem pensiones veluti inde- 
bitas repetendas, aut in ratas futuras supputandas (1). » 


770. — Néanmoins, les pensions ecclésiastiques sont assi- 


milées èn favorabilibusau bénéfice ; conséquemment, un clerc 
marié, suspens, excommunié, ne saurait obtenir une pension 
proprement dite. De plus, le pensionné doit réciter, chaque 
jour, le petit office de la Très Sainte-Vierge, s’il n’est tenu, 


d’ 


autre part, à la récitation de l'Office divin. 
(1) Santi, prœl. jur. can. L. III, Tit, xu1, n. 26. 
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Enfin, il doit porter la tonsure et l’habit ecclésiastique 
quand la pension excède soixante écus romains. Après moni- 
tion de l’évèque, s'il persiste à ne pas porter l'habit et la 
tonsure, la constitution « Sacrosanctum » de Sixte-Quint le 
prive de tout droit à la pension. 


7714. — En règle générale, on ne peut imposer une pen- 
sion sur un bénéfice qu'autant qu'il reste au titulaire un re- 
venu suffisant à son honnète entretien. Mais alors même que 
les revenus seraient considérables et superflus, la pension 
ne saurait sortir des limites d'une justemodération. « Quod si 
» beneficia habeant redditus superfluos, omnes docent pen- 
» siones semper moderatas esse debere ». Pratiquement la 
pension ne doit pas excéder le tiers des revenus du bénéfice. 


772. — L'usage des pensions est ancien dans l'Église : on 
en cite des exemples aussi respectables par leur anciennelé 
que par les causes de leur premier établissement. Domnus, 
évèque d'Antioche, ayant été déposé, Maxime, qui fut mis à 
sa place, demanda lui-même au Concile de Chalcédoine qu'il 


lui fût permis de laisser à son prédécesseur une partie des: 


revenus de l’église d'Antioche pour son entretien. Les Pères 
du Concile et les magistrats séculiers qui s’y trouvaient louè- 
rent la générosité de Maxime et le laissèrent libre de donner 
à Domnus ce qu'il jugerait à propos pour sa nourriture. Le 
même Concile, après avoir déposé les deux prétendus évè- 
ques d'Éphèse, leur laissa néanmoins la dignité épiscopale et 
un honnète entretien sur cette église qui fut taxé par les 
magistrats impériaux à la somme de deux cents sous d’or, 
ce qui fait environ mille francs de notre monnaie. 

Enfin, ce même Concile garda encore le mème tempéra- 
ment dans le différend entre Sabinien et Athanase pour le 
siège de Perrha. Jean Diacre dit que le pape Grégoire faisait 
donner des pensions aux évèques lorsque la guerre les obli- 
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geait de quitter leur diocèse, ou quand des maladies incura- 
bles les forçaient à demander un successeur. Le même pape 
ne bornait pas aux évêques la faveur de ces pensions, il 
l'étendait aux prêtres et aux autres cleres, même dans les cas 
qui semblaient les en rendre indignes. Quand ces prêtres ou 
ces clercs étaient convaincus d’incontinence ou d’autres cri- 
mes, saint Grégoire les envoyait dans des monastères où il 
leur faisait payer une pension pour leur entretien par l’église 
d’où ils étaient sortis. Saint Perpétue, évêque de Tours, dé- 
fendit par son testament de rétablir deux curés qu'il avait 
déposés, mais il ajouta qu'il fallait que l'Église les assistât 
dans leur indigence. 

Ces exemples que rapporte Thomassin (1) prouvent que ces 
pensions n'avaient absolument pour cause que le besoin de 
ceux à qui on les accordait. Rien de plus juste et, en même 
temps, de plus conforme à la destination des biens ecclésias- 
tiques que de les appliquer à la nourriture des ministres de 
l'Église, soit qu'ils exercent les fonctions du ministère, soit 
qu'il ne tienne pas à eux de les exercer. 

Ce n’est point sans doute de cet usage qu'on s’est plaint 
dans la suite, c'est de l’abus qu'on en a fait trop souvent, 
et qui à fait donner par les zélateurs des titres odieux aux 
pensions : « Pensio ut plaga fœtida ex percussione nervi 
ecclesiastici similitudinarie inflicta, beneficium sine ordinis 
obligatione, fructus sine labore manducatus, præmium sine 
opere, beneficium sine onere, medulla tritici, adeps fru- 
menti, butyrum de armento, lac de ovibus, meracissimus 
sanguis uvæ, mel de petra, et oleum de saxo durissimo, vi- 
delicet de patrimonio Christi qui est petra, seges sine opere, 
messis sine semine. » 

Quoi qu’il en soit des abus qui ont pu accompagner autre- 
fois ces pensions, il n’en est pas moins certain qu'on eût 


(1) Thomassin, Discipline de l’Église, part. LE, Liv. 1v, ch. 18, part. IV, Liv.1v, 
ch, 18. 
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évité, dans ces derniers temps, des scandales désolants, si, 
en retirant des paroisses, certains prêtres indignes d'exercer 
le saint ministère, on leur eût néanmoins accordé une modi- 
que pension sur les caisses diocésaines sur lesquelles la plu- 
part avaient même des droits réels. On eût évité par là de 
les voir déshonorer leur caractère sacré par une conduite 
basse, ignoble et dégradante, suite trop naturelle de l'état 
d'indigence où ils se trouvent. En accordant quelques se- 
cours à ces malheureux, on en eût assurément retiré plu- 
sieurs de l’abime où ils se sont précipités pour toujours. 
Nous faisons donc des vœux pour que nos Conciles provin- 
ciaux prennent des mesures afin d'éviter, autant que possi- 
ble, les scandales que nous signalons iei et qui déconsidè- 
rent plus qu'on ne pense, aux yeux des peuples, le caractère 
sacerdotal. Il nous semble que la charité, même envers des 
hommes excessivement coupables, peut très bien se concilier 
avec la sévérité de la discipline ecclésiastique. Les exemples 
que nous avons cités, et ceux que nous pourrions rapporter 
en plus grand nombre, prouvent que tel est du moins l'esprit 
de l'Église (1). 


* ARTICLE IV 


QUELQUES ÉVENTUALITÉS QU'IL FAUT PRÉVOIR DANS LA COLLATION DES 
BÉNÉFICES 


S 1°. — Jnhabilité du sujet. 


773. — Tout clerc que la loi ecclésiastique n’a pas déclaré 
inhabile peut légitimement entrer en possession d’un béné- 
fice. Sont inhabiles : les clercs mariés, les excommuniés, les 
fils d'hérétiques jusqu’au second degré lorsque l’hérétique se 


(1) Diclionnaire de droit canonique d'André, au mot pension, 
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trouve dans la ligne paternelle et jusqu'au premier degré 
lorsque l'hérétique est dans la ligne maternelle et que l’un 
ou l’autre est mort dans l’hérésie. On doit encore considérer 
comme inhabiles ceux qui n’ont pas l’âge fixé par les canons, 
ceux qui n’ont pas reçu le sacrement de l’ordre, ceux qui 
n'ont ni la science requise, ni la pureté des mœurs, et tous 
ceux enfin qui, à cause de quelque irrégularité, ne peuvent 
point recevoir les ordres à l'exercice desquels sont attachés 
des bénéfices. 


S IE. — Succession héréditaire. 


774.— Il y a plusieurs canons, dit Mgr Sébastianelli, qui 
représentent la succession héréditaire dans un bénéfice 
« tanquam iniquam ac detestabilem ». C'est ainsi qu'un fils 
naturel est inhabile à posséder un bénéfice dans l’église où 
son père en possède un déjà lui-même et qu'il ne peut même 
pas entrer en possession du bénéfice dont son père se serait 
dépouillé. 

Un fils né de mariage légitime, avant l’ordination du père, 
ne peut pas non plus, par succession immédiate, ètre mis en 
possession du bénéfice que possédait son père ; il peut tou- 
tefois, dans la même église, posséder légitimement un autre 
bénélice. Le petit-fils peut, du vivant de son père, être mis 
en possession du bénéfice de son grand-père parce qu'il n'y 
a pas ici succession immédiate. Si son père est déjà mort, il 
en serait autrement, parce qu’alors il est considéré comme 
représentant son père, ef, par suite, il y aurait succession 
immédiate. 


SITE. — Collation libre et spontanée. 


775. — Le bénéfice doit être conféré, en toute liberté, 
sans aucune violence, et en toute absence de crainte grave. 
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On en donne cette raison : « Collatio beneficiorum debet 
esse libera, id est, absque vi aut metus, nam conferentes be- 
neficium censentur veluti illud donare; donatio autem 
secum fert liberalitatem nullo jure cogente in alterum colla- 
tam (1).» Toute collation de bénéfice, faite sous l'empire de 
la violence, est et demeure nulle. Si elle est faite sous l’em- 
pire de la crainte, elle est valide, mais rescendible (2). 


776. Conformément aux prescriptions des saints canons, 
la collation doit être absolue et non conditionnelle, ni alter- 
native, ni disjonctive. Tous ces points sont présentés et éta- 
blis avec une grande précision par Mgr Sebastianelli (3). 


777. — Enfin, en divers cas, on doit observer la forme du 


concours, Comme on peut le voir au Zraité des paroisses et 
des curés. 


CHAPITRE IV 


Aperçu sommaire des droits et obligations des 
bénéficiers. 


778. — Comme l'indique le titre du chapitre, nous ver- 
rons successivement les droits et obligations des bénéficiers. 
Nous sommes obligés de nous restreindre et nous nous 


contenterons d’un énoncé très sommaire des uns et des 
autres. 


(1) Sébastianelli, De rebus, n. 248. 
(2) Idem, Loc. cit., n. 249, 
(3) Idem, Loc. cit., n. 249. 
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ARTICLE I 


DROITS DES BÉNÉFICIERS 


779. — Le bénéfice ecclésiastique comprend deux élé- 
ments bien distincts : 1° l’officium sacrum, c’est-à-dire, les 
fonctions spirituelles que doit remplir le titulaire et qui dif- 
fèrent avec les diverses sortes de bénéfices. Autres, en ef- 
fet, sont les attributions de l’évèque, autres les fonctions du 
curé ou vicaire ; 2° le jus percipiend fructus, c'est-à-dire le 
droit qu'a le titulaire de percevoir les fruits du bénéfice et 
de les utiliser pour son usage. 

Les droits des bénéficiers peuvent ètre envisagés sous ce 
double point de vue. Nous parlerons exclusivement des 
droits ayant trait aux revenus du bénéfice. 


780. — Un titre spécial est consacré, par le droit cano- 
nique, aux biens et revenus des bénéficiers. On le désigne 
sous le non de « De peculio clericorum ». 


A ce terme, on donne des sens variés. Jadis il dési- 
gnait ce qu'un esclave amassait par ses épargnes et qui 
lui servait à racheter sa liberté ; ou encore ce qu’une per- 
sonne en puissance d'autrui acquiert par son industrie, par 
son travail, par son épargne, et dont il lui est permis de 
disposer. 

Chez les romains, on donnait spécialement le nom de pé- 
cule au patrimoine personnel dont un fils pouvait disposer. 
On distinguait quatre sortes de pécules : 1° le pécule castrense 
qui avait été acquis par le fils, soit à la guerre, soit dans les 
emplois militaires ; 2° le pécule quasi-castrense acquis dans 
des professions libérales ou attaché à des dignités ; 3° le pé- 
cule profectice donné au fils par son père ou en consi- 
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dération de ce dernier ; 4° le pécule adventice qui était le 
produit personnel du fils ou qui lui était advenu fortuite- 
ment. 

On donne, à notre époque, le nom de pécule au fonds de 
réserve qui doit être constitué à chaque individu détenu dans 
les prisons. Ce pécule est formé d’une partie du produit du 
travail personnel du prisonnier, et il est remis à ce dernier, 
au moment de sa sortie de prison. 

En droit canonique, on entend par pécule les biens et 
revenus que possède un clerc. 


781. — Or ces biens sont de quatre sortes : 

1° Les biens patrimoniaux ou profanes sont ceux que les 
ecclésiastiques peuvent acquérir et posséder par les moyens 
qui leur sont communs avecles laïques. Tels sont les biens 
acquis par héritage, donation, achat et autres modes pro- 
fanes. 

2° Les biens quasi-palrimoniaux où industriels c’est-à-dire 
les biens que les cleres acquièrent par la prédication, ou 
l'exercice d’autres fonctions ecclésiastiques comme, par 
exemple, le casuel qu'on appelle droit d’étole blanche et 
noire. 

3° Les biens parcimoniaux sont ceux qu’un clerc, par ses 
économies, en réduisant ses dépenses, en vivant d’une fa- 
con très économique, se réserve sur les biens de son bé- 
néfice. 

1° Les biens purement ecclésiastiques sont ceux qui pro- 
viennent des biens appartenant en propre à l'Église et qui 
sont donnés pour un office, un emploi spirituel. Tels sont 
les biens qu'on possède en vertu d’un titre ecclésiastique en 
qualité d'évêque, de chanoine, de curé, etc. On les nomme 
purement ecclésiastiques parce qu'ils sont donnés pour des 
fonctions sacrées et qu'en même temps, ils proviennent des 
biens qui appartiennent à l'Église. Le traitement alloué par 
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le gouvernement, en vertu du concordat, est sans aucun 
doute un bien purement ecclésiastique. 


782. — Ces distinctions établies, nous avons à dire dans 
1 

quelle mesure les clercs peuvent disposer des biens et reve- 

nus qu'ils reçoivent à ces différents titres. 


783. — 1° Les clercs ont un domaine entier et parfait sur 
tous leurs biens patrimoniaux. Ils peuvent en faire l’usage 
qu'ils veulent, en se conformant aux lois du pays. 


784. — 2° Quant aux biens quasi-patrimoniaux ou indus- 
triels, le sentiment communément admis est qu’ils ont un 
plein domaine sur ces biens et qu'ils peuvent en disposer à 
leur gré. Ces biens leur sont donnés par les fidèles sans au- 
cune restriction relative à l’usage qu'ils en peuvent faire et 
sans la charge d'en employer le superflu en œuvres pies. 

« Considerantur tanquam merces qua donantur labores 
» clericorum absque ullo onere aut gravamine sive expresso, 
» sive tacito, id est, absque ullo pacto hujusmodi bona in 
» in causas pias erogandi » (1). Peu importe que ces hono- 
raires excèdent le travail ou labéur. « Neque refert quod 
» hæc stipendia laborem prestitum interdum excedant, quia 
» non debent considerari ad modum veræ et proprie dice- 
» tæ mercedis, sed tanquam munera quæ possunt esse ma- 
» jora vel minora, pro majori vel minori liberalitate fide- 
» lium (2). » 


785. — 3° Les clercs ont-ils le plein domaine des biens 
qu'on appelle parcimoniaux ? La solution semble subor- 
donnée au sentiment adopté relativement aux biens pure- 
ment ecclésiastiques. 


(1) Sebastianelli, De rebus, n. 206. 
(2) Idem, Loc. cil. 
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D'où dissentiment parmi les canonistes. Mgr Sebastianelli, 
avec une science qui ne manque pas de logique, expose 
ainsi Son opinion : « An clericus dominium habeat peculii 
» parsimonialis, dependet ex alterius quæstionis solutione, 
» an nempe sit dominus peculii ecclesiastici. Etenim si cle- 
» ricus dominus dici nequeat bonorum ecclesiasticorum, 
» quamyvis probatum sit ista bona esse necessaria ad usum 
» clerici, nihilominus Ecclesiæ sunt, et tunc primum fiunt 
» clerici propria, cum ea consumit; proinde quando cleri- 
» cus ea minime consumit, nulla adest ratio, eur sibi ipsi 
» eadem bona acquirat (1). » 

Santi se prononce, sans aucune hésitation, pour l’affirma- 
tive et son opinion n'est pas sans un fondement sérieux : 
« Nam, dit-il, si jure protuissent ea bona in proprios usus 
» absumere eo ipso censentur hæc bona in dominium transiisse 
» clericorum (2). » 

Néanmoins, on peut objecter que le pécule des cleres pro- 
vient de biens de l'Eglise et des revenus du bénéfice ? A cette 
objection, le même auteur répond: «Hac in re sciendum est 


2 


» peculium quod ex fructibus beneficii componitur, distingui 
» a doctoribus in peculium necessarium et superfluum.Nomine 
» peculii necessarii venit ea pars fructuum beneficii quæ ad 
» honestam clerici sustentationem requiritur. Jam vero ex 
» doctrina canonum hoc peculium necessarium censetur esse 
» proprium clerici ita ut habeatur loco rigorosæ mercedis et 
» stipendii laboris personalis quem in ecclesia exercet.. Igitur 
» pars fructuum constituens hoc peculium habenda est veluti 
» separata a bonis ecclesiæ,et adsignata,et adscripta pro labore 
» tanquam merces et stipendium. Ex quo sequitur ecclesiam 
» non posse iterum partem eamdem fructuum peeulii eccle- 
» siastici necessarii sibi vindicare (3). » 


(1) Idem, Loc. cil. 
(2) L. UT, Tit. XXV, n.4. 
(3) L. II, Tit XXV, n. 4 


ls ne du 
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786. — %° Biens ou revenus purement ecclésiastiques. 

1° Berardi et Van-Espen croient que les clercs n'ont pas 
la propriété de ces sortes de biens et qu’ils n’ont que le do- 
maine utile, nécessaire à un honnête entretien. Sur quoi 
s’'appuient-ils ? 

a) Sur certaines locutions des Pères qui appellent ces 
biens vota fidelium, pretia peccatorum, patrimonium paupe- 
rum: expressions, disent-ils, qui excluent toute propriété et 
autorisent exclusivement de les utiliser ‘pour la nourriture, 
le vêtement et l'entretien des clercs. 

b) De plus, si l’on se reporte à l’époque où les biens étaient 
administrés par les diacres, ou encore au temps où les cleres 
vivaient en communauté, on s'aperçoit qu'en ces temps, 
chaque clerc n'avait droit qu'à ce qui était strictement né- 
cessaire à son entretien. Or ces biens n’ont pas changé de 
nature. 

c) Enfin, ils apportent à l'appui de leur thèse quelques 
textes du droit qui, à première vue, semblent favorables. 

2° D’autres auteurs, préten dent que les clercs sont réelle- 
ment propriétaires des revenus de leur bénéfice. Ce sentiment 
semble plus rationnel; il est communément admis avec 
quelques réserves: « Quamvis juxta receptam communio- 
» rem sententiam admittamus clericos acquirere proprieta- 
» tem fructuum beneficiorum, non est tamen putandum eos 
» libere disponere posse de prædictis fructibus, quando su- 
» persunt eorumden clericorum honestæ surtentationi. No- 
» vum enim in jure non est, aliquem habere dominium et 
» non liberam alicujus rei administrationem. » 


787. — Quoiqu'il en soit de cette controverse, la pro- 
priété et la jouissance de ces biens sont réglées par des lois 
spéciales : 

4° Il est certain que les clercs n’ont point le domaine du 
fonds en ce sens qu'ils ne peuvent, ni le vendre, ni le donner, 
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ni l’'échanger, ni le louer au delà de trois ans, ces actes cons- 
tituant une espèce d’aliénation. 

2° Il est également certain qu'ils ont un droit strict sur 
tout ce qui est nécessaire pour un honnête entretien en rap- 
port avec leur dignité, car ceux qui servent à l'autel doivent 
vivre de l'autel, comme le dit saint Paul. 

3 Les ecclésiastiques qui ont des revenus patrimoniaux 
suffisants pour leur honnête entretien peuvent néanmoins 
prélever, sur les biens purement ecclésiastiques, tout ce qui 
est nécessaire pour cet entretien. Bien plus, s'ils font des 
épargnes et économies sur ce qui est nécessaire, à l'entretien, 
ils acquièrent un plein domaine sur ces épargnes qui devien- 
nent leur propriété personnelle. 

4° Ils sont tenus sub gravi d'employer à de pieux usages 
le superflu c’est-à-dire ce qui dépasserait les exigences d’un 
entretien en rapport avec leur dignité. Tous les canons de 
l'Eglise imposent cette obligation ou la supposent, comme le 
déclare Benoît XIV. 


788. — Mais à quel titre cette obligation incombe-t-elle 
aux bénéficiers? C’est là toute la difficulté. Est-ce à titre 
de justice, de charité, de religion ou en vertu d’une loi 
de l'Eglise? Les théologiens et les canonistes ne sont pas 
d'accord. Le Concile de Trente, après avoir pesé les raisons et 
les autorités de part et d'autre, n’a voulu embrasser aucun 
sentiment de préférence à un autre. Guidé par la même pru- 
dence Benoît XIV, n'ose se prononcer et il conseille aux évê- 
ques d'observer la même réserve dans leurs synodes. Qu'il suf- 
fise de savoir qu’il y a obligation grave, au moins de religion, 
d'employer le superflu des revenus ecclésiastiques en œuvres 
pies. Îl importe peu, en effet, comme le disait le cardinal 
Bellarmin à son neveu, que ce soit pour avoir péché contre 
la justice ou contre la charité, dans l'emploi des biens ecclé- 
siastiques que l’on encourt la damnation éternelle. « Parvi 





Lo 
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enim refert utrum quis damnetur quia peccavit contra chari- 
tatem vel contra justitiam non bene distribuendo facultates 
suas. » 


789. — Nous ajouterons que le bénéficier qui manquerait 
gravement à ses devoirs relativement à la résidence, à la pré- 
dication, à la récitation du bréviaire, à la célébration de la 
messe, aux autres fonctions pastorales attachées à son office, 
serait obligé de restituer proportionnellement à sa négligence. 
La raison en est qu'il ne perçoit ses revenus ecclésiastiques 
qu’à la condition de remplir les fonctions de son ministère. 


ARTICLE II 


OBLIGATIONS DES BÉNÉFICIERS 


790. — Les obligations des bénéficiers ont pour origine 
soit le droit général de l'Église, soit un droit particulier et 
local, par exemple, les statuts de telle ou telle province, de 
tel ou tel diocèse, ou encore les clauses spéciales insérées 
dans l'acte d’érection du bénéfice. 

Nous ne pouvons, on le comprend, entrer dans le détail 
des obligations spéciales qui varient à l'infini avec les exi- 
gences locales. Les obligations principales imposées par le 
droit commun font seul l’objet de cet article. 


SL. — Observation générale. 


791. — Il ya un principe général qui domine toute la 
matière, c'est que la vie des clercs et a fortiori du bénéficier, 
doit être telle que tout /eur extérieur, habit, maintien, dé- 
marche, discours, relations, soit en parfait rapport avec 
leurs obligations intimes ; que la modestie, la gravité, la 
modération et le sens religieux éclatent dans leur conduite ; 
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et, enfin, qu'ils doivent éviter avec soin, tout ce qui, n'étant 
qu'imperfection ou faute légère pour les gens du monde, 
pourrait nuire, au contraire, considérablement au respect 
qui leur est nécessaire. 

Et ce principe, il appartenait à l'Église de le commenter, 
de l'appliquer, de le faire passer dans la pratique quotidienne 
de la vie des clercs, au moyen de prescriptions servant 
comme de cadre à tout l’ensemble. 


S IL. — Tonsure et port de l’habit ecclésiastique. 


792. — Si l'obligation d’avoir la tonsure et de porter 
l'habit ecclésiastique est commune à tous les clercs, elle est 
particulièrement rigoureuse pour ceux qui possèdent un 
bénéfice ecclésiastique. 

« Bien que l’habit, dit le Concile de Trente ne fasse pas le 
» moine, il faut cependant que les clercs portent toujours 
» des habits convenables à leur propre état, afin de faire 
» paraître l'honnêteté de la droiture intérieure de leurs 
» mœurs, par la bienséance extérieure de leurs habits. Et 
» cependant, le dédain de la religion, l’emportement de 
» quelques-uns est si grand en ce siècle qu’au mépris de 
» leur propre dignité et de l'honneur de la cléricature, ils 
» ont la témérité de porter publiquement des habits tout laï- 
» ques, voulant mettre, pour ainsi dire, un pied dans les 
» choses divines et l’autre dans celles de la chair. 

» Pour cela donc, tous ecclésiastiques, quelques exempts 
» qu'ils puissent être ou qui seront dans les ordres sacrés ou 
» qui posséderont quelque dignité, personnat, office, ou 
» bénéfices ecclésiastiques, quels qu'ils puissent être ; si, 
» après avoir été avertis par leur évêque ou par son ordon- 
» nance publique, ils ne portent pas l'habit c/érical, honnête 
» et convenable à leur ordre et dignité, et conformément à 
» l'ordonnance et au mandement de leur dit évêque, pour- 
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» ront et peuvent y être contraints par la suspension de leur 
» ordre, office et bénéfices, suivant la Constitution de Clé- 
» ment V, publiée au Concile de Vienne et commencant par 
» ces mots : Quoniam innovando et ampliando (1). » 

Saint Pie V par son bref, en date du 13 octobre 1567, 
confirmant et renouvelant les lettres de Paul IV et de Pie IV, 
relativement aux clercs de la principauté, de Catalogue et 
des comtes de Roussillon et de Cerdagne, pose en règle géné- 
rale que tout clerc qui ne porte pas l’habit ecclésiastique et 
la tonsure, perd, parle fait même, le privilège du for ecclésias- 
tique, redevient laïque et comme tel retombe dans la juridic- 
tion purement civile. 

Sixte V, par sa constitution en forme de bulle du 9 janvier 
1589, enjoint à tous les clercs et autres ecclésiastiques, de 
porter la tonsure et l’habit clérical, sous peine de perdre les 
bénéfices dont ils jouissent, et de devenir inhabiles à en pos- 
séder d’autres, sans parler de la privation des grâces, privilè- 
ges et immunités qui sont attachés à la cléricature, ainsi 
qu'il résulte des saints canons des Conciles généraux et des 
constitutions apostoliques. 

Benoît XIIT, par sa bulle du 2 mai 1725, rappelle que les 
saints canons puuissent de la perte de leurs bénéfices, les 
clercs qui portent l'habit laïque au lieu de l’habit ecclésias- 
tique. Il enjoint aux ordinaires de procéder contre les délin- 
quants, se réserve la collation et la provision des bénéfices 
ainsi vacants, puis déclare que tout clerc coupable ne peut, 
en conscience, percevoir les fruits de son bénéfice qui pro- 
fitent alors à l’église du lieu ; au besoin, est tenu à restitu- 
tion, se rend coupable de péché mortel et ne peut être absous 
et acquitté que par le Pape, à l'exclusion mème de la Péni- 
tencerie et du Cardinal grand Pénitentier. 


(1) Sess. XXIV, cap. IV, de reform. 
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S IL. — Obligation de remplir les fonctions de la charge. 


793. — Tout bénéficier est tenu de remplir les fonctions 
que lui impose son office. C’est ce qui ressort de la nature 
même du bénéfice. « Beneficium non datur nisi propter 
officium. » Ces fonctions diffèrent avec la nature et les 
obligations du bénéfice. Le bénéficier doit remplir par lui- 
même et non par autrui les obligations qui lui incombent. 
Voici les raisons qu’en donne Mgr Scbastianelli: « Quia 


v 


» tus generice minorem adhibere solet sollicitudinem in 
» prædictis officiis exercendis, sive quia redditus beneficii 
» impares sunt duobus sustentendis, sive tandem quia in- 
» decorum est eum, qui sibi jura vindicat, per se onera non 
» ferre et in otio marcescere (1). » C’est vainement qu'on 
essaierait d’opposer l’adage. « Quisque per alium facere valet 
quod potest per seipsum ». Car cette règle n’a aucune valeur 
quand on requiert l'industrie personnelle, comme dans ie 
cas présent : « Hinc, conclut Sebastianelli, si beneficiatus 


» officium cui adstringitur, per alium præstest, non satis- , 


» facit suæ obligationi, quia opera unius non est opera 
» alterius ex lege 62 ff. de condict indebiti » (2). Une cause 
raisonnable peut néanmoins autoriser la délégation d’une 
partie des fonctions de l'office. « Qui adjutorem habent, 
» meminarintillum esse ministrum quo uli possint, non ita 
» tamen ut omnem populi curam et custodiam in illum re- 
» Jiciant-» (3). 


$ IV. — Obligation de l'Office divin. 
794. — L'Office divin tel qu'il est déterminé par le droit 
1) De rebus, n. 270. 


) Idem, De rebus, n, 270. 
2\ 
2} 


{( 
e 
(3) Benoît XIV, Institution, XVIII. 


» substitutus alieno nomine agens, et quasi mercede conduc- 
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liturgique, est une prière publique ou psalmodie adressée 

à Dieu par les ministres de l'Eglise et au nom de l'Eglise. 
C’est une prière publique, et, en effet, l’oflice divin diffère 

I » CL, ; 

de la prière privée et même de la prière commune qui est 

faite par plusieurs personnes. C’est non seulement une 

prière publique, mais une prière obhgatoire prescrite par 

l'Eglise et dont la formule a été déterminée par son autorité. 

L'office divin est aussi une psalmodie, car les Heures cano- 

? 
niales sont dites de deux manières : il y a la récitation 
privée et à voix distincte et la psalmodie ou le chant. 


795. — L'origine de l'Office divin remonte aux temps 
apostoliques. Le Sauveur institua la prière, la prescrivit 
comme un devoir à ses disciples et passa lui-même des nuits 
en prière. À son exemple, les apôtres tinrent des assemblées 
de prières communes et publiques où ils s’édifiaient les uns 
les autres par des hymnes et par des cantiques spirituels. Il 
y avait des heures fixées pour l'office divin. L'Église a con- 
sacré cette pratique. Indépendamment de la célébration du 
Saint-Sacrifice, elle a établi des assemblées pieuses où les 
évèques et les prêtres, tantôt seuls, tantôt réunis avec les 
fidèles, honoraient Dieu par le chant des psaumes, des 
hymnes et par la lecture des livres saints. Les heures du 
culte commençaient à l’aube du jour et se terminaient au 
coucher du soleil. Le nombre de ces heures fut successive- 
ment porté à sept, à l’imitation du Roi prophète: Septies in 
die laudem dixi tibi (1). Ce sont : les Matines avec Laudes, 
Prime, Tierce, Sexte, None, les Vêpres et les Complies. En 
conséquence de cette division, l'Office divin est nocturne et 
diurne. Autrefois, les Nocturnes ou les Matines se récitaient 
la nuit; les Laudes, qu’on appelait veillées matinales, se véci- 
taient un peu avant le lever du soleil ; elles étaient suivies 


(H)-Bs-415: 
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de Prime, qu’on chantait à l'heure où le soleil parait sur 
l'horizon; Tierce se disait trois heures après le lever du so- 
leil, c’est-à-dire vers neuf heures, selon notre manière de 
compter , Sexte, six heures après le lever du soleil, c’est-à- 
dire vers midi; None, neuf heures après le lever du soleil; 
c’est-à-dire vers trois heures de l'après-midi; Vépres, sur le 
soir ; enfin, les Complies qui terminaient l'office (1). 


796. — Cette pratique se généralisa d’abord dans fes 
cloîitres, et se transnrit de là dans les églises. Les chants, 
prières et leçons pour les Heures canoniales, se prenaient 
d'abord directement dans l’Écriture Sainte, le Psautier, le 
Martyrologe et autres livres. Grégoire VII en fit faire un 
extrait qui parait avoir reçu le nom de Breviarium. Haymon, 
général des Frères mineurs, en fit un nouveau qui fut ap- 
prouvé par Grégoire IX ct introduit par Nicolas IIT dans 
toutes les églises de Rome ; enfin, pour répondre aux inten- 
tions des Pères du Concile de Trente, Pie V publia, en 1568, 
un nouveau bréviaire, qui fut retouché sous Clément VIll 
(1602), et Urbain VIIT (1631). 

Telle est l’origine de l'Office divin et du Bréviaire ou 
Heures canoniales, qui renferme les prières prescrites et 
fixées par l'autorité de l'Église. 


797. — L'obligation de réciter l'office du bréviaire est 
une obligation grave et rigoureuse imposée par l’Église, non 
seulement aux Ordres sacrés, et aux Réguliers appartenant à 
un ordre religieux dont les membres sont astreints à l'office 
du chœur, mais encore aux bénéficiers, alors même qu'ils ne 
seraient pas dans les ordres sacrés (2). 


798. — L’omission de l'office divin ou d’une partie no- 


(1) Devoti, L. 2. tit. IV,S 3. 
(2 S AID 1 4 "in u462 
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table de cet office constitue la matière d’un péché grave et 
mortel de sa nature, sauf le cas où l’on serait légitimement 
empêché ; par exemple, dans le cas de maladie ou d’une 
infirmité qui ne permettrait pas de le réciter, ou d’une im- 
puissance morale quelconque. L’omission entière d’un Noc- 
turne ou d’une Petite Heure constituerait, d'après saint 
Liguori, une matière grave (1). 


799. — Il n'appartient qu’au Pape de dispenser de l'office 
divin de la manière la plus absolue, même les bénéficiers. 
L'évèque peut aussi en dispenser dans des cas particuliers, 
mais seulement pour un certain temps. 


800. — Tout ecclésiastique possédant un bénéfice qui 
l’oblige à réciter l'office divin, est tenu, en cas d’omission, 
à restitution. S'il omet de remplir tout l'office, il doit res- 
tituer les revenus de son bénéfice pour les jours où il a né- 
gligé de le réciter; s’il n’en a omis qu'une partie notable, il 
est tenu également à restitution dans la proportion de la 
partie omise. Cette restitution doit être faite sans qu'il soit 
besoin de l'intervention de la sentence du juge. 


801. — Inutile de revenir sur les obligations de la pro- 
fession de foi que doit émettre tout bénéficier et de la rési- 
dence. Les questions relatives à ces points disciplinaires 
ont été largement examinées au 7raité des Paroisses et des 
Curés. 


(1) Ibid., n. 147. 





TITRE VIT 


DES FONDATIONS 


802. — (Ce qui concerne les fondations se ramène facile- 
ment à deux chapitres : aux notions essentielles sur les fon- 
dations et aux modifications qu’elles peuvent subir. 


CHAPITRE I 


Notions essentielles. 


803. — Ces notions comprennent la définition propre- 
ment dite de la fondation, ce qui a trait à son acceptation 
et les règles qui président à son fidèle accomplissement. 


ARTICLE I 


DÉFINITION DES FONDATIONS 


804. — Les fondations, dont il est ici question, sont des 
espèces de donations entre vifs ou par testament, faites à un 
établissement ecclésiastique à la charge par cet établisse- 
ment, d'accomplir des services religieux à perpétuité ou pen- 
dant un laps de temps considérable. « Fundationes sunt 
» donationes, sive inter vivos, sive per testamentum, factæ 
» loco vel instituto ecclesiastico, sub conditione celebrandi 
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» missas, anniversaria, vel alia officia spiritualia, in perpe- 
» tuum vel in diuturnum tempus præfinitum (1). » 


805. — Un des caractères de la fondation, c'est d’être éta- 
blie d’une façon permanente avec des charges perpétuelles 
ou au moins pour un temps relativement considérable. Par 
là elle se différencie des oblations qui, comme le fait obser- 
ver Smith, « fiunt occasione operis ad præsens aut per breve 
» tempus ». 

Quelques auteurs ont essayé de jeter le discrédit sur les 
fondations perpétuelles, appuyés sur une vieille opinion qui 
affirmait que les souffrances du purgatoire ne se prolon- 
geaient pas au delà de dix ans. Cette opinion ayant été con- 
damnée par Alexandre VII, le 2 septembre 1665 (proposi- 
tion XLIIT) par là même tombe l’objection soulevée contre 
les fondations perpétuelles. D'ailleurs, la pratique de l'Église 
lui est contraire, elle admet les fondations perpétuelles et 
ne reconnait à aucun prélat la faculté de mettre fin aux 
fondations de ce genre ou de les abréger. On peut, toutefois, 
citer un indult général accordé aux frères mineurs de Saint- 
François-de-Paule, en vertu duquel les fondations établies 
dans leurs églises, prennent fin au bout de cinquante ans, 
fussent-elles perpétuelles. Ce délai expiré, les pieux fonda- 
teurs participent, d'une manière spéciale, aux messes et ani- 
versaires célébrés pour tous les bienfaiteurs en général. 
Cependant cette clause restrictive est notifiée à quiconque 
établit une fondation en faveur de l’ordre (2). 


806. — La fondation, comme l'indique la définition, peut 
avoir lieu indistinctement par donation entre vifs et par dis- 
position testamentaire, Dans l’un et l’autre cas, les formali- 


(1) Smith, Compend. jur. can.,n 973; de Brabandère, Compend.jur. can. 
civ., n. 885; Icard, Præleil, jur. can. P. III, n. 589. 
(2) Benoît XIV, Constitul. Palernæ solliciludinis, 1749. 
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tés qu’exige la jurisprudence civile des divers gouverne- 
ments, ne sont pas essentiellement requises. Constituant 
des offrandes ad causas pias, les fondations jouissent du 
privilège reconnu par le droit canonique. Il suffit que la 
volonté des pieux fondateurs soit dûment constatée. Le 
chapitre Cum esses de Testamentis, les déclarations de la 
S. Congrégation du Concile in Ariminem, 13 septembre 1854, 
in Hortana 29 février 1855, la S. Pénitencerie 23 juin, 1844, 
etc., l'établissent suffisamment. 

Veut-on savoir la raison fondamentale de ce privilège, 
écoutons Mgr Sébastianelli : « In determinandis solemnita- 
» tibus pro testamentis ad causas pias competens auctori- 
» tas est auctoritas ecclesiastica. Siquidem præfata testa- 
» menta, cum contineant relicta vel pro cultu Deo exhibendo, 
» vel pro animarum salute, vel pro operibus christianæ 
» charitatis exercendis, versantur circa materiam ex fine suo 
» spiritualem, hinc est quod exclusive regi debent jure ca- 
-» nonico. Hoc jure inspecto, in Cap. If, Tit. XXVI, Lib. IIT 
» statuitur in testamento ad causas pias sufficere duos vel 
» tres testes, non quidem ad substantiam, sed ad probatio- 
» nem, dummodo testes sive mares sive feminæ de jure 
» naturali capaces sint ad testificandum, et deponant de 
» defuncti voluntate. Dispositionem capitis citati applican- 
» dam quoque esse legatis ad causas pias tradunt omnes 
» fere Doctores. Ex quo duo deduci possunt consectaria. 
» Primum est, quod si in testamento valido ad causas pias 
» reperiantur legata ad causas prophanas, hæc sustinentur, 
» cum accessorium sequatur principale ex reg. 21, I. in VI. 
‘:» Alterum est, quod si in testamento ad causas prophanas 
» invalido ob omissas solemnitates a jure civili præscriptas, 
» reperiantur legata ad causas pias, hæc valida sunt, 
» quando sufficienter constat de testatoris voluntate. Fa- 
» tendum est hodiernas legislationes non recognoscere hoc 
» privilegium in jure pontificio inductum favore relictorum 
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» piorum. Atimmerito ; ex una enim parte non potest quoad 
» hujusmodi materiam in dubium revocari ecclesiasticæ 
» auctoritatis competentia ; ex alia finis sacrorum canonum 
» sanctissimus est, ne videlicet bonum animarum subtilita- 
» tibus humanis impediatur. Hac de causa Ecclesia contra 
» factum civilis potestatis adhuc retinet relictum ad causas 
» pias juxta normas canonicas valere, omissis etiam legum 
» civilium solemnitatibus ; et fideles adire debent S. Pœni- 
» tentiariam in casibus occultis, $S. Congregationem Concilit 
» in casibus publicis, ut differatur adimplementum volun- 
» tatis testatoris, vel ut moderentur obligationes ab eodem 
» testatore impositæ pro causis piis (1). » 


807. — Une fondation proprement dite comprend donc 
quatre éléments : 

1° Une valeur quelconque produisant des revenus, soit 
un immeuble, soit un capital donnant annuellement des 
rentes ; 

2° L'affectation stable de cet immeuble ou de ce capital à 
une certaine destination religieuse ; 

3° Une église ou établissement auquel revient Le domaine 
de l'immeuble ou du capital et auquel incombe l’obligation de 
remplir les charges de la fondation ; 

4° La personne ou les personnes qui jouissent des revenus 
de la fondation et qui en remplissent les charges confor- 
mément aux règles générales du droit et aux clauses spéciales 
de la picuse donation. 


808. — En France, par l’article XV du Concordat, le 


gouvernement s’est engagé à prendre des mesures « pour 
que les catholiques français puissent, s'ils le veulent, faire 
des fondations en faveur des églises. Malheureusement, il 


(1) De rebus, n. 335. 
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faut le reconnaître, cette faculté, pour les fidèles, d'établir 
de pieuses fondations a été enserrée dans une législation 
civile ecclésiastique qui en restreint considérablement 
l'exercice et empôche ainsi l'Église de jouir d’un droit qui 
lui revient aussi bien de par la législation séculaire que par 
les droits divin et naturel. 

La fondation peut être effectuée par acte de dernière vo- 
lonté. En pareil cas, la fabrique ne pourrait la refuser sous 
prétexte qu’elle constitue une libéralité ne présentant pas 
un bénéfice suffisant. L’évèque peut toujours, du reste, en 
vertu de ses pouvoirs spirituels et conformément à l’arti- 
cle 29 du décret de 1809, réduire le nombre des services à 
célébrer quand la rémunération se trouve inférieure au mon- 
tant du tarif. 

Quand la fondation a lieu par actes entre vifs, elle est pas- 
sée avec le trésorier de la fabrique et non avec le curé ou 
desservant. Exceptionnellement, elle peut être signée par le 
président au nom du conseil de fabrique, lorsque ce conseil 
lui a conféré des pouvoirs spéciaux à cet effet. Elle peut être 
rédigée par acte sous-seing privé; l'intervention d’un notaire 
n’est pas exigée. 


ARTICLE II 


ACCEPTATION DES FONDATIONS 


809. — 1° Pour établir une fondation, il est nécessaire 
d'obtenir le consentement des administrateurs de l’établis- 
sement au profit duquel on se propose de faire cette fondation. 
La raison en est qu’une fondation a le caractère d’un contrat ; 
or un contrat suppose le consentement des deux parties con- 
tractantes. Au seuil de la fondation, le donateur peut imposer 
toutes les conditions qu'il juge opportunes, pourvu qu'elles 
soient possibles, honnètes, opposées ni au droit naturel, ni au 
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droit divin. De plus, quand les services ou messes à célé- 


brer n’ont pas été nettement spécifiés, une règle générale 


confirmée par plusieurs déclarations de la S. Congrégation 
du Concile, veut que le fondateur soit censé vouloir pour lui 
ct sa famille la célébration des messes, anniversaires, et au- 
tres offices religieux. « /nspicimus in obscuris quod sit ve- 
risimilius, vel quod plerumque fieri consuevit (1). » Et cette 
vraisemblance ne peut être détruite que par des présomptions 
exceptionnellement graves. (S. Gongrég.du Concile, 22 mai 1875 
et 20 mai 1882.) 


810. — 2° 1] est certain qu'aucune fondation ne saurait 
être établie dans les églises sans une approbation épiscopale. 

Le droit ancien comme le Concile de Trente font aux évè- 
ques une obligation rigoureuse de veiller à l'exécution des 
legs pieux ; or, cette obligation suppose que les évêques ont 
dû intervenir dans la constilution des legs. Puis, ce qui 
n'était qu'implicitement et par voie de connexion démontré, 
a été explicitement formulé par Urbain VII, dans son décret 
Cum sœpe édicté par l’organe de la Congrégation du Concile. 
Le décret frappe même d’interdit ab aingressu ecclesiæ ceux 
qui acceptent des fondations sans recourir à l’évêque. Cette 
censure n'est pas maintenue dans la bulle Apostolicæ Sedis, 
néanmoins la loi subsiste avec toute sa force directrice. Con- 
tre elle aucune coutume ne saurait prévaloir comme l’a dé- 
claré la Congrégation du Concile #7 Vicen, 15 avril 1690. 


811. — Cependant la plupart des canonistes font obser- 
ver que l'acceptation de l’Ordinaire n’est point requise au 
point d'annuler la fondation. 

La loi portée par Urbain VIIT est prohibitoire et non irri- 
tante. Pignatelli dans sa consultation 222, Monacelli (2), Lu- 


) Règle 45 in G°. 
) Formul., p. Il, Tit. IV, n. 4. 
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cidi (1) sont de cet avis; la S. Congrégation du Concile, 
comme on peut le voir dans Lucidi, a donné en ce sens une 
décisive et irréfragable déclaration le 16 janvier 1664. 


812. — Néanmoins, le droit diocésain pourrait, à la ri- 
gueur, frapper de nullité ces fondations clandestines. Cette 
prohibition prœæter jus paraît conforme à l'esprit du droit qui 
exige la plus grande maturité dans l'examen des causes de 
fondations ainsi que la fidèle observation des engagements 
contractés. 

De plus, l'évèque peut, par un décret général, statuer qu’on 
ne doit accepter des fondations qu’à certaines conditions dé- 
terminées ; et, par suite, les personnes qui, par testament, 
établissent des fondations, sont présumées vouloir se con- 
former aux clauses de l'autorité diocésaine (2). 


813. — L’acceptation des fondations est, en France, su- 
bordonnée à l'autorisation du chef d'État. Pour obtenir cette 
autorisation la fabrique ou les administrateurs de l’établisse- 
ment religieux doivent fournir : 1° l'original de l'acte sous- 
seing privé, une expédition de l’acte notarié, s'il en a été 
rédigé un, ou un extrait du testament quand la fondation 
résulte d’un acte de dernière volonté ; 2° le budget de la fa- 
brique ; 3° le tarif diocésain; 4° un extrait du sommier des 
fondations; 5° l’énumération du nombre de vicaires ou prè- 
tres attachés à la paroisse par l'autorité diocésaine. 

En outre, dans tous les cas où l’évêque croirait devoir user 
du droit de réduction que lui confère l’article 19 du décret 
de 1809, on doit joindre au dossier l'ordonnance portant ré- 
duction. Toutes ces mesures sont prescrites afin que l’on sa- 
che si Les fabriques ont la possibilité de remplir leurs enga- 
gements. 


CT. TES. 17. 
(2) Bargilliat, t. II, n. 1367. 
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La jurisprudence de Conseil d'État exige également l'avis 
du Conseil municipal, celui du préfet, celui de l’évèque, celui 
du sous-préfet. 


ARTICLE III 


EXÉCUTION DES FONDATIONS 


814. — Tout ce qui concerne l'exécution canonique des 
fondations, a été réglé par les constitutions d’'Urbain VII 
Cum sæpe contingat et d’'Innocent XII, Nuper a congregatione, 
du 21 décembre 1699. 

Nous en donnons un aperçu très sommaire : 

1° Il est ordonné, sous peine des jugements divins, d’ac- 
complir fidèlement autant de services religieux et messes 
qu'il en a été prescrit par la somme des honoraires et la 
volonté du fondateur « ita ut alioqum ii, ad quos pertinet, 
» suæ obligationi non satisfaciant, quinimo graviter peccent, 
» et ad restitutionem tencantur ». 

2° Il est statué que les sommes pécuniaires données soit 
aux séculiers, soit aux réguliers, à charge d’acquitter des mes- 
ses à perpétuité, doivent être le plus tôt possible placées sur 
des immeubles de bon rapport. 

Cependant, si ce placement sur des immeubles ne peut 
avoir lieu ou que le pouvoir civil exige le placement sur les 
fonds d’État, il faut, dans ce cas, avoir recours à un autre 
moyen moins conforme, il est vrai, aux Saints Canons, mais 
indiqué pratiquement par la $S. Congrégation du Concile. 

S'il arrive que, pour des raisons graves, on aliène ces biens, 
le montant du prix d’aliénation doit, au plus vite, être con- 
verti en d’autres biens immeubles, stables et de bon rapport, 
avec la mention expresse des charges prescrites par le fon- 
dateur. 

3° Les curés et autres, chargés d'exécuter les fondations, 
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ne peuvent recevoir des honoraires manuels de messes quo- 
tidiennes, s'ils n’ont auparavant satisfait aux charges de la 
fondation, à moins qu'ils ne puissent acquitter les messes sus- 
dites dans un bref délai. On fait, néanmoins, exception pour 
le cas où le donateur des honoraires de messes, donne un 
consentement formel à un délai quelconque. 

4° Un tableau des fondations doit être placé dans un lieu 
apparent de la sacristie. De plus, le curé ou celui qui a 
charge d'exécuter les fondations doit tenir un double regis- 
tre : l’un des charges perpétuelles et temporaires, l’autre des 
messes manuelles. Il doit tenir exactement l’un et l’autre re- 
gistre, noter avec grand soin l’accomplissement des charges 
avec indication des jours, et en rendre compte annuellement 
aux supérieurs ecclésiastiques. 

5° C’est, au curé, à moins d'indication contraire, qu'il ap- 
partient d'exécuter les charges des fondations. La présomp- 
tion milite en sa faveur. « Et talis est præsumpta funda- 
» {orum intentio, nisi alius sacerdos in limine fundationis 
» designatus sit (1). » 

Si les revenus que procure la fondation sont considérés 
comme « pars congruæ parochialis, les vicaires qui, pour des 
raisons légitimes, exécutent telle ou telle charge aux lieu 
et place du curé, n’ont point droit à /a totalité de l’honorairc, 
mais seulement à la portion attribuée par le tarif diocésain 
comme il ressort de‘la cause x Trevirensi 11 mai 1888. 


815. — Ces observations relatives à l’exécution des fon- 
dations sont d’ailleurs renouvelées et pleinement confir- 
mées par nos conciles provinciaux. Celui de Paris s’ex- 
prime ainsi: « La religion, la charité et la justice font à 
» l'évêque un devoir de veiller à la pleine et fidèle exécution 
» des fondations faites dans chaque église cathédrale ou parois- 


(1) Bargilliat, n. 1311. 
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siale ainsi que dans les chapelles vicariales, annexes ou au- 
tres lieux canoniquement établis. C’est pourquoi les pères 
décrètent que dans ces lieux on donnera au plus tôt un état, 
soit de tous les biens et revenus, soit des charges de ces fon- 
dations et de toutes les pièces qui constatent la volonté des 
fondateurs. Cet état sera envoyé à l’évêque et conservé au 
secrétariat. En outre, dans les églises, ou au moins dans un 
lieu adjacent, on appendra un tableau où chacun pourra 
voir la liste des fondations pieuses avec l'indication des 
services affectés aux divers jours de l’année. » 

« Nous recommandons avec instance aux curés, chapelains 
et administrateurs des églises, quels qu'ils soient, même laï- 
ques, de rechercher scrupuleusement, sans être arrètés par 
aucune considération humaine, les titres des fondations, de 
les conserver avec soin et de les renouveler en temps op- 
portnn; enfin de n’omettre aucunes précautions prescrites 
par la loi civile ou autrement, propres à conserver intacts 
les droits qui leur sont confiés. » (Zatul. 111, cap. III. De 


fundationum executione.) 


« Les évêques doivent faire en sorte, par une sollicitude 
vigilante, que l’on observe et que l’on accomplisse conve- 
nablement toutes les fondations, non seulement celles qui 
sont établies pour le soulagement et le secours des*àmes 
des défunts, ou en faveur des églises et des institutions re- 
ligieuses, mais encore selon leur pouvoir, celles qui sont 
établies pour le soulagement des malades et des pauvres. » 


(Concile de la province de Tours, décret IIL.) 
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CHAPITRE II 


Réduction des fondations. 


816. — Dans cette question essentiellement pratique 
mais assez compliquée par suite de nombreuses controverses 
et d'usages fort divergents, nous procéderons méthodique- 
ment en résumant la doctrine des meilleurs auteurs. 


ARTICLE I 


APERÇU GÉNÉRAL 


817. — 1° La réduction des messes et services religieux, 
rendue parfois nécessaire, repose, d’une part, sur les lois de 
la justice commutative, et, d'autre part, sur la fidélité due 
aux engagements pris vis-à-vis des fondateurs. 

Il est nécessaire d'assurer au prêtre qui acquitte les 
obligations contractées, un honoraire convenable, conforme 
au tarif diocésain; sans cela il subirait un dommage réel 
puisqu'il a droit à la rétribution légalement fixée. La justice 
réclame donc cette égalité entre les ressources assurées et 
les charges imposées. Il ne suffit pas que cette loi de la jus- 
tice commutative ait existé, il faut que l'obligation actuelle 
n'accable pas celui qui est grevé par la loi de ses devanciers. 
Or, le revenu d’un fonds ou d’un capital, sur lequel repose 
la fondation, peut subir des diminutions telles qu’il ne ré- 
ponde plus aux charges imposées. Dans ces conjonctures, il 
n'y a d'autre remède que la réduction des messes. La justice 
commutative est observée envers le prêtre qui célèbre les 
messes, et les fondations sont acquittées dans la mesure 
équitable. Ces réductions d’ailleurs sont conformes à la vo- 
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lonté des fondateurs qui n’ont pu vouloir autre chose que ce 
qui est juste et équitable en se conformant en tout à la vo- 
lonté de l'Église. Comment supposer, en effet, que des per- 
sonnes soucieuses,avant tout, de s'assurer les biens spirituels, 
puissent vouloir autre chose que la plus intègre justice ! 

Du reste, toute volonté n’a-t-elle pas l'équité pour règle? 
C'est pourquoi, à défaut d’une intention formellement expri- 
mée ou manifestée par les pieux donateurs, on a une volonté 
légalement déterminée par la justice naturelle et l'Église. 

Voilà les principes de droit et de justice naturelle sur 
lesquels repose la pratique de l'Église de réduire parfois 
les obligations, imposées ou acceptées, de célébrer des. 
messes (1). 


818. — 2° Il importe de ne pas confondre la cessation to- 
tale des charges d’une fondation avec la réduction propre- 
ment dite. Les obligations d’une fondation cessent quand le 
fonds ou capital affecté à l’acquit des offices religieux a péri 
et disparu entièrement, à moins que sa disparition ne soit 
l'effet d’une négligence coupable. 

La prescription et la coutume n’ont aucune efficacité 
pour mettre fin aux charges perpétuelles qu'impose la fon- 
dation. « Vetat enim naturalis æquitas quominus præscriptio 
» currat contra non valentem agere ; nec eidem æquitati con- 
» sonum est titularem velle sua suorumque prædecessorum 
» negligentia protegi contra obligationes fundationi adnexas, 
» adeo ut redditibus temporalibus perfrui præsumat, dum se 
» ab oneribus immunem prætendit (2). » 


819. — 3° Il importe également d'observer qu'on ne peut 
regarder comme des réductions proprement dites, certaines 
condonations, faites par le Saint-Siège, de messes non 


(1) Grandelande, Canon. contemporain, année troisième. 
(2) Bargilliat, n. 1372. 
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acquittées, lors même qu'on oblige à célébrer, comme pé- 
nitence et compensation, une ou plusieurs messes. 

Néanmoins, ces condonations ne peuvent être opérées que 
par le Saint-Siège qui fait ces remises par lui-même, par 
l'organe de la S. Pénitencerie ou de la S. Congrégation du 
Concile. Les évêques ne pouvant offrir aucune compensation, 
ne sauraient faire condonation qu’en faisant disparaitre les 
droits acquis. Il en va autrement du Saint-Siège qui peut, en 
puisant dans le trésor spirituel de l'Église, suppléer à ce qui 
a été omis. 


820. — 4° Toutefois, observe M. Grandelaude, le Saint- 
Siège accorde parfois aux évêques ad triennium la faculté de 
faire ces condonations, pourvu que les postulants soient vere 
pauperes et qu'ils aient omis, de bonne foi, la célébration des 
messes dont ils avaient la charge. « Gratia nullimodo suffra- 
» gatur iis qui sub malitiosa vel irrationabili spe absolutio- 
» nis hujusmodi consequendæ missarum celebrationem omit- 
» tere præsumpserint. » (S. Congregation Concilit, 30 mars 
1776 ; 14 décembre 1822 ; 29 janvier 1825). 


ARTICLE II 


AUTORITÉ COMPÉTENTE 


821. — Mais qui peut faire les réductions proprement 
diles ? 

Il est certain que les évêques n'ont pas, jure proprio él 
nalivo, le pouvoir de réduire les fondations. La raison en est 
qu'une fondation revêt le caractère d’un contrat obligatoire 
et que l’évêque l'ayant acceptée il ne peut lui appartenir d'en 
changer les dispositions. 

C’est vainement qu'on essaierait d'invoquer l'autorité du 
Concile de Trente en faveur des canonistes qui pensent au- 
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trement. Le Concile de Trente a accordé aux évêques la 
faculté de réduire les fondations faites antérieurement au 
Concile mais non celles postérieures à l’assemblée. De plus, 
les évêques ne pouvaient user de cette faculté qu’une seule 
fois et dans le premier synode qui serait célébré à l'issue 
du Concile. Quand donc une église ou une fabrique juge 
qu'il y a lieu de réduire les charges d’une fondation, elle 
doit s'adresser au Saint-Siège. 

Urbain VIIT « Districte prohibet ne episcopi reducant onera 
» missarum, sed pro his omnibus reducendis Ad apostoli- 
» cam Sedem ». Les déclarations de la $. Congrégation du 


Concile confirment pleinement cette doctrine. 


822. — Toutefois, le Saint-Siège n'a jamais refusé aux 
évêques les indults qui sont parfois impérieusement nécessai- 
res, aujourd'hui surtout, à cause des vicissitudes politiques 
qui bouleversent souvent la situation financière des églises. 

Ces facultés données aux évêques sont généralement 
accompagnées d’une instruction particulière qui détermine 
l'étendue des pouvoirs conférés et la manière d'opérer ces 
réductions. 


ARTICLE III 


CHARGES QU'ON PEUT RÉDUIRE 


823. — Quels sont les charges de messes qu'on peut ré- 
duire en vertu d’une délégation apostolique ? 

M. Grandelande les résume ainsi qu'il suit : 

« 1° Rappelons d’abord que parmi les obligations qui pèsent 
sur les curés, bénéficiers et autres, on distingue, en premier 
lieu, les messes qui, d’après le droit, doivent être célébrées 
pro populo. » 


A cette catégorie appartiennent les messes paroissiales 





« 
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que les curés sont obligés d'appliquer à leur peuple, les 
messes conventuelles que les chapitres des églises métropo- 
litaines, cathédrales ou collégiales célèbrent tous les jours 
pour leurs bienfaiteurs (1). La seconde classe consiste dans 
toutes les obligations simples ou conventionnelles d’acquit- 
ter des messes à une intention déterminée, ou même simple- 
ment de les célébrer, en laissant l’application libre. On 
appelle ici obligation simple, celle qui résulte d’un testa- 
ment, d’un legs, ou en général des dernières volontés; les 
obligations contractuelles sont celles qui résultent d’une 
convention ou contrat, c’est-à-dire d’un acte entre vifs. 
Toutes ces obligations, tant simples que conventionnelles, 
peuvent être « ad tempus » ou perpétuelles. Ces distinctions 
nécessaires nous fournissent toute la matière des conclusions 
particulières touchant l'étendue du pouvoir indultaire des 
évêques. 


824. — 2° Les Indults conférés aux évêques pour réduire 
les messes fondées s'étendent, d’abord, à toutes les obliga- 
tions simples, c’est-à-dire à toutes les messes fondées par 
acte testamentaire, que ces messes soient basses ou solen- 
nelles, qu'il s'agisse d’anniversaires ou de messes sans 
date rigoureusement assignée. Tel est l’enseignement de 
Benoît XIV, /. cit., n. 25, et la jurisprudence de la S. Cong. 
du Concile, conséquemment, la règle certaine en ces matières. 


825. — 3° Si les messes de fondation, et spécialement les 
anniversaires, doivent être célébrés avec d’autres offices, 
comme les vigiles, laudes, vêpres, etc., il faudrait d'abord 
faire porter la réduction sur ces offices avant de diminuer le 
nombre des messes. On ne saurait présumer une autre inten- 
tion chez les fondateurs qui ont dû vouloir le principal avant 


(1) Const, Cum semper de Benoit XIV. 


548 TRAITÉ DES CHOSES ECCLÉSIASTIQUES 





l'accessoire, le bien supérieur préférablement à un bien 
moindre. Néanmoins cette présomption légale disparaitra 
en présence d'une déclaration expresse de ces mêmes fon- 
dateurs. 


826. — 1° Les Indults ne concernent que les messes, ct 
nullement les œuvres pies qui pourraient être annexées 
aux messes fondées. Bien que, dans l'instruction citée 
plus haut, on trouve « pia legata et Missarum onera », 
néanmoins l'interprétation, soit doctrinale, soit usuelle 
exclut toute autre œuvre que les messes (1) : S. Congr. 
C. 15 septembre 1787; 9 juillet 1785. Ainsi, dans le cas où 
un fondateur aura prescrit en même temps des messes et 
certaines aumônes, l'évêque ne pourrait, en vertu de l'in- 
dult ordinaire, opérer la réduction de ces aumônes, et, par 
suite, serait impuissant en face de ces fondations complexes: 
il ne peut réduire les œuvres annexées, et d'autre part, les 
messes ne doivent être ramenées à un nombre moindre 
qu'autant que la réduction aura atteint ces mêmes œuvres: 
S.-Cong. Conc. 12 janvier 1772 ; 12 mars 1714; etc. 

Néanmoins, cette priorité légale des œuvres n'existe qu’au- 
tant que le contraire ne résulte pas de la volonté du testa- 
teur nettement établie. Cette doctrine repose sur plusieurs ré- 
ponses de la S. Congrégation. Dans ces cas de fondations 
complexes, le recours au Saint-Siège a toujours été déclaré 
nécessaire : « Cœterum, si pro reductionibus faciendis omnis 
» Episcoporum auctoritas vel ex ampliatione Indulti in Conc. 
» romano concessi, vel ex memorata Instructione profluens ad 
» missarum onera cohibetur, per facile captu est quoties ila 
» res ferant ut ve/ missarum numerus vel reliqua opera sunt 
» imminuenda ab horum onerum reductione debere episcopos 
» abstinere et Congregationem Concili adire, ipsi rem univer- 


(1) V. Fagnan. Lo. c. Ex parle, n. 34. De Const. ; Benoit XIV, L. €. 
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» sam deferentes ejusdemque definitionem expectantes (1). » 

Faisons encore remarquer ici qu'avant d'arriver à la ré- 
duction, l’évêque doit examiner attentivement les disposi- 
tions testamentaires qu’il s’agit de modifier dans leurs effets. 
Les pieux testateurs ont pu exiger d’une manière absolue tel 
nombre de messes, et, par suite, imposer à leurs héritiers 
l'obligation de fournir le supplément qui pourrait plus tard 
devenir nécessaire ; et ceci a lieu quand le testateur ne fait 
autre chose que fixer le nombre des messes qu'il veut fon- 
der, sans assigner un revenu fixe à cet effet, ou constituer 
un capital, ou enfin donner un immeuble. Dans ce cas donc, 
il faut d’abord que toutes les obligations soient remplies 
avant de procéder à la réduction ; et si l'évêque ne s'était 
pas mis en devoir d’obliger les héritiers à fournir le supplé- 
ment nécessaire, la réduction serait nulle: S. Cong. C. 28 fé- 
vrier 1437 ; 24 juillet 1734 ; etc. Toutefois si les héritiers 
refusaient de remplir leurs obligations, et si les moyens 
coercitifs faisaient défaut, l’évèque pourrait procéder à la 
réduction. 


827. — 5° Quant aux obligations conventionnelles, ou 
aux messes fondées par acte entre vifs, il est évident d’abord 
qu'elles ne peuvent être réduites en vertu de l’Induit ordi- 
naire. On lit, en effet, dans l'instruction citée plus haut : 
« Exceptis instrumentis seu contractibus, super quibus ma- 
nus apponere non debeat nisi in casu judicials instantiæ pro 
illorum rescissione titulo læsionis » ; et Benoît XIV, à l'endroit 
précédemment indiqué, nous apprend que telle est la disci- 
pline constante de la S. Cong. du Concile. Non seulement ces 
obligations ne peuvent être réduites en vertu de l'Indult, 
mais encore aucune réduction proprement dite ne saurait 
avoir lieu. Le Saint-Siège n’a jamais concédé aucun pouvoir 
à cet égard. 

(1) Benoît XIV, L. c.,n. 24. 
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Cette exception résulte de la nature même de l’acte, qui 
est un contrat bilatéral, convenu de part et d'autre; c’est 
pourquoi le « periculum sortis » semble avoir été plus ou 
moins accepté par la partie prenante, c'est-à-dire, le curé, 
le bénéficier ou autre, qui a fait le pacte de fondation. On 
dit « plus ou moins accépté », car cette convention ne sau- 
rait porter préjudice au bien commun de l'Église. Ce contrat 
ne laisse donc prise à aucune interprétation des volontés, 
autre que celle qui est formellement exprimée dans la con- 
vention. Or, tous les pactes doivent être observés, puisqu'ils 
constituent une loi rigoureuse de justice. Il n’est donc pas 
étonnant que la S. Cong. du Concile ait constamment an- 
nulé les réductions faites par les évêques et les généraux 
d'ordres religieux, lorsque ces réductions portaient sur des 
obligations contractuelles : 18 avri/ 1733; 27 février 1734 ; 
44 mars 1739 ; 22 nai 1784 ; etc. 

Bien plus, le recours au Saint-Siège, pour réduire les 
« onera missarum conventionalia », a été à peu près cons- 
tamment rejeté. Monacelli, dans son « Formularium legale », 
rapporte plus de dix réponses de la $, Congrégation du Con- 
cile, qui concluaient à repousser les demandes de réduc- 
tions. D’autre part, je n'ai pu constater, dans le Thesaurus du 
Concile, aucun fait dans un sens contraire. Il semble donc 
indubitable que la S. Congrégation ne réduit jamais, du 
moins d’une manière directe, les messes purement conven- 
tionnelles, ou résultant uniquement d’un contrat bilatéral et 
onéreux ;. mais, d'autre part, il y a le remède de la rescission 
ou de la réduction du contrat (1). 


828. — 6° Dans les indults concédés aux évêques se trouve 
une clause relative à ce point : « Exceptis contractibus, 


» super quibus manus apponere non debeat, nisi èn casu 


(1) Grandelande, Can. contemp., 1879. 
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» judicialis instantiæ pro 1llorum rescisione titulo læsionis. » 
Conséquemment, d’une façon générale, les fondations con- 
tractuelles ne peuvent être soumises à une réduction propre- 
ment dite. Les conventions de ce genre ont dû être exami- 
nées, pesées, discutées de part et d'autre. Mais si la na- 
ture de ces obligations repoussent toute réduction stricte, 
l'équité naturelle réserve la faculté de recourir au juge 
ecclésiastique en cas de lésion. Selon l'observation de Mona- 
celli la lésion doit être notable « propter nimiam inæqualita- 
tem ». Une diminution des revenus peu considérable et une 
disproportion peu notable entre les charges et les revenus 
ne donnent pas droit à l'instance Judiciaire, titulo læsioms. 
De même s’il s’agit de messes réservées ?n limine fundationis 
par le fondateur, il ne semble pas qu'il puisse y avoir lieu 
à l'instance judiciaire, les charges reposant sur l’ensemble 
de la donation, qui restera toujours supérieure aux charges 
imposées. 

C'est à l’évêque qu'il appartient, en vertu de son pouvoir 
ordinaire et sans recourir au Saint-Siège, de réduire zitulo 
lœsionis, les messes conventionnelles, C’est ce qu'enseigne 
Benoît XIV et ce qui appert de nombreuses décisions de la 
S. Congrégation du Concile. ; 


829. — Dans quelle proportion peut-on faire les réduc- 
tions ? 

À notre époque, la plupart des évèques ont senti la néces- 
sité de remettre le tarif des oblations en harmonie avec les 
conditions actuelles de l’existence, la valeur relative du nu- 
méraire et les charges qui pèsent sur le clergé. 

Or, dans ces tarifs, on trouve presque toujours, en ce qui 
concerne les honoraires, un taux différent selon que les 
messes, services, etc., sont des messes, services de fonda- 
tions, etc., ou des messes #nanuelles demandées au jour le 
jour par les fidèles. 
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830. — Cela posé, quelle règle doit-on suivre? Est-ce la 
règle relative aux messes fondées ou celle relative aux 
messes manuelles ? 

1° Quand un évêque est muni de l’indult de réduction, il 
faut, avant tout, tenir grand compte des circonstances, de 
l'intention des fondateurs, examiner avec soin le but qu'ils 
ont eu en vue, scruter les termes dans lesquels ces intentions 
sont exprimées. Souvent dans cet examen, on trouve une 
base sérieuse pour taxer les honoraires. Il est évident que 
si l'intention directe des fondateurs a été d’assurer un traite- 
ment convenable au curé, ou autre bénéficier, on doit réduire 
conformément au tarif des messes fondées. « Ob peculia- 
» res circumstantias conceditur reductio ad taxam perpetuæ, 
» non obstante onerum acceptatione eorumque implemento » 
(S. Congr. Concilii in causa Alb.reduct. Miss. 24 nov. 1792) ; 

2° Si la fondation est en suspens, non encore acceptée ou 
exécutée, on applique le tarif des messes fondées, car le tes- 
tateur est réputé vouloir la taxe ordinaire des fondations : 
« Cum res sit de onere nondum acceptato, nec executioni 
» mandato, non alia reductio competit quam juxta rationem 
» eleemoginæ taxæ perpetuæ (27 Arim. 13 mart. 1713). » 
Même réponse in causa Viterb. 14 déc. 1743: « Reductio 
» oneris missarum in occasione diminutionis hæreditatis, si 
» petatur ante executionem dicti oneris, concedenda est pro 
» rata parte eleemozinæ, quæ debetur pro missa perpetua 
» juxta morem regionis » ; 

3° En dehors de ces cas et en règle générale, la réduction 
doit s’accomplir conformément au tarif des messes ordinai- 
res données au jour le jour par les fidèles et non conformé- 
ment à l’honoraire plus élevé des messes perpétuelles et 
fondées. « In reducendis oneribus missarum consuevit. 
» S. Congregatio Concilii eleemozinam præfinire, quæ pro 
» missis manualibus præstari solet » (in Zan. 13 mart. 1773. 
lta etiam 27 julli. A867, satisfact. oner.); 
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4° Nous avons dit, en règle générale, car dans bien des 
circonstances, la réduction a été faite conformément au ta- 
rif des messes fondées. Dans une réponse à une question 
générale, le 8 avril 1775, la S. Congrégation déclare que 
cela dépend des circonstances : « Quando est necessaria 
» missarum reductio, inquirendum est ad quam rationem 
» fieri debeat, responsio a S. Congreg. facta est ; et aliquo- 
» ties ad manualem, aliquoties ad perpetuam, et aliquando 


» arbitrio episcopi relicta est. » 


eo 


831. — 5° Une dernière question : S'il s’agit de messes 
chantées avec solennité et qui, par suite, sont taxées à un 
taux double ou triple, est-on obligé de réduire la solennité 
extrinsèque plutôt que le nombre des messes ? 

La question ne parait pas avoir reçu une solution offi- 
cielle ; néanmoins cela semble plus conforme à une décision 
du # août 1725, rapportée par Benoît XIV, dans laquelle la 
S. Congrégation réduit seulement la solennité extrinsèque 
en respectant le nombre des messes. D'ailleurs, la pratique 
est favorable à ce sentiment. On consultera avantageusement 
sur ce point Icard et Bargilliat. 






























TITRE VIII 


DROIT DE L'ÉGLISE SUR LES BIENS TEMPORELS 


832.-—Tout ce qui a trait au droit de l’Église sur les biens 
temporels peut aisément, comme le fait observer Sanguineli, 
se ramener à trois chapitres. « Id autem ad triplex caput 
» commode redigi potest, scilicet ad jus possidendi, adminis- 
» trand, alienandi. His enim quilibet actus, qui circa tempo- 
» ralie bona ab Ecclesia poni potest, procul dubio exhibetur ; 
» si quidem vel ad acquirenda vel conservanda vel alie- 
» nanda bona temporalia necessario ordinari debet (1). » 


CHAPITRE I 
Droit de l'Église à acquérir et à posséder. 


833. — Le droit de l'Église à acquérir et à posséder les 
biens temporels peut être envisagé au triple point de vue : 
1° de la légitimité de l’acquisition ; 2° des qualités spéciales 
de la propriété ecclésiastique, c'est-à-dire de son indépen- 
dance et de son inviolabilité ; 3° du sujet en qui réside le 
domaine des biens ecclésiastiques. 


(1) Jur. eccles. priv. inslituliones, n. 434. 
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ARTICLE I 


LÉGITIMITÉ DE L’ACQUISITION 


834.— II y a des vérités que la démonstration semble affai- 
blir. De ce nombre se trouve le droit de l’Église à acquérir 
et à posséder. Néanmoins, si l’on considère l’état d'esprit où 
en sont arrivées les populations, même les plus chrétiennes, 
sous l'impression de plus en plus funeste de publications 
et de discours dictés par la malice ou l'ignorance, on com- 
prendra aisément que nous nous arrêtions à établir, dans un 
exposé clair et sans réplique, ce droit indiscutable de 
l'Église. 

Or le droit d'acquérir et de posséder des biens temporels 
repose sur les principes et les faits les plus incontestables (1). 


835.—I. Le droit naturel. — Tout homme a la faculté de se 
procurer et d'acquérir, par les moyens légitimes, des biens 
temporels. Ce droit est fondé sur la nécessité pour chaque 
homme de pourvoir aux besoins de son existence et il est in- 
hérent à la nature humaine. Or ce droit doit appartenir aussi 
bien à toute association légitime qu'aux individus; car ceux-ci 
ont à pourvoir à tous les besoins de la collectivité. Donc ce 
qui est vrai pour les individus et pour les sociétés, doit l’être 
a fortiori pour l’Église, société parfaite, juridique, extérieure, 
visible; comme toute société elle est soumise à des exigences 
qu'elle ne peut satisfaire qu’au moyen de biens tempo- 
rels. On ne peut donc lui refuser légitimement les moyens 
d'existence qui lui sont nécessaires. La hiérarchie est sans 
aucun doute essentiellement une société doctrinale et spiri- 
tuelle, mais comme elle est destinée à instruire et à sancti- 


(4) La question des biens ecclésiastique a été déjà examinée au Trailé des 
Principes. Nos lecteurs peuvent s'y reporter. 
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fier les hommes, elle a aussi son organisation humaine qui 
ne peut subsister, se développer, se maintenir sans moyens 
humains et sans ressources matérielles. 


836.—Etce droit est tellement fondésur la nature que de- 
puis que le monde est monde, le sacerdoce de tous les lieux 
et de toutes les religions, a exercé en toute liberté le droit 
de propriété en vue de la subsistance de ses ministres et de 
l'entretien du culte. Ce droit, tous les peuples l'ont toujours 
regardé comme sacré. Chez les Égyptiens, les Chaldéens, les 
Grecs, les Perseset les Romains, au témoignage d'Hérodote et 
de Diodore de Sicile, comme chez le peuple juif, la caste 
sacerdotale possédait des biens meubles et immeubles. De- 
puis l'apparition du christianisme, nous rencontrons le même 
fait. Jésus-Christ et les apôtres possédaient, le catholicisme 
et toutes les sectes dissidentes nous offrent le même spectacle. 
Malgré les hérétiques qui ont violemment attaqué la pro- 
priété, malgré les mesures vexatoires et restrictives de la 
propriété, dans tous les pays, à toutes les époques de barba- 
rie comme de civilisation, partout on rencontre le sacer- 
doce et les ministres des cultes quels qu’ils soient, à la tête 
de biens meubles et immeubles. Or l’universalité et la per- 
manence de ce fait ne prouvent-elles pas, d’une façon indis- 
cutable, que la propriété ecclésiastique repose sur le droit 
naturel comme sur sa base solide. 


837.— IT. Le droit divin. — Par Je seul fait de son institu- 
tion divine et de par la volonté de J.-C. qui l’a instituée pour 
durer aussi longtemps que le monde, l'Église a droit à tout 
ce qui lui est nécessaire pour remplir sa mission, vivre, se 
perpétuer dans sa hiérarchie, dans son enseignement, dans 
son culte. 

Or ce qui lui est manifestement nécessaire : ce sont des 
temples et des autels pour la célébration des saints mystè- 
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res ; ce sont des vases et des ornements sacrés, dignes en 
même temps de la majesté divine et de la piété des fidèles ; 
ce sont des habitations pour ses ministres et les moyens de 
pourvoir à leur subsistance ; ce sont des ressources suffisantes 
pour la formation du clergé, pour l’organisation et le fonc- 
tionnement d'une administration destinée à s'étendre dans 
toutes les parties du monde, pour toutes les œuvres qui sont 
le fruit naturel de l’apostolat, et dont il n'appartient qu'à 
elle d'apprécier l'importance et l'utilité. 

Il faut donc, à l'Église, non pas des ressources précaires, 
transitoires, mais des ressources foncières, permanentes, en 
rapport avec ses besoins, c'est-à-dire des biens immeubles, 
des biens mobiliers et des revenus assurés pour toutes ses 
charges. 

Donc, c’est de son origine divine, de son existence comme 
société instituée par Dieu lui-même, que l'Église tire le droit 
fondamental, absolu, intangible, d'acquérir et de posséder 
des biens en toute liberté et en toute sécurité. 


838. — Mais, dira-t-on, J.-C. n’a-t-il recommandé la pau- 
vreté à ses disciples; ne leur a-t-il pas prescrit de ne point 
se préoccuper du lendemain et de mettre leur confiance dans 
la Providence ? 

Jésus-Christ a, il est vrai, recommandé la pauvreté et la 
non-préoccupation des choses temporelles ; néanmoins on né 
saurait voir dans ses prescriptions une défense de porte 
des biens proprement dits. 

On le peut d'autant moins que, pendant le cours de sa 
vie apostolique, J.-C. possédait de l’argent et en faisait 
usage pour lui-même et pour ses disciples. Judas, comme on 
le sait, était le dépositaire de la bourse commune : « Loculos 
habens et quie mittebantur portabat. » Les apôtres eurent 
dans leurs mains des sommes considérables qui leur étaient 
données par les premiers chrétiens. Enfin le Sauveur n'a- 
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1 pas déclaré que l’ouvrier occupé à la vigne mérite sa- 
laire. Or s’il avait interdit tout acte de propriété à ses apô- 
tres et à leurs successeurs, peut-on supposer que ceux-ci ne 
se seraient pas fait scrupule de recevoir les offrandes que les 
fidèles déposaient à leurs pieds. D'ailleurs, nous avons sur ce 
point la doctrine de l’Église. Le Concile de Constance proscrit 
les propositions erronées de Wiclef ; Martin V, en rappelant 
les décrets antérieurs, ordonne de poser la question suivante 
à ceux qui paraïîtraient suspects sur ce point: «wtrum credal 
quod auferentes, tollentes et invadentes bona 1psa ecclesiastica, 
‘int lanquam sacrilegi puniendi. » 

Les Conciles de Lyon 1274 et de Trente prononcent l’ex- 
communication contre tous les violateurs des biens ecclé- 
siastiques, excommunication confirmée par Pie IX dans la 
constitution Apostolicæ Sedis. 


839. — Et de fait l'Église, dès son origine, a exercé par- 
tout le droit de propriété, même sous le règne des empe- 
reurs païens. Non seulement, elle recevait des dons manuels 
comme nous le voyons au livre des Actes, mais encore de 
vraies propriétés, des terres, des champs, des édifices. Les 
monuments de l’histoire les moins favorables au catholi- 
cisme en font foi. Qu'il nous suffise de rappeler les constitu- 
tions impériales de Constantin et de Licinius, ordonnant de 
restituer aux chrétiens les biens qui leur avaient été enlevés. 
« Et quoniam, aiunt imperatores ad proconsulem rescri- 
» bendo, iidem christiani non ea tantum loca, sed alia etiam 
» habuisse noscuntur, ad jus corporis ipsorum, id est Eccle- 
» siarum, non hominum singulorum, pertinentia, ea omnia 
» quæ lege superius comprehendimus, citra ullam prorsus 
» ambiguitatem, iisdem christianis, id est corpori et con- 
» venticulis eorum reddi jubebis..… ; quandoquidem volu- 
» mus ut quæ supradictæ Ecclesiæ antea possederunt ad 
» earumdem jus omnino revertantur... Ergo operam dabis 
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» ut sive horti, sive ædes, seu quodcumque aliud ad jus 
» earumdem Ecclesiarum pertinuerit, cuncta illis quantocius 
» restituantur (1). » 


840. — Les persécutions ayant éteint des familles illus- 
tres, Constantin ordonna aussi par une loi que les biens des 
chrétiens qui avaient donné leur vie pour la foi et qui n’a- 
vaient pas laissé d’héritiers, fussent dévolus, conformément 
à leur volonté présumée, non au fisc, mais à l’Église qu'ils 
avaient glorifiée par le témoignagne de leur sang. Parfois en- 
core, les dépouilles des fausses divinités qui n’avaient plus 
d’adorateurs passèrent au culte du vrai Dieu. En outre, de 
riches dotations furent faites à l'Église par la reconnaissance 
des princes et des riches, à raison de son dévouement à l’ins- 
itruction, au soulagement et à la civilisation de la plèbe, si 
immorale et si malheureuse de l'empire. Les évêques qui, 
de leur vivant, avaient aimé leur église comme une épouse, 
lui léguaient leurs biens en mourant, pour l'avantage de leur 
troupeau. Mais la source principale des richesses de l'Église, 
ce fut l’industrie et la sage économie des cénobites qui dé- 
frichèrent les campagnes désertes, les marais et les forêts, et 
fécondèrent le sol de l’Europe. En même temps qu'ils con- 
servaient les précieuses reliques de la civilisation ancienne, 
ils créaient et exerçaient les arts manuels les plus nécessai- 
res à la vie commune. ; 


841. — Que les richesses de l'Église aient pu donner lieu 
à des abus, nous ne le contestons pas : les choses humaines 
n'en sont jamais exemptes ; mais l'abus qui a pu être fait des 
richesses de l’Église par quelques-uns de ses membres, ne peut 
anéantir son droit, pas plus que les prodigalités excessives d’un 
individu ne peuvent autoriserl'Étatàl'exproprier. En tout cas, 


(4) Ensèbe, His!. eccles., L. X. cap. V. 
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ces abus partiels,beaucoup plus rares que ne le prétendent les 
ennemis de l'Église,ne souillent en aucune facon les sources 
si honorables de la propriété ecclésiastique. Ces biens furent 
en partie des gages de la piété des fidèles, vota /idelium, con- 
sidérés comme le patrimoine des pauvres : expressions tou- 
chantes que l'Église a souvent rappelées et dont elle s’est 
toujours inspirée en consacrant aux pauvres une part des 
biens que la libéralité des fidèles lui avaient donnés. 


842. — III. Droit publie et civil. — Ce droit de propriété, 
l'Église, l’exercant à titre de société divinement instituée, 
elle n’avait aucun besoin de la reconnaissance légale. Et 
pourtant celle-ci ne lui manqua pas. Tous les pouvoirs civils 
reconnurent ses biens et les respectèrent. Elle possédait donc 
à double titre, et par le droit divin et par le droit positif des 
peuples. Elle jouissait de la personnalité civile. 

Il en est ainsi en France. L'article XV du Concordat de 
1801 est formel: « Le gouvernement prendra également des 
mesures pour que les catholiques français puissent, s'ils le 
veulent, établir des fondations en faveur des églises. » 

Le droit pour les fidèles de faire des fondations en faveur 
des églises, le droit pour celles-ci de les accepter, n’est 
pas une concession de la puissance séculière. L'article 15 
du Concordat ne confère pas ce droit, il ne fait que le 
constater, l'enregistrer, pour ainsi dire ; et l'Etat s'engage 
à le faire respecter, à déterminer les formalités légales 
nécessaires pour assurer l'exécution des pieuses intentions 
des donateurs ; car les biens temporels tombant sous l’action 
des pouvoirs civils, le concours de ceux-ci est nécessaire à 
l'Église pour assurer ses droits ; et, dans ce but, elle doit 
les faire constater légalement. Tel est l’objet de cet article 15. 
L'intervention promise par l'État est donc protectrice du 
droit de l'Église, elle ne doit pas être oppressive. 

Cet article, bien entendu, reconnaît donc à l'Église le droit 


of 
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de propriété ; par conséquent, la faculté d'acquérir, d’accep- 
ter et d'administrer, selon la manière qu'elle voudra, les 
biens dont la possession aura été légalement constatée. 

Et la formule du Concordat, prise dans sa généralité, n’ex- 
clut aucune sorte de propriété : meuble ou immeuble, ren- 
tes, etc., édifices sacrés, séminaires, hospices, écoles, cou- 
vents, en un mot, toutes les œuvres que l’Église était en 
possession de diriger depuis son origine. Le droit reconnu 
par l’article 45 du Concordat ne peut donc être assujetti aux 
restrictions qu'il plairait au pouvoir séculier de lui poser, 
soit pour la forme, soit pour l'étendue. 

Mais, dans l’application de cette convention, le gouverne- 
ment de Napoléon n’omitrien pour entraver la liberté des fon- 
dations. Il ordonna d’abord par l’article 73 des Organiques que 
les fondations pour l'entretien du clergé et l'exercice du 
culte, ne pourraient se faire qu’en rentes sur l’État; par l’ar- 
ticle suivant, que « les immeubles autres que les édifices 
destinés au logement et les jardins attenants ne pourraient 
être affectés à des titres ecclésiastiques, ni possédés par les 
ministres du culte à raison de leurs fonctions. » Enfin, 
par l’article 73, l’évêque est, à l'exclusion de tout autre (le 
Pape n’est pas excepté), désigné pour recevoir légalement 
les fondations, et ces fondations ne peuvent être exécutées 
qu'avec l'autorisation du gouvernement. 

Le cardinal Caprara, au nom du Saint-Siège, se plaignait 
de l’injure faite sur ce point à l’Église catholique : « Quel 
contraste frappant entre cet article (73) et l’article 7 con- 
cernant les ministres protestants ! Ceux-ci, non seule- 
ment jouissent d’un traitement qui leur est assuré, mais ils 
conservent tout à la fois, et les biens que leur Église pos- 
sède et les oblations qui leur sont offertes. Avec quelle 
amertume l'Église ne doit-elle pas voir cette énorme diffé- 
rence ? Il n'y a qu'elle quine puisse posséder des immeubles; 
les sociétés séparées d'Elle peuvent en jouir librement ; on 


x. 
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les leur conserve, quoique leur religion ne soit professée 
que par une minorité bien faible ; tandis que l’immense ma- 
jorité des Français, et les consuls eux-mêmes, professe la 
religion que l’on prive légalement du droit de posséder des 
immeubles. 

À ces plaintes du Saint-Siège, que répondait le gouverne- 
ment par la voix de Portalis? « Qu'il faut prendre des précau- 
tions pour arrêter la vanité des fondateurs ; qu'il faut préve- 
nir les surprises et empêcher les ecclésiastiques de devenir 
les héritiers de ceux qui n’en ont pas ou qui n’en veulent 
point avoir ; que l’édit de 1749 sur l'acquisition des biens de 
mainmorte exigeait l’autorisalion du magistrat politique ; 
que ces mesures sont d'autant plus nécessaires aujourd'hui, 
que, sous le prétexte de fondation, pourrait se cacher l’in- 
tention de restituer forcément les biens ecclésiastiques dont 
l'aliénation a été ordonnée par les lois. » (Rapport sur le 
Concordat.) 

Ce beau raisonnement a paru peu concluant aux gouver- 
nants qui ont suivi l'Empire. Le droit de posséder des im- 
meubles a été rendu légalement à l'Église sous la Restaura- 
tion, et il reste encore en vigueur. Mais le pouvoir ac- 
tuel semble vouloir ranger au nombre de ses projets celui 
d'en revenir aux dispositions des articles Organiques. IL de- 
vance même le temps où il pourrait le faire légalement. 

Nous avons vu, dans ces derniers temps, les agents du fisc 
profiter de la vacance des sièges épiscopaux pour s'emparer 
de l’administration des menses épiscopales. Pour cacher l'o- 
dieux de cet attentat, ils allèguent l’ancien droit de régale 
des roisde France. Nous ne voulons pas examiner ici jusqu’à 
quel point ce droit fut légitime. On sait quels graves con- 
flits soulevèrent, au xvu° siècle, les prétentions de Louis XIV 
à ce sujet. Mais, en admettant mème ce droit de régale, les 
agents du fisc ne seraient que de simples administrateurs 
provisoires. Or, l'administrateur provisoire doit prendre les 
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intérêts du propriétaire qu'il représente, faire rentrer ses re- 
venus, cultiver ses domaines, faire aux immeubles les répa- 
rations urgentes et être prêt à rendre ses comptes à la fin de 
la gestion. Mais les grandes opérations qui intéressent la 
propriété même lui sont interdites. Il ne peut ni aliéner les 
biens, ni en modifier la destination, ni faire des baux à longs 
termes, etc. Or, nous avons vu dernièrement les adminis- 
trateurs laïques des menses épiscopales abuser de leur pou- 
voir passager pour mettre en vente les immeubles et placer 
le produit sur les fonds de l’État, sans respect pour les desti- 
nations pieuses faites par les donateurs ; et ce système tend 
à prévaloir dans les régions administratives, au mépris du 
droit de propriété immobilière reconnue à l'Église par les 
lois, véritablement existantes cette fois (1). 

Une seconde entrave a été mise par les lois Organiques à la 
liberté des fondations stipulée par le Concordat : c'est l'obli- 
gation d'obtenir l'autorisation du gouvernement pour les ac- 
cepter. Exiger que l'Église fasse reconnaitre par l'Etat les 
titres de donation, rien de plus juste, puisque c’est à lui d’as- 
surer au for extérieur la jouissance de ces nouvelles posses- 
sions ; mais qu'après être convenu dans le Concordat que les 
fidèles peuvent librement faire des fondations, une des par- 
ties contractantes exige à l’insu de l’autre et malgré elle, 
une nouvelle autorisation pour chaque fondation particu- 
lière ; c'est une usurpation manifeste, une flagrante violation 
de la justice. 

Cette violation est d'autant plus grande que, dans l’exécu- 
tion de cette inique mesure, l'arbitraire occupe une plus 
large place. Or, de fait, nous voyons aujourd’hui l'arbitraire 
le plus criant substitué à la raison. On parlait naguère d’un 
legs fait en faveur d’un séminaire, d’un établissement pu- 
blic, ayant droit de posséder légalement à titre de personne 


(1) Le R. P. Desjardin, Le Concordat. 
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morale. Les intentions du donateur étaient évidentes, les 
héritiers ne réclamaient pas ; rien, par conséquent, de plus 
simple que l'autorisation à donner par l’État. Et pourtant 
cette autorisation a été refusée. Pourquoi ? Quel préfet ou 
quel député radical est venu s’interposer entre le donateur et 
le donataire ? Personne ne le sait. La volonté du plus fort, 
voilà la règle dernière. Et malheureusement de tels faits se 
reproduisent si souvent et avec une telle impudence que les 
fidèles se trouvent à peu près dans l'impossibilité d'exécuter 
leurs bonnes intentions et en sont réduits aux donations de 
la main à la main, sur lesquelles ne peut s'étendre le regard 
inquisiteur des agents fiscaux. 

Enfin, la liberté des fondations est entravée par le con- 
trôle que s’arroge le pouvoir sur l'administration des fonda- 
tions. Tout le monde connait les théories de l'Etat par rap- 
port aux églises et aux associations ecclésiastiques. Il les 
tient en tutelle et, à titre de tuteur, intervient dans tous les 
actes de sa vie intérieure : Défense d’aliéner sans autorisa- 
tion du gouvernement; obligation de soumettre à l'inspec- 
tion du pouvoir laïque les livres de compte. Eh, disons-le, 
c’est une tutelle d’un nouveau genre. Tandis que le devoir 
du tuteur est de favoriser les intérêts du pupille, l'Etat, tu- 
teur imposé aux églises, n’a d'autre devoir, ce semble, que 
d’entraver leur propriété, de l'amener peu à peu à la ruine 
en attendant qu’une nouvelle constituante mette encore une 
fois leurs biens à la disposition de la nation (1). 


ARTICLE II 
INDÉPENDANCE ET INVIOLABILITÉ DES BIENS ECCLÉSIASTIQUES 
$ I. — Indépendance de la propriété ecclésiastique. 


843. — La propriété ecclésiastique étant fondée sur le. 
(1) R. P, Desjardin, le Concordat. | 
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droit naturel et sur le droit divin est,en soi et dans son prin- 
cipe, indépendante de la puissance civile. La raison en est 
que l'Église tenant de Dieu seul son droit d'exister et de se 
perpétuer dans le monde, tient de lui seul également le pou- 
voir de se procurer et de posséder, par tout moyen légitime, 
les ressources temporelles qui lui sont nécessaires pour rem- 
plir la mission dont elle est investie par son divin fondateur. 
En établissant son Église, J.-C. ne lui a pas imposé l’obliga- 
tion d'obtenir de Tibère ou de Néron la permission d'exister 
et de se pourvoir des biens nécessaires à la subsistance de 
ses ministres et à l'entretien de son culte ; il lui a donné un 
pouvoir indépendant de tout pouvoir humain. C’est ainsi que 
l'ont compris les apôtres et leurs successeurs. Aussi nous ne 
voyons nulle part qu'ils aient jamais songé à soumettre au 
placet des empereurs le droit d'accepter les offrandes des 
fidèles ou de posséder des églises et autres biens temporels. 


844.— Mais, disent quelques-uns,toute association dépend 
de l’État au temporel en ce sens que son existence, ses droits 
et ses opérations doivent être réglés par lui au point de vue 
de l’ordre afin de sauvegarder l'intérêt commun ! — Nous 
répondons que ce qui est vrai des associations temporelles 
ne saurait l'être de l'Église. Si l'État peut réglementer, éten- 
dre, restreindre leur facultés et dissoudre les premières, il ne 
peut user de la même autorité vis-à-vis de la seconde. En 
voici la raison : La fin de l’Église dépasse l’ordre publie et 
tout l’ordre naturel. Cette fin, qui est la sanctification des 
hommes dans la vie présente, est absolument distincte et in- 
dépendante de celle de l’État qui est la prospérité temporelle 
restreinte aux limites de la nature. La fin et l'existence de 
l'Église sont donc en dehors de l'État. Société autonome sui 
juris, l'Église a recu son droit d'exister et de se conserver, 

* non de l'État, mais de la seule autorité de J.-C. Done, puis- 
que le droit pour l'Église d'atteindre la fin assignée par son 
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fondateur emporte avec lui le droit de se procurer les 
moyens qui peuvent y conduire, et comme les biens tempo- 
rels sont les éléments utiles ou indispensables à l’Église pour 
exister, se développer, se maintenir dans le monde, il est par 
là même démontré qu’elle a le droit naturel et divin d’acqué- 
rir ces biens par les voies légitimes, d'en user et d’en dispo- 
ser conformément à sa fin, sans qu'aucun pouvoir humain 
puisse y mettre le moindre obstacle. 


845. — On allègue parfois /a raison d'État pour spolier 
l'Église ou restreindre son droit de propriété et surtout son 
droit d'administration; mais cette raison est contredite par la 
raison même de la société temporelle. Car l’état social n’est 
ni la spoliation ni la renonciation d'aucun droit, mais bien 
l'association de tous les droits ainsi que leur défense par une 
justice et une force communes. Voilà ce qui est la vraie rar- 
son d'État : c’est la protection et non la spoliation des droits. 
Du moment où les pouvoirs publics usurpent les droits des 
associés au lieu de les défendre ou les droits d’une société 
indépendante de celle qu'ils gouvernent, ils violent la justice ; 
ils ouvrent la voie à toutes les spoliations ; ils consacrent la 
politique de l'oppression et de la tyrannie ; ils autorisent la 
violation de tous Les droits. Le peuple, séduit ou perverti par 
ces funestes exemples, ne tarde pas à perdre la notion de la 
- justice et à revendiquer à son profit les droits que s’arrogent 
ses chefs, et non sans apparence de raison ; car s’il est per- 
mis aux pouvoirs publics de confisquer la propriété légitime 
de l’Église, pourquoi le peuple ne pourrait-il pas, lui aussi, 
s'approprier la fortune des riches, sous prétexte d’abus ou 
d’'inégalité choquante? Si l’art des gouvernants civils con- 
siste à dépouiller l'Église pour enrichir l'État, pourquoi 
serait-il défendu aux prolétaires de l'exercer à leur profit sur 
les capitalistes ? Pour être possédée par l’Église, la propriété 
des biens temporels est-elle moins légitime que lorsqu'elle 
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est possédée par d'autres sociétés ou par des individus? C'est 
ainsi qu'en attaquant la propriété ecclésiastique et en accor- 
dant aux pouvoirs publics le droit de la confisquer ou de la 
restreindre, on aboutit fatalement à justifier et à encourager 
les théories anarchiques du communisme. 

D'où il suit que toute loi par laquelle l'État soumet à un 
contrôle quelconque l'administration des biens ecclésiastiques 
ou s’immisce dans leur gestion, viole le droit de l'Église et, 
en même temps, celui des chrétiens à qui il enlève la faculté 
de consacrer une portion de leurs biens à des œuvres pies. 


846. — Finalement, les raisons alléguées pour justifier 
l'intervention de l'État dans l’administration des biens de 
l'Église ne sont, à aucun titre, recevables en l'espèce. Le pou- 
voir laïque ne peut donc s’arroger la faculté de restreindre 
ou de soumettre à son approbation la propriété ou l'ad- 
ministration des biens meubles et immeubles de l'Église. 
Pour tout corps moral, le droit de posséder et d’adminis- 
trer ses biens, ne saurait être soumis à l'État qu'autant 
que celui-ci aurait explicitement fondé cette société qui se 
trouverait par là même dépendante de lui. Or il n’en est pas 
ainsi de l’Église qui existe indépendamment de l'État. Ce 
n'est pas de l'État que le citoyen reçoit le droit de professer 
sa religion, puisque l'État n'a pas qualité pour lui imposer 
une religion et qu’il le laisse libre de chosir celle qu'il lui 
plait et même de n’en professer aucune. 


$ IL. — Jnviolabilité de la propriété ecclésiastique. 


847. — Le domaine ecclésiastique est inviolable. On ne 
saurait donc le détourner de la fin à laquelle il est irrévoca- 
blement destiné. Cela est si vrai que Montesquieu n’a pu 
s'empêcher de Le reconnaître : « Rendez, dit-il, sacré et invio- 
» Table, l'antique et nécessaire domaine du clergé ; qu'il soit 
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» fixe et éternel comme lui.» On conçoit facilement que l’Église 
étant légitime propriétaire des biens qu’elle a acquis, on ne. 
puisse l’en dépouiller malgré elle sans se rendre coupable 
d'une flagrante injustice et même d'une spoliation sacrilège 
à raison de la destination sacrée de ces biens. Quiconque 
viole la propriété ecclésiastique commet un sacrilège, dit 
saint Grégoire. 


848. — Les biens d'église sont inviolables à un autre point 
de vue, en ce sens que ces biens étant grevés d’une substi- 
tution perpétuelle en faveur des générations à venir, on doit 
les conserver avec sollicitude dans toute leur intégrité et ne 
les modifier, d'aucune manière, sans une raison plausible et 
sans se conformer aux solennités du droit. 

Cette inviolabilité a été sanctionnée par diverses peines et 
censures infligées, par le droit ecclésiastique, aux usurpateurs 
de ces biens. Le deuxième Concile de Lyon prononce la peine 
d’excommunication tpso facto contre les spoliateurs. Au Con- 
cile de Trente, la même peine est prononcée. Le Saint Con- 
cile déclare que toute personne ecclésiastique ou laïque, 
quelle que soit sa dignité, qui usurpe les droits, les biens ou 
les revenus d’une église quelconque, tombe sous l’anathème 
jusqu'à ce qu'elle ait restitué les biens usurpés et obtenu 
l’absolution du Souverain Pontife. Dans sa construction 
Apostolica Sedis, Pie IX prononce la même censure. Parmi les 
excommunications spécialement réservées au pape se trouve 
la suivante : « Usurpantes, ant sequestrantes jurisdictionem, 
bona, redditus, ad personas ecclesiasticas ralione suarum eccle- 
siarum ant beneficiorum pertinentes. » 


849. — Néanmoins, en affirmant l'indépendance, l’invio- 
labilité, l'immunité de ces biens ainsi que leur caractère 
sacré qui les place hors du commerce, en les défendant contre 
d'injustes usurpations et des exactions aussi manifestes 
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qu'odieuses, l’Église n'a jamais prétendu s'affranchir des 
charges publiques. L'histoire nous dit, en effet, toute la 
part qu'elle y a prise, dans la suite des siècles, soit d’une 
manière permanente, soit en face des grandes calamités (1). 
Interprète non moins fidèle de la loi naturelle que de la loi 
divine et comprenant ses devoirs autant que ses droits, elle 
n’a garde d'oublier ce que lui imposent la justice, la charité 
et la reconnaissance à l'égard des États et surtout des États 
catholiques. 


ARTICLE III 


SUJET DU DOMAINE ECCLÉSIASTIQUE 


850. — Des principes exposés ci-dessus, ilressort, en toute 
évidence, que la puissance civile ne saurait, à aucun titre, 
être regardée comme propriétaire des biens ecclésiastiques. 
Tous les auteurs catholiques sont d'accord sur ce point. 
L'opinion contraire, soutenue par les juristes de Cour et les 
pseudo-libéraux de notre temps, se trouve en contradiction 
avec les notions les plus élémentaires de la justice sociale ; 
elle ne tend à rien moins qu'à faire ded’Etat le maitre absolu, 
non seulement des biens d'Église, mais des biens de toutes 
les sociétés et de tous les individus, et à légitimer le socia- 
lisme d'Etat. En effet, si l'Etat était le sujet du domaine 
ecclésiastique, il devrait, au même titre, l'être de toutes Les 


(1) L'Église, c'est un fait indiscutable, est souvent venue au secours de l'État 
dans les moments de détresse. Saint Pie V autorise Charles IX à aliéner les 
biens de l'Église pour la valeur de 15,000 livres de rentes. Grégoire XIIT, 
Siste V, Innocent XI, ont prouvé que l'Église sait comprendre les besoins des 
gouvernements aussi bien que les misères du peuple, en venant en aide aux uns 
comme aux autres. 

En 1789, la France est écrasée sous le poids des charges financières, le trésor 
est vide, les récoltes sont compromises, la misère est à son comble... A la demande 
d'un emprunt de trente millions par Necker, le clergé, chargé de fournir seul 
cet emprunt, offre de plus par Mgr de Boisgelin un don de trois cents millions 
et par l'abbé Maury un supplément de cent millions. 
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corporations séculières. Ces corporations ou communautés, 
en effet, tiennent de lui, leur existence, leurs droits, tandis 
qu'il en va autrement de l'Église, société indépendante, 
complète, supérieure, qui tire son existence ainsi que tous 
ses droits, non d’un pouvoir humain, mais d'un acte immé- 
diat de Dieu, lui-même. L'Etat n’a pas à lui conférer des 
droits, il se contente de les lui reconnaitre. 


851. — Le domaine des biens ecclésiastiques appartient 
indubitablement à l'Église. Mais qui, dans l'Église, est réelle- 
ment propriétaire de ces biens ? 

Il y a ici désaccord complet parmi les auteurs. 

Quelques-uns, notamment Schmalzgrueber, croient pou- 
voir distinguer un double domaine: le dominium particulare 
et le dominium universale. D'après eux, le premier revient à 
la communauté, collège séculier ou régulier ; le second ap- 
partient exclusivement au chef suprème de l'Église, c'est-à- 
dire au pape. « Distinguit inter dominium particulare seu 
» quod eodem reddit, partis alicujus bonorum ecclesiastico- 
» rum et dominium wriversale scilicet in omnia ecclesiarum 
» et monasteriorum bona. Ad dominium particulare quod 
» attinet dicit communem esse sententiam illud esse penes 
» ecclesias ipsas, collegia, capitula clericorum, aut si hœc 
» desint penes communitatem fidelium ad ecclesiam spectan- 
» tium si ecclesia sit sæcularis, si vero regularis penes mo- 
» nasteria si 1lla sint capaces dominii. 

» Quod vero attinet ad dominium wniversale, hoc, univer- 
» salis Ecclesia habet (1). » 


852. — Chez les auteurs récents, on trouve trois opinions 
différentes : 


Un premier sentiment, rejetant comme propriétaire tout 


(1) Sanguineti, op. cil., n. 455. 
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homme privé et social, regarde Dieu seul comme sujet du 
domaine de l'Eglise ; les ministres de l'autel n’en sont que 
les administrateurs. Ils essaient de justifier leur opinion par 
quelques textes du droit qui donnent aux biens ecclésiastiques 
les appellations de choses consacrées à Dieu (res Deo con- 
sacratæ, de patrimoine du Christ, patrimonia christi), etc. 
« Alii dicunt dominium directum et proximum bonorum 
» ecclesiasticorum apud nullum hominem, sive publicum 
» sive privatum, existere, sed solum apud Deum, sola 
» administratione, apud ministros consistente (1). » Il est 
hors de doute qu’en principe, c’est à Dieu seul qu’appar- 
tient le domaine de toutes choses et, en ce qui concerne la 
propriété ecclésiastique, c’est bien Dieu, c’est bien Jésus- 
Christ, son chef souverain qui en est Le réel propriétaire. 
Ainsi Jésus-Christ et, par lui, l'Église, son corps mystique, 
doit être considéré comme le seul sujet propriétaire des 
biens ecclésiastiques. 

Toutefois, on a judicieusement fait remarquer que 6es ap- 
pellations ne doivent pas être prises au sens rigoureux du 
terme. Elles signifient simplement que ces biens ont pour des- 
tination le service de Dieu et qu’à ce titre, ils ne peuvent 
être employés à des usages profanes. Mais cette destination 
sacrée n'empêche pas que le domaine de ces biens n’appar- 
tienne à l'Église qui en use comme en étant le réel proprié- 
taire: « Destinatio autem bonorum non impedit quominùs 
» constituantur sub humano alicujus dominio qui valeat illis 
» uti, ac de illis disponere, si necessitas postulaverit, ser- 
» vatis legum præscriptionibus (2). » 


853. — D'autres canonistes, en assez grand nombre, pré- 
tendent que le pape seul est propriétaire du domaine ecclé- 
siastique. Ils apportent à l’appui de leur affirmation cette 


(1) Bargilliat, prælect. jur. can., n. 1354. 
(2) Icard, prælect. jur. can., p. II, n. 576. 
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raison fondamentale que Le pape et le pape seul peut disposer 
des biens ecclésiastiques et les aliéner à son gré, surtout 
quand le bien de l'Église ou des circonstances exceptionnel- 
lement graves, paraissent l’exiger. 


854. — La troisième opinion regarde comme proprié- 
taire des biens d'Église l'institut, l'établissement, l’église 
particulière, etc., auquel ces biens ont été assignés par les 
donateurs. 

Les textes des Décrétales et des Conciles, disent les parti- 
sans de cette opinion, lui sont favorables ; l'intention et le 
sentiment intime des fidèles qui assignent à leurs dons une 
destination spéciale en faveur de tel ou tel établissement, de 
telle ou telle œuvre de bienfaisance, l’établissent ; l’accep- 
tion des églises particulières qui agissent en leur nom pro- 
pre et qui se regardent réellement comme propriétaires, le 
confirment. Enfin, dit-on, cette opinion réserve tous les droits 
du Saint-Siège. Si, en effet, elle ne regarde point le chef de 
l'Église comme propriétaire réel des biens de tel ou tel institut 
particulier, elle lui reconnait sur tous ces biens sans aucune 
exception, un haut domaine, altum dominium, en vertu du- 
.quel il peut, non pas à son gré, capricieusement etsans rai- 
son plausible, mais sous l'empire d'une réelle nécessité ou 
d’une grande utilité, disposer de la propriété ecclésiastique, 
la restreindre, l’aliéner aussi bien pour le domaine direct que 
pour le domaine utile. 


855. — Quoi qu'il en soit de ces divergences d'opinions 
plus apparentes que réelles, nous croyons utile, en une 
matière si complexe, de procéder méthodiquement par pro- 
positions distinctes. C’est le moyen d'éviter bien des équivo- 
ques : 

1° Il est indubitable que l'Église a un droit complet, par- 
fait, adéquat, sur les biens temporels ; 
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2° Ce droit parfait et adéquat comprend essentiellement 
trois éléments : droit de propriété, droit de libre administra- 
tion, droit d’aliéner; 

3° [lest donc évident qu'à l'Église appartient le droit 
d'acquérir et de posséder en toute propriété, sans aucune 
restriction ; 

4° Toute propriété suppose un sujet en qui elle réside. Or 
le sujet immédiat et visible de tous les droits de l’Église, 
envisagés, non dans tel ou tel cas particulier, mais d’une 
facon générale, universelle, abstraite, est évidemment le 
Pontife romain. Il est done, conséquemment, d’une certaine 
facon mais nécessairement, le sujet immédiat et visible de la 
propriété ecclésiastique ; 

5° Ce droit qui réside dans le chef suprème de l'Eglise, 
n'est pas un droit arbitraire ; il est déterminé par la fin de 
l'Eglise dont il est le chef visible; 

6° Conséquemment, pour juger sainement du domaine, 
de la propriété ecclésiastique, il ne faut point s’arrèter au 
concept purement naturel, philosophique et juridique; ïl 
faut, de plus, tenir compte de la fin de l'Église et, par suite, 
s'éloigner quelque peu du concept ordinaire, ou plutôt lui 
faire subir quelques modifications ; 

1° Cette modification se trouve résumée dans cette for- 
mule qui déclare que « le Pontife romain est le sujet éminent 
du droit d'acquérir et de posséder ». | 

Le Souverain Pontife, en effet, est la source d’où émane, de 
par l'institution de Jésus-Christ lui-même, tout pouvoir de ju- 
ridiction dans l'Eglise ; et ce pouvoir est ordinaire, immédiat, 
sur les pasteurs et les fidèles, sur chaque pasteur et sur cha- 
que fidèle. En conséquence, on ne saurait nier qu'il n'ait, & 
fortiori, le droit immédiat, ordinaire, jure primario et nativo, 
d'acquérir et posséder, conformément à la fin de l'Église et 
pour le bien de l’Église, x bonum Ecclesiæ. 
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856. — Toute cette doctrine a été précisée d’une façon 


remarquable par un éminent professeur du Collège romain. 


En voici les termes : 


2 
TZ 


« Si vero quæratur quodnam proprie sit subjectum 
hujus juris, scilicet quis proprie bona Ecclesiae possideat, 
arbitramur ideis maxime distinctis, hac in re opus esse 
omnem æquivocationem adimere. [taque. 

» a) Si de omnibus qui in Ecclesia præsunt, uno dempto 
Romano Pontifice, imprimis sermo fit, manifestum est, eos 
ecclesiastica bona quæcumque non ita possidere ut plenis- 
simo et adæquato jure eorum sint domini. Præterquam 
quod enim pro eorum alienatione legibus Ecclesiæ obstrin- 
guntur, non solum gwuoad liceitatem, sed etiam quoad va- 
hditatem actus; ex ipsis Ecclesiæ legibus constat, usum 
quoque eorum non esse undequaque in arbitrio positum. 
Non igitur dici potest, bona ecclesiastica eo sensu ab iïis 
possideri qui ea obtinent, ut plenissimum jus in ipsa ha- 
beant. 

» 6) Si vero agatur de ipso Romano Pontifice, a quo ceu 
fonte ex Christi institutione omnis potestas juridictionis 
in ecclesia dimanat, dici debet, ad Eum aliquo pacto etiam 
pertinere quidquid ad jus possidendi bona temporalia re- 
fertur, prout Ecclesiæ Christi vindicatur. Hinc est quod 
plenissimum illi competit jus ea quomodolibet adminis- 
trandi, et alienandi, quæ duo profecto cum jure possidendi 
intime nectuntur. 

» €) Quia tamen id fieri debet in bonum Ecclesiæ, ad cu- 
jus supernaluralem finem bona quæcumque temporalia or- 
dinantur, hinc dicendum est etiam ipsum Romanum Pon- 
lificem in bona Ecclesiæ dominium ita habere, ut semper 
finem ac bonum Ecclesiæ præ oculis habere debeat. Haud 
tamen inde sequitur, nostra quidem sententia, fieri posse, 
ut quilibet actus qui ab co, tamquam Ponti/ice ponatur, 
cirea bona temporalia ecclesiastica, argui possit tanquam 
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limites excedens suæ potestatis. Accedit nullam profecto 
esse auctoritatem humanam quæ, præter ipsum Pontifi- 
cem, judicare possit ac debeat, an aliquid Ecclesiæ bono 
conveniat nec ne circa acquisitionem, administrationem, 
alienationem bonorum temporalium, quæ sunt in Ecclesiæ 
potestate. 

» d) Hinc intelligitur, quonam sensu dominium prope- 
modum bonorum omnium ecclesiasticorum temporalium, 
etiam summo Poutifici, tamquam subrecto eminentiori 
vindicemus. Non enim contendimus, bonorum ecclesias- 
ticorum dominium, ad particulares personas aut cœtus 
vel si complexive, ut dicunt, spectetur, ad Ecclesiam 
universalem non pertinere, sed cum quælibet societas apte 
repræsentetur quoad sua jura, per auctoritatem ipsam 
socialem, id etiam dicendum est de Christi Ecclesia, eam 
scilicet per Romanum Pontificem, qui ejus est visibile 
caput a Christo constitutum hac in re repræsentari. Hoc 
pacto censemus apte componi discrimen inter nostram. 
sententiam, et eam quæ tenet summum Pontificem verum 
ac proprium dominium non habere bonorum ecclesias- 
ticorum, quod aliquatenus veritati consonum est. Cum 
enim ambiguum esse possit, quid veri ac proprii dominii 
nomine intelligatur, ac si summus Pontifex aliter, quam 
in bonum Ecclesiæ de rebus temporalibus posset dispo- 
nere, hinc diximus, eum nonnisi juxta Ecclesiæ finem, 
dominium illud habere bonorum ecclesiasticorum. Quando 
igitur quidam dicunt, Pontificem habere quidem plenum 
jus administrandi bona temporalia, possessionem vero 
ecorumdem esse penes particulares personas aut cœtus vel 
complexive penes Ecclesiam vel ipsum Christum, quod 
sane idem est ac jure divino, non re sed verbis dumtaxat 
a nobis differunt{1). Cum enim Ecclesia juridice a Summo 


(1) Ha ex. gr. Schmalzgrucber. De pecul. Cler. (LIL. 25.) n. ”. 
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» Pontifice repræsentetur, etiam in nostra sententia dici po- 
» test ac debet, jus possidendi penes Ecclesiam esse. 

» e) Neque obest, ni fallimur, quod titulo aliquo jure 
» etiam naturæ legitimo, ex. gr. testamenti, donationis, juris- 
» patronatus etc. peculiari adjecta aliqua conditione, bona 
» illa Ecclesiæ tribuantur, ita ut esse debeant in possessione 
» alicujus determinati ecclesiastici cœtus sæcularis aut 
» regularis. Censemus enim, si modeste sententiam nostram 
» aperire fas sit, 2mplicitam semper contineri, in quacumque 
» hypothesi, hanc conditionem : nisi Summus Pontifex de 
» plenitudine potestatis in Ecclesiæ bonum, cujus ipse unicus 
» judex est, aliter disponat. Hoc etiam potest hac illustrari 
» animadversione, bona hujusmodi, ecclesiastica eo pacto 
» evadere, quod ab Ecclesia acceptentur. Videtur autem 
» repugnans, ut Ecclesia aliquid acceptet aliter quam x 
» bonum suum. Hoc igitur a dantibus semper præsuppo- 
» nitur. 

» f) Si vero nulla sit conditio ab eis apposita qui bona 
» sua temporalia Ecclesiæ largiuntur, multo magis id intel- 
») ligi debet. 

» g) Ceterum haud nos latet nonnullos esse qui a nostra 
» hac discedunt sententia ; at non eæ sunt rationes quibus 
» innituntur, quæ nos moveant ut nostram deseramus : 
» potissima enim ex his jam expendimus ({)». 


CHAPITRE II 


Administration des biens ecclésiastiques. 


857. — En règle générale, l'administration d’un bien ap- 
O O ) 
partient à celui qui peut légitimement en revendiquer le do- 
(1) Sanguineti, Jur. privali inslit. édit. 2 p. 374-15-76. 
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maine direct ou utile. En matière de propriété, le domaine 
direct est la partie principale, l'administration n'est que 
l'accessoire. Conséquemment, comme la propriété ecclésias- 
tique n’apparlient qu'aux personnes ecclésiastiques il s’en- 
suit que le soin et l'administration ne sauraient revénir qu’à 
ces mêmes personnes (!). 

Dans ce chapitre, après avoir revendiqué le droit de l’É- 
glise à l'administration de ses biens, nous verrons en qui 
réside ce pouvoir. 


ARTICLE I 


DROIT DE L'ÉGLISE A ADMINISTRER SES BIENS 


858. — Du droit qu'a l'Église d'acquérir en propre et non 
en vertu d’une concession de l'État, découle comme corol- 
laire Le droit de libre administration (2). 

Le pouvoir de régir et d’administrer la société chrétienne 
ayant 6t6 donné par Jésus-Christ à la hiérarchie, c'est-à-dire 
aux clercs et non aux laïques, il en résulte que l’administra- 
tion des biens temporels de l’Église appartient exclusivement 
à la hiérarchie. Les laïques, individus et sociétés, ne peu- 
vent prétendre à cette administration qu’en vertu d’une 
libre concession de l'autorité ecclésiastique ou par suite 
d’une clause expresse formulée dans quelque pieuse fondation 
acceptée par l’Église. L'État ne peut donc s'immiscer de lui- 
même dans l'administration des biens de l'Église, ni formu- 
ler des règlements relativement à cette administration, ni 
exiger que la comptabilité soit soumise à son contrôle. Dès 
qu'il s’attribue ce droit, il s'établit le supérieur de la société 
religieuse, à laquelle, cependant, il se déclare étranger ; il 
lèse la liberté des âmes et la liberté de l'Église dans l’accom- 


(1) Bargilliat, prælect, jur. can. n.-1307. 
(2) Sess. XXII, cap. XI, de Ref. — Soglia, Instit. Juris pull., L. II, cap. IV. 
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plissement de sa mission divine. Que César gouverne souve- 
rainement le domaine de César, c’est son droit, c'est même 
son devoir ; mais s’il entreprend de gouverner le domaine 
qui appartient à Dieu, il sort de son droit et de son devoir. 
Cette conclusion se dégage si logiquement des principes pré- 
cédemment établis, qu’elle a tous les caractères de l'évidence. 

Et, de fait, c’est aux apôtres et à leurs successeurs que 
les premiers chrétiens confient les offrandes qu'ils font à 
l'Église naissante, et ce sont les apôtres assistés des dia- 
cres qui en règlent et en déterminent l'usage. Pendant la 
période des persécutions, c’est l’'Évèque qui reste seul ad- 
ministrateur des libéralités des fidèles et qui en dispense les 
revenus. Plus tard, la totalité des biens acquis par l'Église 
fut divisée en quatre parts : une partie pour les pauvres, une 
partie pour les ecclésiastiques, une troisième partie pour 
l'évêque et enfin une quatrième pour les frais du culte. L'É- 
vêque resta, néanmoins, le chef et Le chef unique de l’admi- 
nistration de ces biens ; il nommait les administrateurs des 
hospices fondés par l'Église ; il déléguait les marguilliers, 
prêtres ou laïques, chargés d’administrer les fonds et les 
revenus paroissiaux ; c'est à lui seul que les comptes de- 
vaient être rendus (1). | 

Faut-il ajouter que les biens ecclésiastiques ne furent 
jamais considérés, au point de vue de leur administration, 
comme des propriétés corporatives ; jamais ils ne furent régis 
par des délégués du peuple, des paroissiens ou de l'État. 
Quand une délégation était donnée à cet effet, elle procédait 
toujours du pouvoir supérieur de l'Évèque, elle ne venait 
jamais du pouvoir civil. 


859. — En France, l’ancien régime se montra parfois 
injuste à l'égard des possesseurs des biens ecclésiastiques. 


(1) Conc. Trid. Sess, XXII, c. 9, de Reform. 
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Toutefois, le droit de l’évèque à recevoir seul les comptes 
des Fabriques était reconnu sans contestation par le pouvoir 
royal. Ce droit est constaté par les remontrances de la Cham- 
bre ecclésiastique des États Généraux du royaume, convo- 
qués en 1614 : « Par l’article 411 de l'ordonnance de Blois, 
il est permis aux Évêèques faisant leurs visites d’ordonner de 
tous les deniers qui proviennent des biens, domaines, rentes 
et revenus donnés aux églises. leur attribuant toute cour, 
toute juridiction et connaissance, si besoin était, et icelle in- 
terdisant à tous les baillis, sénéchaux et autres juges. » Les 
lettres patentes de Charles IX, du 3 avril 1571; celles 
d'Henri III, du 41 mai 1582, de Henri IV, du 16 mars 1609; 
de Louis XIII, du 4 septembre 1619; les déclarations royales 
de 1657 et de 1666; un édit d'avril 1695 et une multitude 
d’arrèts du Conseil privé, du Parlement de Paris et du Con- 
seil d'État, de 1609 à 1704, cités tout au long dans les 
Mémoires du clergé, confirment les mêmes dispositions. 

Ainsi, en France comme ailleurs, l'administration des 
biens ecclésiastiques était attribuée aux évêques comme 
l’exerçant de leur droit propre, comme une juridiction qui 
leur appartenait légitimement et dont ils ne pouvaient être 
dépouillés sans injustice. La loi civile leur reconnaissait cette 
juridiction, mais elle ne la leur conférait pas, parce qu'elle 
est inhérente au pouvoir ecclésiastique, comme l’affirme 
d'Aguesseau : « Les biens des Fabriques ne dépendent que 
» de l'Évèque qui, de droit commun, est l'administrateur de 
» tous les biens de l'Église. Car l'administration des biens 
» d’une communauté dépend de celui qui est le chef de la 
» communauté. L’évèque est le chef de la communauté de 
» l'Église de son Diocèse. Tels sont les principes de droit 
» commun et ancien en la matière. » 

Le Saint-Siège a toujours maintenu ces principes dans les 
concordats avec les Princes séculiers, soit en y insérant une 
clause expresse à cet égard, soit en y suppléant par une 
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clause générale. Ainsi le concordat de 1801 renferme cette 
clause générale : « La Religion catholique, apostolique et 
romaine sera librement exercée en France. » Or le libre 
exercice de la Religion catholique comprend, avant tout, la 
liberté de l'Église. En conséquence, ses biens doivent être 
librement administrés en son nom par ceux qu’elle en a 
chargés, conformément au droit canonique. D'où l’on peut 
conclure que l'ingérence de l'État dans l'administration des 
biens des Fabriques est une violation flagrante de la liberté 
de l’Église, reconnue par le concordatde 1801. 

On voit par là ce qu'il faut penser, du décret de 1809. 
Quoique publié et observé en France, ce décret n’a jamais été 
formellement approuvé par l'autorité pontificale. Il pèche 
très gravement contre le droit exclusif qu'a l’Église d’admi- 
nistrer ses biens et revenus paroissiaux. Par ce décret, 
l'État a mis un pied sur le domaine de l'Église, Napoléon I 
lui-même, auteur de ce décret, était peu convaincu de son 
droit d'intervention dans l'administration des Fabriques. 
Préparé depuis 1803, le décret fut copié el recopié jusqu’à 
dix-sept fois par le fameux ministre Bigot de Préameneu 
pour n’y rien laisser qui portât ombrage. Il ne fut publié 
que le 30 décembre 1809. Quant au récent décret de 1893, 
qui a si légitimement soulevé les protestations du clergé et 
des catholiques, il ne peut et ne doit être considéré que 
comme le corollaire et le couronnement de celui de 1809. 
Celui-ci pose les bases de l’ingérence, de l’immixtion ou du 
moins du contrôle du pouvoir civil dans l’administration 
des biens ecclésiastiques, il consacre cette ingérence. Celui 
de 1893 tire les conclusions ; il organise la réglementation et 
la mise en pratique. Dès lors, si on nie, comme on le doit 
d’ailleurs, la légalité, la valeur juridique du décret de 1893, 
on doit nier également la valeur juridique du décret de 1809. 
En conséquence, le décret de 1809 est, aussi bien que celui 
de 1893, nul et sans valeur juridique par défaut de compé- 
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tence du pouvoir civil. Il est atteint d’un vice d'origine que 
n'ont pu faire disparaitre ni un privilège, ni une pratique de 
quatre-vingts ans (1). 


860. — Et de quel droit pourrait se prévaloir l'État pour 
s'immiscer dans l'administration des biens ecclésiastiques et 
en contrôler les actes. 

Les juristes régaliers et les pseudo-libéraux prétendent 
que, soit à titre de pouvoir social, soit à titre de gouverne- 
ment chrétien et de protecteur de l'Église et desintérèts des 
fidèles, l’ingérence et le contrôle de l’État sont légitimes et 
fondés sur le bien public. 

Or cette ingérence n'est acceptable, ni fondée à aucun des 
deux titres invoqués. | 

1° En tant que pouvoir social, l'État ne peut revendiquer 
que ce qui rentre dans ses attributions, c’est-à-dire les cho- 
ses temporelles comme nous l'avons dit ailleurs. Toute la 
question se réduit donc à savoir si les biens ecclésiastiques, 
leur administration et tout ce qui les concerne, rentrent dans 
le domaine temporel ou s'ils demeurent dans l’ordre pure- 
ment spirituel. Or, il a été démontré que toute chose qui se 
rapporte directement à la fin de lasociété spirituelle, fut-elle 
matérielle, devient par sa destination une chose spirituelle, 
quoique visible et terrestre dans sa substance. Au contraire, 
si cette chose à pour fin immédiate le bonheur temporel, 
elle est temporelle, bien que considérée en elle-mème et dans 
sa nature intrinsèque, elle soit invisible et immatérielle. En 
un mot, pour juger si un objet est spirituel ou matériel, 
il faut le considérer, non seulement dans sa nature intrinsè- 
que et abstraite, mais principalement dans son existence 
formelle et concrète. C'est la règle magistralement tracée 


(1) Nous posons ici les principes ou la thèse. Sur ce point on relira avec avan- 
tage, ce que nous avons dit au Trailé des Principes. L'hypothèse ou la pratique 
a été expliquée au frailé {héorique et pratique des Conseils de fabrique. 
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par Léon XIIT dans l’Encyclique /mmortale Dei. Or quelle est 
la destination des biens ecclésiastiques? C’est de pourvoir 
aux besoins du culte. C’est dans cette intention qu'ils ont été 
donnés à l’Église comme un hommage rendu à Dieu, et c'est à 
cette fin qu'ils sont employés. Aussi ont-ils toujours été con- 
sidérés chez tous les peuples comme choses saintes et sacrées. 
Leur destination comme leur caractère propre et spécial 
étant d'être employé au culte divin, cette destination leur 
imprime un caractère spécial qui les consacre à Dieu et qui 
les tire de l’ordre commun des choses séculières pour les 
faire passer au rang des choses religieuses, spirituelles, 
destinées irrévocablement au culte; et, par suite, soumises 
exclusivement à la juridiction de l’Église. Il n'appartient 
donc pas au pouvoir civil de s’ingérer dans l'administration 
de ces biens. Telle est la doctrine de l'Église « quelle juri- 
» diction, se demande Pie VI, le pouvoir civil peut-il avoir 
» sur les choses et les biens temporels de l'Église ? Pour 
» quelle raison les hommes de l’Église pourraient-ils être 
» tenus d'observer ses décrets ? Il n’y a point de catholique 
» qui puisse ignorer que Jésus-Christ en instituant son 
» Église, a donné aux apôtres et à leurs successeurs une puis- 
» sance indépendante de toute autre(1). » 

Bon nombre de publicistes non suspects d’exagérer la juri- 
diction ecclésiastique au détriment du pouvoir civil, se pro- 
noncent avec non moins d'énergie contre l’ingérence de ce 
pouvoir dans l’administration des biens ecclésiastiques. Nous 
citerons, entre autres, un homme très compétent en pareille 
matière, M. Émile Ollivier : « L'État doit à l'Église, dit-il, 
» de la laisser régler librement l’administration de ses inté- 
» rêts temporels. Les Fabriques ne devraient relever que des 
» évêques pour leurs règlements et leur administration. Ni 
» les conseils municipaux, ni l'administration préfectorale 


(1) Bref quodaliquandiù, 10 mars 17 aux évêques de France. 
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» ou centrale, ne devraient y intervenir. Le décret de 
» Napoléon [* (décret de 1809) sur les Fabriques a été jus- 
» tement blâmé par le cardinal Fesch. Loin de l’aggraver et 
» de 1g laïciser, on devrait l’abroger. D’après les principes 
» canoniques, les biens ecclésiastiques consacrés au culte 
» doivent être à l'abri de toute immixtion séculière. Sans 
» doute, le Saint-Siège peut autoriser et, par suite, légitimer 
» l'intervention séculière, mais il faut qu’une convention ou 
» concession formelle ait été faite. Ce n’est pas le cas pour le 
» décret de de 1809 sur les Fabriques qui à été porté sans 
» aucune intervention du Saint-Siège et dont il n’est fait 
» nulle mention dans le Concordat(1). » 

Il demeure donc démontré que l’État ne saurait arguer de 
son pouvot social pour légitimer son ingérence dans l’ad- 
ministration des biens d'Église. 

2° L'État ne peut pas davantage, à l’appui de ses préten- 
tions, invoquer le titre de gouvernement chrétien et de pro- 
tecteur de l'Église. 

En entrant dans le giron de l’Église, les princes et les 
peuples sont devenus les ouailles du bercail sacré et non ses 
maîtres ; ils n’ont acquis aucun pouvoir quelconque dans le 
gouvernement de la société religieuse. Quant aux gouverne- 
ments dissidents, ils ne sauraient avoir le droit d’ingérence 
et d’insurrection, par cette raison bien simple que le fait 
d’avoir rompu avec l'Église ne saurait leur conférer le droit 
de tenir l'Église sous leur dépendance, surtout dans un pays 
où la constitution politique reconnait la liberté des cultes. 
Admettre en principe qu'un État qui cesse d’être chrétien 
peut légitimement asservir l'Église, ce serait prétendre que la 
révolte contre un pouvoir public, peut constituer un droit; ce 
qui est encore moins admissible. 

Vainement allègue-t-on le titre de protecteur. Il suffit 


(1) Émile Olivier, L'Église et l'État. 
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d'observer avec Fénélon que le protecteur se tient à la porte 
du temple et n'y entre pas ; que s’il se permet d’y entrer, ce 
n'est plus la protection qu'il assure à l'Eglise, c’est un joug 
qu'il impose. D'ailleurs, si l'Etat veut réellement prèter pro- 
tection à l'Église dans l'administration de ses biens, c’est à 
l'Église de voir s'il y a lieu d'accepter son concours et dans 
quelle mesure. L'administration d’un bien appartient à son 
légitime propriétaire qui reste libre d’accepter ou de refuser 
le concours étranger qui lui est offert. 

Nous n'avons pas à réfuter toutes Les objections alléguées 
contre la propriété et l'administration des biens d’Église, 
elles ont été suffisamment examinées au tome I, des Principes 
ainsi qu’au 7raité théorique et pratique des conseils de Fa- 
brique. 


ARTICLE II 


SUJET EN QUI RÉSIDE L'ADMINISTRATION DES BIENS ECCLÉSIASTIQUES 


861. — Dans plusieurs parties du Cours de droit canoni- 
que nous avons eu l'occasion de parler de la discipline de 
l'Eglise sur ce point. Nous n’y reviendrons que pour indiquer 

O 
les divers sujets en qui, à des degrés divers, réside l’admi- 

? [e) ? 
nistration du domaine ecclésiastique. 


862.— 1° Pasteur suprème du troupeau de Jésus-Christ, le 
pape est l'administrateur souverain du domaine de l’Église. A 
ce titre, il règle, d’une façon absolue et en vertu de la pléni- 
tude de son pouvoir, tout ce qui a trait à l’usage de ces 
biens. Il les administre à son gré, quand bon lui semble, 
sans qu’on puisse jamais mettre en doute la validité de ses 
actes ; il dispose de la propriété ecclésiastique, en fait l’é- 
change et l’aliénation. Il accepte les fondations par lui- 
même ou par les évêques ; il fait exécuter les intentions des 
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donateurs. Si ces intentions deviennent onéreuses ou nuisi- 
bles au bien des fidèles, le pape a autorité pour interpréter 
les volontés des âmes pieu$es qui reposent dans le Seigneur. 
C'est, de ce chef et pour le plus grand bien de la religion, 
qu'il disposât tous les biens de l'Église de France lors du ré- 
tablissement du culte en 1804. 


863. — 2° Sur le territoire de sa juridiction, l’évêque a 
également plein pouvoir en ce qui concerne l’administration 
proprement dite des propriétés diocésaines, en se confor- 
mant néanmoins aux restrictions que peuvent y apporter 
les lois générales de l'Église, aux clauses spéciales imposées 
in limine fundationis par les fondateurs et aux privilèges 
d’exemption dont jouit telle ou telle catégorie de personnes. 


864. — 3° Les Réguliers qui jouissent du privilège 
d’exemption ne sont point soumis à l'autorité de l’évêque ; 
ils administrent leurs biens conformément à des règles que 
nous préciserons au Traité des religieux. 

865. — 4° Tout administrateur inférieur à l’évêque ainsi 
que tous ceux qui ont une part officiellement dans la gestion 
des biens temporels de l’Église, sont astreints à l'obligation 
de certains devoirs et obligations. 

a) Is doivent s’engager, par serment, à les conserver avec 
soin et dans toute leur intégrité. 

b) Ils doivent se conformer en toute chose aux règles géné- 
rales de l’Église et aux ordonnances spéciales de l'autorité 
diocésaine, notamment en ce qui concerne la reddition an- 
nuelle des comptes. 

c) Ils ont l'obligation stricte de veiller à la conservation 
des titres, tenir avec soin l'inventaire des propriétés, consi- 
ener sur les registres de la fabrique les charges et les avan- 
lages ayant trait au domaine ecclésiastique. 


1 
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866. —5° Les bénéficiers à qui l'Église accorde une partic 
du domaine sacré, ne peuvent en disposer à leur gré; ils 
jouissent sans doute des revenus, mais ils doivent adminis- 
nistrer la part de biens qui leur est attribuée en bons pères 
de famille et les transmettre intacts à leurs successeurs. 
L’aliénation qu'ils en feraient, de leur autorité privée, serait 
nulle de plein droit ; c’est à l'Église seule, dans la personne 
de ses chefs, qu’il appartient de les aliéner lorsqu'elle le 
juge à propos et qu’elle a pour cela des raisons suffisantes 
déterminées par le droit canon. 

Bien plus, le bénéficier n’a un droit strict que sur la partie 
nécessaire ou utile à son honnète entretien. Le superflu doit 
être donné aux pauvres ou attribué à des œuvres de bien- 
faisance. 


CHAPITRE II 


Aliénation des biens d'Eglise. 


867. — Aux premiers siècles de l’Église, l'aliénation des 
biens ecclésiastiques faisait partie de leur administration. 
L'évèque était et demeurait l'administrateur-né de la pro- 
priété ecclésiastique. Juge légitime en cette matière, il pres- 
crivait ce qu'il croyait opportun et il employait, dans ce but, 
le ministère des diacres. 

Le calme rétabli, les biens ecclésiastiques furent conservés, 
protégés, privilégiés, de sorte que les revenus étaient seuls 
utilisés pour le culte et les ministres de l'Évangile. 

Ce principe fut, dans la suite, confirmé aussi bien par les 
ordonnances civiles que par les lois ecclésiastiques. Aux abus 
fréquents et aux aliénalions sans cause légitime, les deux 
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législations opposèrent la fermeté des lois qui réputaient 
nulle et sans valeur juridique toute aliénation opérée sans 
motif plausible. Bien plus, comme ce moyen demeurait inef- 
ficace à couper court à tous les abus, l'Église exigea des béné- 
ficiers le serment qu'ils n’aliéneraient, d'aucune façon, les 
droits et les biens de leurs titres respectifs. Enfin, l'Eglise 
par ses conciles, par ses pontifes, notamment Paul IT dans 
l'Extravagante Ambitiosæ et Pie IX dans la bulle Aposto- 
hcæ Sedis, formula la législation qui règle cette matière 
si complexe et délicate de l’aliénation des biens ecclésias- 
tiques. 

Nous diviserons ce chapitre en quatre articles : 1° notions 
diverses ; 2° causes et formalités d’aliénation ; 3° biens 
qu'on peut aliéner ; 4° peines portées contre ceux qui aliè- 
nent les biens ecclésiastiques. 


ARTICLE I 


NOTIONS DIVERSES SUR L’ALIÉNATION 


868. — Nous verrons: ce qu'il faut entendre par biens 
d’Eglise en matière d’aliénation ; leurs diverses espèces ; les 
actes qui sont compris par le terme aliénation. 


SI. — Notions des biens ecclésiastiques. 


869.— Les biens d’'Eglise, dont il est ici question sont pris 
au sens large et comprennent toute espèce de biens, quelle 
que soit leur nature, que ce soient des biens corporels ou 
des droits incorporels, des meubles ou des immeubles, 
pourvu qu'ils appartiennent à une église, à un bénéfice sé- 
culier ou régulier, à un lieu pieux érigé par l'autorité ec- 
clésiastique, et qu'ils soient destinés à subvenir aux besoins du 
culte, des ministres, des pauvres. « Nomen Ecclesiæ hic se 


M. ds 
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» porrigit ad quemcumque locum pium auctoritate episcopi 
» constitutum ; et res Ecclesiæ proinde dicuntur ea omnia 
» quæ ad illum pertinent. Nomen enim Ecclesiæ, ut ait 
» Leurenius, in hac materia favorabili late accipitur, ita 
» ut non tantum loca sacra seu consecratione vel benedic- 
» tione ad rem sacram addicta, ut sunt templa, capellae, 
» oratoria, comprehendat, sed etiam se extendat ad alia 
» quævis loca pia et religiosa, ad pietatis et misericordiae 
» opera ibidem exercenda vel alia ejusmodi auctoritate ec- 
» clesiastica constiluta aut deputata, citra consecrationem 
» et benedictionem episcopalem ; ut sunt monasteria, con- 
» ventus, congregationes, xenodochia et hospitalia, etc. (1).» 


870.—Néanmoins,en ce qui concerne les lieux pieux, une 

restriction est à formuler. Nous l’avons indiquée par les ter- 
mes érigés par l'autorité ecclésiastique. 
_ On distingue, en effet, deux sortes de lieux pieux. Les uns 
méritent ce nom dans toute la rigueur des termes ; aux au- 
tres on ne peut l'appliquer que dans un sens large et impro- 
prement dit. 

Les premiers sont ceux qui, érigés avec l'autorisation des 
supérieurs ecclésiastiques, ont pour but l'exercice des œu- 
vres de miséricorde à l'égard des pauvres, des malades, 
des infirmes, des vieillards, des orphelins, des pèlerins, 
des enfants, etc. Quand ils sont érigés sans l’interven- 
tion de l'autorité ecclésiastique, bien qu’on y exerce 
les œuvres de miséricorde, ils ne sont pas, à proprement 
parler, des lieux pieux : cette dénomination ne leur con- 
vient que dans un sens impropre. « Hæc loca, dit Donatus, 
» erecta sine authoritate prædicta, censentur mere profana, 
» sæcularia et collegia laïcorum. » Et il ajoute : « Quod pro- 
» cedit, etiamsi ibidem exerceantur opera pietatis et concer- 


(1) Sanguineti, opus cil, n. 437. 
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» nant pium usum ; quia aliud est Joqui de loco pio et sacro 
» et aliud est loqui de operibus pis. » 

Cela posé, nous répondons qu'on entend ici par lieux pieux 
ceux qui ont été érigés avec le concours de l'autorité ecclé- 
siastique. 

Les monts-de-piété, les hospices, les hôpitaux de notre 
pays, tels qu’ils sont organisés par le gouvernement, ne 
réunissent pas les conditions essentiellement requises pour 
constituer le lieu pieux proprement dit,et, conséquemment, 
ils ne pourraient se prévaloir des mesures conservatrices du 
Concile de Trente. M. Craisson (1) est d’un avis contraire. 
Son opinion ne repose sur aucun fondement ; elle est même 
en opposition avec la rubrique du titre: De rebus Ecclesiæ 
alienandis vel non. 


$ Il. — Diverses sortes de biens en matière d'aliénation. 


871. — Par choses, en matière d’aliénation, les auteurs 
entendent communément « Res pretio æstimabilis ». En con- 
séquence, les choses sacrées et spirituelles, par leur nature 
ou leur destination se trouvant hors du commerce, ne peu- 
vent être l’objet d’un contrat proprement dit. 


872. — 1° Les choses temporelles, les seules dont il soit ici 
question, sont corporelles ou incorporelles. On appelle cor- 
porelles celles qui tombent sous les sens, comme les champs, 
les vignes, les prairies, les maisons, etc. Elles sont, au con- 
traire, incorporelles quand, de leur nature et par elles- 
mêmes, elles ne peuvent ni être vues, ni touchées, comme 
les servitudes, les actions, les obligations, etc. 


873.— 2° Les choses corporelles peuvent être mobilières et 


(1) Manuale jur. can. n 2912. 
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immobilières selon qu’elles peuvent ou ne peuvent être trans- 
portées d’un lieu dans un autre. 


874. — 3° Un objet meuble et immeuble peut être réputé 
tel naturaliter et civihiter selon qu'il est tel par sa nature ou 
par une disposition de la loi (1). 


875. — 4° Les choses mobilières se subdivisent en choses 
précieuses et en choses non précieuses. Une chose est pré- 
cieuse : par la matière comme un calice d’or et d'argent ; par 
le travail, par exemple, un tableau de grand maître, un objet 
sculpté et habilement fouillé ou artistement ciselé ; par la 
vénération publique dont elle est l’objet comme les reliques 
insignes et les images antiques et vénérées (2). 


876. — 5° Les auteurs partagent les choses mobilières en 
chose quæ servando servari nequeunt comme le pain, le vin, 
les vêtements, etc., et en choses quæ servando servari pos- 
sunt (3). 


877. — 6° Les choses immobilières sont de peu d’impor- 
tance et d’une valeur peu considérable parvi momenti, exi- 
qui valoris, ou réputées notables et d’une grande valeur, 
magni momenti, magri valoris. Nous indiquerons plus loin 
les règles qui précisent les limites entre les unes et les 
autres (4). 


878. — 1° Nous ne pouvons passer sous silence une caté- 
gorie de choses en quelque sorte intermédiaires entre les 
choses immobilières et les choses mobilières et qu’on ap- 


. 


(1) Sanguineti, n. 440. S 
(2) Sanguineti, n. 440. 

(3) Idem, Loc. cit. ; Santi, L. II, tit. XIII, n. 42. 

(4) Sanguineti, Santi, loc. cit. 
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pelle semoventes, c’est-à-dire celles qui, par elles-mêmes, 
peuvent se transporter d’un lieu dans un autre lieu. Tels sont 
les animaux (1). | 

On lessubdivise pareillement : en précieuses ou celles qui, 
par leur nombre et les revenus qu’elles procurent, consti- 
tuent pour l’Église une vraie richesse ; et en non précieuses 
ou celles qui, de l’appréciation commune, ne donnent qu'un 
avantage. C’est ainsi qu’un troupeau de moutons est réputé 
chose précieuse tandis qu'il en va autrement d'un seul mou- 
ton : « Pretiosæ habentur quæ vel ex quantitate vel ex 
» fructu quem ordinarie referunt, divitias Ecclesiæ consti- 
» tuunt.Sicex. gr. dum ovis non est res pretiosa, tamen 
» grex totus est res pretiosa et magnum valorem præ se fert 
» etexco diuturuum emolumentum fructusque annuos perci- 
» pere solet Ecclesia (2). » 


879. — 8° L'argent peut-il être considéré comme une chose 
précieuse. À cette question Santi l’'éminent professeur de l’A- 
-pollinaire répond : « Si quæratur utrum pecuniæ quantitas 
» ceu res pretiosa haberi debeat vel non, respondendum est 
» regulariter pecuniam non comprehendi sub censu rerum 
» pretiosarum quia reposita nullum fructum affert. At si 
» pecunia numerata sit in magna quantitate ac proinde con- 
» siderari potest ceu thesauri pars notabilis designata pro 
» rebus immobilibus comparandis vel ecclesia œdificanda 
» aut reparanda, etiam ipsa pecunia inter res mobiles pre- 
» tiosas adnumeratur arg. 1 3 f} de contrario tutelæ et utili 
» actione (3). » 


SIL — Notion de l'aliénation. 
880. — Le mot aliénation, conformément à l'Extrava= 
(1) Santi, Loc. cil. 


(2) Santi prælecl, jur. can. L. II, tit. XIII, n. 4, 
3) Idem, /oe. cit. n.5. 





NOTIONS DIVERSES SUR L'ALIÉNATION 593 : 





_— 


gante Ambitiosæ et à la doctrine des canonistes, comprend: 
tous les actes par lesquels on peut transférer la propriété, 
comme la donation, la vente, l'échange, la renonciation, à 
un procès engagé ; tous les actes qui préparent et précédent 
l’aliénation tels que le gage, l’hypothèque, la servitude ; 
tous les actes par lesquels on concède un certain domaine sur 
un bien ecclésiastique, par exemple, un bail à long terme, 
l’'usufruit, une charge quelconque; en un mot, tout acte qui, 
par sa nature ou par les circonstances, peut amoindrir soit 
le domaine direct, soit le domaine utile de la propriété ec- 
clésiastique. « Hinc nomine alienationis prohibitæ veniunt 
» donatio, venditio permutatio, constitutio pignoris et hy- 
» potheca, concessio in feudum vel emphyteusim, transactio 
» vel cautio super rebus ecclesiæ (1). » 


881. — On a demandé si l’Extravagante Ambitiosæ, est 
applicable à une vente faite en faveur d'une autre éghse; en 
d’autres termes, un tel acte est-il prohibé par l’Église ? 

Quelques anciens auteurs ont soutenu la négative parce 
que, disent-ils, le motif de la loi ne peut être invoqué dans 
ce cas. Le but du législateur a été d'empêcher que les biens 
ecclésiastiques ou pieux ne fussent détournés de leur des- 
tination, que les biens consacrés au Seigneur ne sont pas em- 
ployés à des usages profanes : ce qui ne se vérifie aucune- 
ment en notre cas, les biens conservant leur destination pri- 
mitive et continuant à être affectés au service divin. 

D’autres auteurs, tout en rejetant ce sentiment, quant à la 
vente et aux donations, l’admettent pour la permutation 
en se fondant sur plusieurs textes du droit qui semblent le 
permettre sans l'intervention du Saint-Siège. La plupart 
avouent toutefois que la pratique est opposée à leur senti- 
ment. « Verum, dit Castropalao, etsi Juris spectato rigore 


(1) Santi, Prælect. jur. can. L. TI. Tit. XII, n. 1 ; Sebastianelli, De rebus, 
n. 398 ; Aichner, in $ 221. Art. I. cap. IT, sess. III. L. IT, paré. spec. 
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hoc itasit, at ex consuetudine eadem solemnitas in permu- 
tatione ac in venditione et donatione requiritur, idemque 
apostolicus consensus. » 

Le sentiment communément adopté, soumet toutes les 
aliénations, peu importe le nom qu’on leur donne, soit vente, 
soit donation, soit permutation, à la nécessité du Benepla- 
cütum apostolicum. 

ILest basé sur la lettre et l'esprit de la loi ainsi que sur 
son interprétation authentique. | 

a) Sur la lettre dela loi. Elle est conçue en termes tout à 
fait généraux: elle prohibe et annule toute aliénation faite 
sans l’assentiment du Saint-Siège ; elle n’admet aucune dis- 
ünction entre le cas où l’aliénation est faite au profit d’un 
laïque et celui où elle a lieu en faveur d'une autre église. Or 
où la loi ne distingue pas nous ne pouvons pas distinguer, à 
moins que d’autres dispositions légales n'imposent une dis- 
tinction. Dans notre cas, on ne produit aucun texte de loi 
qui nous force à établir une distinction. Au contraire, l’an- 
cienne législation mettait toutes les aliénations sur le 
même pied. Une décrétale d’Innocent IV ne permet pas d'en 
douter. Il y annule un échange fait entre deux églises parce 
qu'on y à pas observé les solennités présentes ; preuve évi- 
dente que toutes les aliénations sont soumises aux mêmes rè- 
gles. 

b) Sur esprit de la loi. En prescrivant certaines formalités 
pour l’aliénation des biens ecclésiastiques, le législateur a 
voulu empêcher que les églises ne fussent dépouillées de 
leurs biens et privées des ressources nécessaires à l'entretien 
du culte et de ses ministres. Or que l’aliénation se fasse au 
profit d’autres établissements ecclésiastiques ou au profit de 
laïques, le résultat n’en est pas moins le même : l’appau- 
vrissement des églises que le législateur a prévu ou voulu 
prévenir. Le motif de la Loi milite donc dans tous les cas. 

c) Sur l’interprétation authentique de la loi. La Congréga- 
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tion du Concile a été appelée, à différentes reprises, à trancher 
cette question ; et toujours elle a décidé que le Beneplacitum 
apostohicum était nécessaire, et que, si l’on s’en passait, on 
encourait l’anathème. Le 24 janvier 1632, elle rendit la déci- 
sion suivante: « S. Congregatio concilii, dubio proposito 
» mature discusso, censuit permutationes inter duas ecclesias 
» absque solemnitatibus factas, minime sustineri et recto- 
» res ipsarum ecclesiarum incidisse in pœnas cap. Il sess.XII 
» de reform. et Extravagantis Ambitiosæ. » 


uw 


Le même doute fut présenté relativement aux religieux et 
reçut une solution identique le 27 février 1666 : « An aliena- 
tiones.. quatenus inter monasteria ejusdem ordinis, et qui- 
dem cum utriusque contrahentis monasterii utilitate fiant, ita 
prohibitæ atque interdictæ censeantur, ut absque S. Congre- 
tionis Concilii licentia perfici non possint : $. Congreg. res- 
pondit : wa esse prohibitas et die 4° martii ejusdem anni, 
facta relatione SSmo Sanctitas sua congregationis senten- 
tiam probavit. » 

Nous ne voyons pas comment en présence de ces déci- 
sions, il serait possible d'attribuer une solide probabilité à la 
première opinion ; et, dès lors, comment excuser de témé- 
rité celui qui l’'embrasse, malgré son peu de fondement. 


ARTICLE II 


CAUSES ET SOLENNITÉS REQUISES EN MATIÈRE D’ALIÉNATION 


882. — Pour que les biens ecclésiastiques ne fussent 
point détournés de leur destination, l’Église a pourvu à leur 
conservation en établissant des lois qui preserivent aux 
évèques les conditions dans lesquelles seulement ils peu- 
vent faire ou consentir une aliénation. « Intentio Juris nostri, 
dit Santi, est ut res ecclesiæ conserventur ne divinus cultus 
et decus ecclesiæ imminuatur, ne ministri sacri careant 
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necessaria et honesta sustentatione, et ne desint media 
pro pauperibus sublevandis. Hanc conservationem tueri 
volens canonicun jus in genere prohibet alienationem 
bonorum Ecclesiæ cap. V. h. t. cujus prohibitionis ratio 
desumitur etiam ex periculo ne aliqui administratores quæ- 
rentes magis quæ sua sunt quam quæ sunt Ecclesiæ, patri- 
monio ejus præœJudicium inferrant. 

Verum ab ipso jure alienatio bonorum aliquando per- 
mittitur. In genere autem in hac alienatione a jure duo 
requiruntur : 1° Causa legitima; 2° Solemnitas quædam (1). 


cs 


$ |. — Causes d'aliénation. 


883. — Tout d’abord, il est bon d'observer que les causes 
ne dispensent pas des solennités et que les solennités ne 
tiennent pas lieu de causes (2). 

Or, au titre De rebus Ecclesiæ alienandis vel non, les cano- 
nistes examinent comment on doit entendre ces causes, dans 
quelles circonstances elles se vérifient et de quelle manière 
on doit les prouver. Nous nous contenterons ici de signaler 
ces causes. 

Or sont considérées comme causes justes : 


884. — 1° Urgens necessitas ecclesiæ, nécessité pressante 
à laquelle on ne peut remédier que par une aliénation d’im- 
meubles ou de meubles précieux, ou encore si la loi, la sen- 
tence du juge ou la volonté du testateur qui a légué ce 
bien, exige qu'il soit aliéné. Les auteurs citent pareille- 
ment le paiement des dettes contractées par l’église, l’entre- 
tien des pauvres en temps de famine, des réparations urgentes 
à un monument religieux qui menace ruine (3). 


(ÉPALTEUTEXIIPAnETE 
(2) Can. contemp., année troisième ; Sebastianelli, De rebus, n. 400 et A0!. 
(3) Santi, loc, cil., n. T; Sebastianelli, De rebus, n. 400. 


EE 
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885. — 2° Evidens ecclesiæ utihitas. L'utilité évidente de 
l'église ; ce qui peut avoir lieu lorsque le produit de l’aliéna- 
tion lui est plus avantageuse que le bien dont elle se des- 
saisit; mais il faut que cette utilité soit démontrée (1). 


886. — 3° Une autre cause également admise est la prété 
ou miséricorde qui exciterait à chercher les moyens de 
racheter des captifs, de secourir les pauvres, de subvenir à 
l'Etat dans des besoins pressants, sans qu’on puisse toute- 
fois aliéner ce qui est strictement nécessaire au culte et 
à l'entretien des ministres (2). - 

4° Les auteurs citent une quatrième cause, inutilitas rei : ce 
qui a lieu quand cette chose occasionne de grandes dépenses, 
ne produit presque aucun revenu, de telle sorte qu’elle 
pourrait être remplacée avantageusement par une autre pro- 
priété d’une exploitation plus facile et plus fructueuse (3). 


$ Il. — Formalités d'ahiénation. 


887. — Quand l’une ou l’autre de ces causes existe et 
qu'elle a été dûment prouvée, il faut alors remplir les for- 
malités juridiques prescrites par le droit. Or les canonistes 
énumèrent communément les suivantes nettement indiquées 
dans l’ancien droit : 


888. — 1° Zractatus ou examen conciliaire du projet 
d'aliénation par le chapitre ou collège dûment convoqué, 
afin de voir si le projet est utile ou nécessaire. Cette délibé- 
ration n’est requise que pour les biens qui appartiennent à 
un chapitre ou à une collégiale. Ainsi les prélats réguliers 
doivent proposer la question à leur chapitre et prendre l'avis 


(1) Idem, loc. cit. 
(2) Idem, Loc. cit. | 
(3) Can. contemp. loc. cil.; Santi, loc. cil.; Sanguineti, Sebastianelli, loc. cit, 
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des membres ; ainsi en est-il des évêques qui ne peuvent 
aliéner les biens du chapitre, des séminaires, sans avoir 
pris, au préalable, l’avis motivé des chanoines ou des mem- 
bres de la commission administrative des séminaires. 


889. — 2° Consentement du chapitre ou du couvent sui- 
vant les cas. Il est nécessaire que ce consentement soit 
donné par le chapitre Collegraliter et établi d’une façon 
authentique par un document contresigné a majori et sanio- 
re parte capituli. 

Les termes du droit, notamment l’Extravagante Ambitiosæ 
de Paul IF, sont formels sur ce point quand il s’agit de 
biens appartenant au chapitre ou au monastère. 


890. — Mais le consentement du chapitre est-il requis 
pour aliéner les biens qui n’appartiennent ni au chapitre 
ni à la mene épiscopale ? Quelques auteurs ont soutenu 
l'affirmative. Ils s'appuient sur les termes du droit ancien 
qui parlent de ce consentement sans établir aucune distinc- 
tion entre les divers établissements religieux et sur le senti- 
ment des canonistes anciens qui réclament ce consentement 
quand l’évèque veut opérer l’aliénation d’un immeuble ou 
d’un meuble précieux appartenant à une église du diocèse. 

Quoiqu'il en soit de l'opinion de ces auteurs, la négative 
parait aujourd’hui certaine. Elle s'appuie sur la pratique et 
le consentement, au moins tacite du Saint-Siège. De l’aveu 
de la plupart des canonistes, la coutume a prescrit sur ce 
point; et, d'autre part, il est certain qu'actuellement le 
Saint-Siège n'exige pas cette formalité et approuve les de- 
mandes qui lui sont adressées par les évêques, lorsque les 
causes d’aliénation sont légitimes. 


891. — 3° Le consentement de celui qui est à la tête de 
l'église dont les propriétés doivent être aliénées. « Consensus 
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superioris seu ejus qui ex munere publhco ecclesiæ præest. » Le 
supérieur pour les églises paroissiales, n’est pas le curé, 
mais l’évêque. Il est néanmoins sage .et prudent de 
prendre son avis ainsi que celui du Conseil de fabrique pour 
obvier aux difficultés qui pourraient surgir. 

En France, de nombreuses formalités sont à remplir pour 
opérer une aliénation quelconque : délibérations du Conseil 
de fabrique et du Conseil municipal, avis motivés de l’évè- 
que et du préfet, etc., etc. 


892. — 4° Beneplacitum apostolicum. Enfin, la quatrième 
ét principale condition est le consentement du Siège aposto- 
lique. Il est essentiel, surtout après l'Extravagante Ambi- 
tiosæ. C’est vainement que quelques anciens auteurs en- 
seignent que la bulle de Paul Il n’a pas été reçue en France, 
en Allemagne, en Belgique ou du moins qu'une coutume 
contraire y avait dérogé (1). 

Quand même une coutume légitime eut autrefois dérogé 


(1) Pour la France, V. Durand de Maillane, Dictionnaire de droit canoni- 
que, V. Aliénation ; Rebuffus, Compendium alienalionis rerum eecles.;n. 86- 
Pour l'Allemagne, V. Reïffenstuel, Jus canonicum universum, Lib. IL, Titul. 
XIII, n. 32; Mayr, lrismegilus Juris Pontificii, Lib. IT, Titul. XIIT, n. 87 et seq. ; 
Schmalzgrueber, Jus ecclesiasticum universum, Lib. IIT, Titul. XIII, n. 123. 
Pour la Belgique, V. Zypæus. Jus Pontificium novum, Lib. IT, Titul. XIIT, n. 2; 
Van Espen, Jus ecclesiasticum universum, Part. If, sect. IV, Titul. V, cap. IV, 
n. 28 ; Lessius, De Juslilia et Jure, Lib. n. cap. XXIV, n. 64 et 69. 

Cette coutume pouvait-elle être considérée comme légitime ? La S. Congréga- 
tion du Concile fut appelée par l'Archevêque de Milan à décider la question. 
Malgré la doctrine des auteurs, elle déclara, en novembre 1655, illégitime l'usage 
suivi jusque-là, et ajouta: « Ideoque Amplitudini Tuæ demandandum, prout 
præcise his demandatur, ut pro tua pietate et erga Sedem Apostolicam reverentia, 
ac pro salute animarum, et validitate alienationum, locationum, aliarumve con- 
cessionum, id sedulo in futurum exequatur et exequi omnino curet, et in præte- 
ritis consultatur propriæ conscientæ. » Pallottini, Collectio omnium conclu- 
sionum et resolutionum S. Congregationis Concilii Tridentini, V. Alienalio, $ I, 
n. 16. Sur de nouvelles instances de l’Archevêque, la S. Congrégation examina 
de nouveau la question, et, le 14 mars 1682, elle maintint sa décision de 1655. 
Pallottini, ibib., n. 18. Cf. Card. Petra, Commentaria ad Constiluliones Aposlo - 
licas, Constit. V Paulii II, Set. IIF, n. 35 et seq. 
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à l’Extravagante Ambitiosæ, la constitution Apotoslicæ Sedis 
l'a remise en pleine vigueur. Pie IX, déclare, en effet: « Eas- 
» dem non modo ex veterum canonum auctoritate, qua- 
» tenus cum hac nostra constitutione conveniunt, verum 
» etiam ex hac ipsa constitutione nostra, non secüs ac si 
» primum editæ ab ea fuerint, vim suam prorsus accipere 
» debere. » 

De plus, il a aboli les coutumes qui lui sont contraires, 
quand même elles seraient immémoriales: « Irritum, y lit- 
» on,atque inane esse ac fore quidquid super his a quoquam, 
» quavis auctoritate, etiam prætextu cujuslibet privilegii, aut 
» consuetudinis inductæ vel inducendæ, quam abusum esse 
» declaramus, scienter vel ignoranter contigerit attentari. 
» Non obstantibus præmissis, aliisque quibuslibet ordina- 
» tionibus, constitutionibus, privilegiis, etiam speciali et 
» individua mentione dignis, nec non consuetudinibus qui- 
» busvis, etiam immemorabilibus, ceterisque contrariis qui- 
» buscumque. » 

Enfin, on peut, à l'appui de ce sentiment, tirer un argu- 
ment de la décision du Saint Office du 15 juin 1870, concer- 
nant d’autres lois ecclésiastiques tombées depuis longtemps 
en désuétude. Le Saint Office rappelle que la Constitution 
Apostolicæ Sedis a donné une nouvelle vie à ces anciens ca- 
nons, que la Bulle de Pie IX est récente, a été promulguée à 
Rome pour toute l'Eglise, qu'elle est répandue partout, et est 
partout en vigueur. La conséquence est qu’on ne doit plus 
tenir compte des anciens usages qui lui sont contraires. 


v 


893. — Le Beneplacitum apostolicum, est même l'unique 
condition indispensable tellement que les auteurs affirment 
que toute aliénation est valide et licite, pourvu qu’elle repose 
sur une cause juste et que l'autorisation du Saint-Siège ait été 
obtenue. Cette doctrine est suffisamment confirmée par la 
pratique de Rome et repose sur une raison évidente. Le pape 
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a le pouvoir de disposer des biens ecclésiastiques dont il est 
l’administrateur suprême, et les actes par lesquels il dispose 
ne sont assujettis à aucune formalité nécessaire. Quand donc 
l'autorisation d’aliéner est conférée purement et simple- 
ment, c'est que le pape dispense de toutes les formalités qui 
auraient été négligées. C’est d’ailleurs l’enseignement des an- 
ciens canonistes : « An ad valorem alienationis post extrav. 
Ambitiosæ, dit Schmalzgrueber, præter assensum apostoli- 
cum, necessariæ sintantiqui juris solemnitates? » Et il répond 
en citant quatorze ou quinze vanonistes à l'appui de son 
assertion: « Pro valida habendam alienationer: quæ facta 
» est sine præscriptis a jure solemnitatibus, #nterveniente 
» tamen causa justa etconsensu Pontificis absoluto, legitime et 
» absque vel subreptione impetrato (1) » 

Nous ferons aussi remarquer à cet égard que la S. Congré- 
gation du Concile n’accorde l'autorisation d’aliéner qu'autant 
qu’on a présenté une cause légitime d'aliénation ; et toutes 
les demandes sont invariablement retournées, quand elles 
n'énoncent aucune Cause Juste; or jamais une supplique 
n'est écartée pour omission des trois premières solen- 
nités. Il est donc certain que toute aliénation est légitime 
quand elle est motivée par l’une ou l’autre des causes énon- 


cées plus haut et que l'approbation du Saint-Siège est 


acquise (2). 


ARTICLE III 


BIENS ECCLÉSIASTIQUES QU'ON PEUT ALIÉNER. 


894. — Il y a certains biens qu'on ne peut aliéner qu'avec 
les formalités ci-dessus énoncées ; d’autres sont aliénés 


(4) L. III. tit. XIII. n. 92-93. 
(2) Grandelande, Canon. contemp. 1888, p. p. 544, 545. 
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sans lerecoursau Saint-Siège, par la seule autorité de l’'Evêque ; 
Pour quelqnes-uns il y a controverse. 


895. — 1° Les biens qui ont une valeur notable ne sauraient 
être aliénés sans cause légitime et sans le Beneplacitum apos- 
tolicum. Peu importe que ces biens soient meubles ou im- 
meubles, du moment que leur valeur est notable ou que les 
meubles sont précieux, mobilia pretiosa, et peuvent se con- 
server quæ servando servari possunt, dit Paul IT, dans sa 
Constitution Ambitiosæ.Ce point est admis par tout le monde. 
Aucun doute n’est possible. 


896. — Mais comment établir la ligne de démarcation entre 
meubles précieux et non précieux ? 

Ce n’est pas chose facile. Les auteurs ainsi que le droit ne 
fournissent, sur ce point, aucune donnée précise. Il semble 
donc rationnel de s’en rapporter, en règle générale, à la valeur 
des objets qui peut être déterminée par le prix que produi- 
rait leur vente, à moins qu'il ne s'agisse de reliques insignes 
et d'images vénérables par leur antiquité et le culte qui leur 
est rendu. C’est, d’ailleurs, ce qu’enseignent communément 
les auteurs lorsqu'ils déclarent qu’on ne saurait fixer un 
chiffre absolu et que l’appréciation est nécessairement re- 
lative et variable. 

Voici, néanmoins, quelques exemples donnés par les 
canonisies : Dans la catégorie des meubles précieux sont 
classés non seulement les calices d’or et d'argent, les orne- 
ments enrichis de pierreries ou de riches broderies, les tapis 
de grand prix, les objets d'art remarquables par leur valeur 
intrinsèque artistique, leur antiquité et la vénération publi- 
que, mais encore les reliques insignes, les bibliothèques et 
autres objets énumérés par Les auteurs. On pourra sur ce 
point, consulter avec avantage Schmalzgrueber, Pirhing, le 
cardinal Petra, Passerini, Bonacina, Ciolli, etc. etc. 


| 
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897. — Toute aliénation faite en dehors des conditions 
spécifiées c’est-à-dire sans cause et sans le Beneplacitum apos- 
tolicum est considérée comme nulle, non seulement au for 
extérieur, mais encore au for intérieur ou de la conscience. 
Toutefois, si le supérieur ratifiait dans la suite une aliénation 
illégitime, celui qui a contracté avec une église en dehors des 
conditions prescrites, ne serait pas admis à résilier le contrat. 


898. — Toute aliénation faite contrairement aux prescrip- 
tions du droit peut être réparée de plusieurs manières. Si 
l’aliénation est nulle, l’église a droit à la reverdication de 
ses biens, et ce droit peut être exercé par l’ecclésiastique ou 
par l’évêque qui a consenti à l’aliénation,par son successeur, 
par le chapitre, et même par toute personne ecclésiastique. 

En outre l’église lésée a action contre la personne qui a 
aliéné et peut l’obliger à réparer, à ses propres dépens, le 
préjudice qu’elle lui a causé. Alors même que l’aliénation 
aurait été faite avec les formalités requises, l’église qui au- 
rait été lésée par cette aliénation, pourra réclamer la resti- 
tution in entegrum du dommage qu'elle en aurait éprouvé. 


899. — Notons enfin, avec les meilleurs auteurs, que la 
vente d’une partie non notable d’un bien considérable ne peut 
avoir lieu sans l'intervention du pape. Ge n’est pas la partie 
aliénable qui détermine la compétenec de l'autorité appelée 
à intervenir, mais la valeur du bien entier. Embrasser une 
autre opinion serait permettre d’éluder la loi : on donnerait 
ainsi le pouvoir de se soustraire à l'autorisation du Souverain 
Pontife en vendant, par petites parties, des immeubles de la 
plus grande valeur. Monacelli assure que cela a été décidé 
par une congrégation particulière instituée pour examiner la 
question (1). 


(1) Formularium leg. pract. p. IL, Tit. XIV, form. V,n. 3; Card. Petra, sect. I, 
n, 65; Scavini, n. 637. 
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900. — 2° Les immeubles et a fortiori les meubles de peu 
d'importance peuvent être aliénés par l’évêque, sans recours 
au Saint-Siège et en vertu des pouvoirs que lui concède le 
droit. 

Au canon 57, question 2, cause 3 on lit: « Terrulas et 
» vineolas exiguas et ecclesiæ minus utiles aut longe positas; 
» épiscopus (sine consensu fratum) distrahendi habeat facul- 
» tatem. » Néanmoins, l’évêque ne peut user de cette faculté 
qu'autant qu'il a une cause légitime, que l'objet ait peu de 
valeur et qu’il ne soit d'aucune utilité pour l’église. On es- 
saierait vainement d’alléguer que ce canon a été abrogé par 
une constitution postérieure, attendu que la $. Congrégation 
du Concile, par une déclaration explicite du 19 décembre 1596, 
a reconnu qu'il demeurait en pleine vigueur. « An stante 
» decreto Concilii Tridentini (Cap. XI, sess. XXV) et Extrava- 
» gantis quæincipit Ambitiosæ, De rebus eccles non alienandis, 
» auctoritatem suam in alienationibus rerum ecclesiastica- 
» rum ad præscriptum cap. Zerrulas caus. 12, quæst. 2, epis- 
» copus interponere valeat? Sacra Congregatio censuit ex 
» Concilio Tridentino non fuisse derogatum facultati concessæ 
» episcopis per caput Zerrulas caus. 12, quæst2. » | 

L'évèque néanmoins, observe Sebastianelli, ne peut user 
de cette faculté qu'aux conditions suivantes : « ut episcopi 
hac utantur facultate tria requiruntur : a) ut valor sit mo- 
dicus ; à) ut res non sit utilis ecclesiæ ; c) ut adsit justa 
causa (1) ». | 

Les supérieurs de communautés religieuses, quels que 
soient leur autorité et leurs pouvoirs dans leurs ordres res- 
pectifs, ne jouissent point de ce privilège. Pour user d’une 
telle faculté, ils doivent avoir recours à l’évêque sur le terri- 
toire duquel se trouve le monastère. C’est ce qu'a déclaré la 
S. Congrégation des Évèques et Réguliers 


(1) De rebus, 39. 
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901. — Toute la difficulté est de savoir quels sont ces 
immeubles de peu d'importance que l'évêque peut aliéner de 
sa propre autorité. Les canonistes, après avoir discuté la 
question sous tous ses aspects, aboutissent à cette conclu- 
sion: comme l'appréciation dépend des circonstances de 
temps et de lieu, il est nécessaire de s’en rapporter au Juge 
ecclésiastique qui a caractère pour prononcer définitivement 
sur celte question de fait. Nul n’a donc le droit de s'élever 
contre une aliénation faite par l’évêque quand celui-ci es- 
time que l’immeuble aliéné est de peu d'importance. Il fau- 
drait que l'estimation fut manifestement fausse pour oser 
infirmer la sentence épiscopale. Mais l’évêque pourra se gui- 
der à cet égard sur la décision de la S. Congrégation des 
Évèques et Réguliers qui a déclaré de modique valeur un im- 
meuble estimé vingt-cinq écus d’or, c’est-à-dire, environ 
deux cent vingt francs de notre monnaie. Ce décret est du 
22 mai 1611. À cette époque, l’argent avait assurément une 
valeur supérieure à celle qu’il possède aujourd’hui. Néan- 
moins, une décision de la S. Congrégation des Évèques et Ré- 
guliers, en date du 1° mai 1840, rappelle le décret ci-dessus. 
Voici cette décision : 

» Quam episcopus Terracinen exponeret se in aliis diæce- 
» sibus vidisse summam, quæ ordinariam Episcoporum fa- 
» cultatem ipsis vi Canonis Zerrulas competentem non exce- 
» dat, usque ad 50, imo et ad 60 scutata assurgere; ac proinde 
» declarationem posceret, an revera huc usque sese extendere 
» possit ; et in casu contrario, cujusdam contractus sanatio- 
» nem postularet; S. Congregatio Episcoporum et Regularium 
» respondit: Servanda esse Decreta $. Congregationis Epis- 
» coporum et Regulariun diei 22 martii 1611, et S. Congre- 
» gationis Concilii in Baren 12 aprilis 4698, nempe: non posse 
» Episcopum concedere facultatem ultra viginti quinque 
» scutala aurea de Camera; ac propterea $. Congregatio fa- 
» cultates concedit Episcopo oratori sanandi ac revalidandi 
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» contractus quos ultra enunciatam summam juxta preces 
» permiserit (1). » 

Des auteurs accordent à la coutume le pouvoir de modi- 
fier ce point. La S. Congrégation du Concile, un jour inter- 
rogée, si l’on pouvait tolérer l’ancienne coutume du diocèse 
d’Amalphi, en vertu de laquelle l'Évêque autorisait les alié- 
nations qui ne dépassaient pas cent ducats, donna une ré- 
ponse négative le 8 août 1665. La voici telle que La rapporte 
le Cardinal Petra : 

« Ex relatione hodierni status ejus Ecclesiæ nuper exhibita 
» ex parte D. Archiepiscopi Amalphitani, per Procurato- 
» rem sacra limina visitantis : 1° Ex antiqua consuetudine 
» licebat Archiepiscopis prædecessoribus rerum ecclesiarum 
» alienationem concedere, quæ pretio centum ducatorum re- 
» gni æstimabantur, juxta Canon. Terrulus ; et prædecessor 
» meus, clero populoque refragante, in sua Synodo cum 
» statuisset quæ 40 judicarentur. Nunc pluries eisdem effla- 
» gitantibus in Synodo, quæ quotannis celebratur, prædictam 
» consuetudinem observari; ansit indulgendum, considerata 
» incolarum paupertate, cujus gratia sæpe sæpius emptores 
» non inveniuntur ob expensas in Curia faciendas. 

» Quæritur, an prænarrata consuetudo sit toleranda ? 

» Sacra Congregatio censuit : Ad primum. Von esse tole- 
» randam (2). » 

Toutefois, dans la première partie de ce siècle, l’évêque de 
Fossombrone ayant trouvé dans son diocèse une ancienne 
coutume, sur laquelle ses prédécesseurs se basaient pour per- 
mettre les aliénations qui n’excédaient pas cinquante écus 
romains, demanda à la S. Congrégation du Concile si cette 
coutume centenaire ou au moins quadragénaire, était loua- 
ble ; et, le 21 juillet 1827, la S. Congrégation donna une 
réponse affirmative : « An sit probanda consuetudo cente- 


(1) Ap. Trombelta, op. cit., cap. V, n. 9. 
(2) Op. cit., Constit. v Pauli II, sect, II, n, 65. 
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naria aut quadragenaria in casu ? R. Affirmative (A). » 

Du moment donc que la coutume n'aura pas fixé un chiffre 
supérieur à 50 écus romains, il est certain qu’on peut la 
suivre en toute sécurité. Mais quid, si elle dépasse ce chiffre? 

Trombetta ne la regarde pas comme légitime ; il y met 
la réserve expresse que la somme ne soit pas plus élevée : 
« dummodo, dit-il, valor bonorum æstimationem quinqua- 
ginta scutatorum romanorum non excedat (2). » 

Lucidi est plus large et admet les coutumes des différents 
diocèses, sans fixer de limites, pourvu qu'elles soient légiti- 
mement prescrites : « Verumtamen, dit-il, certa, atque in- 
dubita hodie regula est, ut consuetudini cujusque diæcesis 
legitime præcriptæ standum sit (3). » C'est aussi l'avis de 


plusieurs Commentateurs de la Constitution Apostohcæ Se- 
dis (4). 


902. — L’aliénation de l'argent tombe-t-elle sous la prohi- 
bition de l’'Extravagante Ambitiosæ ? 
= Quelques auteurs donnent une réponse négative abso- 
lue. Leur motif est que l'argent est donné et reçu, non 
pour être conservé, mais pour être converti en d’autres 
usages et employé à faire face aux besoins divers, à me- 
sure qu'ils se présentent. En outre, si on le conserve, 
l'argent reste infructueux et rentre ainsi dans la catégorie 
des biens quæ servando servari nequeunt : biens qui, d’après 


(1) Thesaurus resolutionum, elc., tom. LXXXVII, pag. 126. 

CNOpHcLEMcap NV en-r10retelte; 

(3) De visilalione sacrorum Liminum, part. I, vol. IT, n. 276. 

(4) Commentarii Reatini, n. 13), not. 14; Gabriel de Varceno, op. cil., tom. 1, 
pag. 169 et 1%0 ; Scavini, Loc. cit., n. 637 ; Del Vecchio, Loc. cit, 

Le R. P. Ballerini veut qu'on tienne compte de la dépréciation de l'argent et 
qu'en conséquence on devrait aujourd'hui augmenter ce chiffre. « Olim, inquam, 
écrit-il : quia ratio valoris pecuniarum, ab initio XVII sæculi ad non usque im- 
mutati, non videtur his etiam in rebus negligenda. » Loc. cit. Cela paraît très 
rationnel. Nous devons cependant reconnaître que les Congrégations romaines ne 
semblent tenir aucun compte du changement de valeur de l'argent puisqu'en 1840, 
elles maintenaïent encore le chiffre fixé en 1611. 
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l'Extravagante Ambitiosæ, peuvent être aliénés sans recourir 
au Saint-Siège. 

L'opinion commune établit une distinction d’après l’ori- 
gine de l’argent. Il peut être le produit de la location des 
biens, de la vente des fruits. Ou c'est un don, un legs, le 
prix de la vente d’un immeuble, ou d’un meuble précieux, 
et est destiné à être employé à l'achat d’un autre immeuble 
ou d’un autre meuble précieux. Dans la première hypothèse, 
le Beneplacitum Apostolicum n'est pas requis pour l’emploi 
de l'argent; les arguments invoqués en faveur de la pre- 
mière opinion ont ici toute leur valeur. 

On excepte cependant le cas où il s'agirait d’une somme 
considérable, déposée dans le trésor de l’église, et destinée 
pourvoir à des besoins urgents. « Limitatio est, dit Mayr, 
> quando pecuniæ alienantur in magna quantitate ; sic enim 
» merito habentur pro mobilibus pretiosis, et cessat ratio, ob 
» quam diximus eas sine solemnitatibus posse alienari,nempe 
» quod spectent ad quotidianum usum, et servando servari. 
» non possint; cum potius tunc censeantur esse in thesauro, 
» et a diligentioribus Patribus familias ad futuras necessi- 
» tates, vel ad conservandum seu augendum Ecclesiæ patri- 
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» monium soleant asservari (1). » 

Dans la seconde hypothèse, le Beneplacitum Apostolicum 
est de toute nécessité. Dans tous ces cas, la somme devant 
être employée à l'acquisition d’un immeuble ou d’un meuble 


LA 


(1) Op. cit., lib IT, titul. XIII, n 31. Cf. Angelus de Clavasio, Summa An- 
gelica, V. Alienalio, n. 6. — Donatus, Praxis reqularis, t. I, part. u, quæst. 52, 
n. 3. — Lezana, op. cit., vol. 1, part. 11, cap. XIX, n. 59, citant dans ce sens 
une décision de la Rote. — Barbosa, De officio et polestate Episcopi, Alleg. xov, 
n. 41. — De Angelis, Prælecliones Juris canonici, lib. II, titul. XIIL, 1° Tout 
en reconnaissant que celte exception est admise par presque tous les auteurs, 
l’impartialité nous fait cependant un devoir d’avertir que quelques-uns, du reste 
très estimables, la rejettent. Cf. Passerini, op. cil., quæst. 185, art. VII, n. 442. 
— Bockhn, loc. cil., n. 22,25. — Schmier, Jurisprudentia canonico-civilis, 
lib. IE, tract. I, part. 11, cap. IV, n. 41. Mais, dit Bossius, en rapportant l'opinion 
de ces quelques auteurs, « usus et praxis communis videtur esse in contrarium ». 
Op. cit., tit. XVIII, n..420. 
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précieux, en revêt la nature et tombe ainsi sous l’interdic- 
tion de l'Extravagante Ambitiosæ. Le Cardinal Petra atteste 
que la Rote a confirmé ce sentiment à diverses reprises {1}, 
et Pallottini estime que la $. Congrégation du Concile par- 
tage cette manière de voir {2). 

Quand nous disons que le Beneplacitum Apostolicum est 
exigé, il faut entendre cela, si l’on veut donner à la somme 
une autre destination que celle qu'elle avait. Aïnsi, v. g. 
une église a obtenu l'autorisation de vendre une maison, ou 
une pièce de terre : semblable faculté ne se donne qu’à con- 
dition de remployer le prix à l’acquisition d’un autre im- 
meuble. Pour le nouvel achat, il n’est pas nécessaire de 
demander une nouvelle autorisation (3) ; ce qui serait rigou- 
reusement requis, si l’on voulait utiliser la somme pour 
éteindre une dette de l’église (4). 


903. — Que faut-il penser des titres de rentes sur l'État ou 
sur les sociétés particulières, litres qui constituent aujourd’hui 
une si notable partie de la fortune publique? 

Bouix qui, dans son traité De reqularibus,traite la question 
générale des aliénations de biens ecclésiastiques, est d'avis 
que ces titres ne sont pas compris sub denominatione boni 
immobilis aut mobilis pretiosi et, conséquemment, ne tom- 


(4) Op. cit., Constit. V, Pauli Il, Sect. 11, n. 31. — Schmalzgrueber, Loc. cit., 
n. 50 et seq. — Wiestner, Insliluliones canonicæ, lib. IT, titul. XIIE, n. 34, — 
Maschat, Inslituliones Juris canonici, lib. IT, titul. XIIT, n. 4. — Reiïffenstuel, 
op. cit., lib. IT, titul. XIII, n. 15. — Pirhing, Jus canonicum, lib. IL, titul. 
XIII, n. 13. — Leurenius, Forum ecclesiaslicum, lib. III, quæst. 164. — Del- 
bene, op. cil., cap. XVII, dub. II, sect. 11, n. 2, seq. — Pignatelli, Consulta- 
tiones canonicæ, t. VI, consult. XCV, n. 23, seq. — Matthæucci, Officialis 
Curiæ ecclesiasticæ, cap. XIV, n. 10. — Ferraris, Bibliotheca canonica, V. 
Alienatio, artic. I, n. 6. — Ventriglia, Loc, cit., n. 23. 

(2) Loc. cit., $ V, n. 106. 

(3) Cf. Passerini, loc. cit., n. 437. — Card. Petra, loc. cil., n. 31. 

(4) V. dans ce sens, une décision de la S. Congrégation des Evêques et Régu- 
liers, du 12 mai 1619, ap. Passerini, loc. cit., n. 436, et 487. Cf. Pignatelli, Loc. 
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bent pas sous la prohibition de l’Extravagante Ambinosæ. Il 
s'appuie principalement sur le cardinal de Luca qui a dé- 
claré « pecunias quæ collocantur in administrationibus gu- 
» berniorum, ad habendum redditum annuum, non esse de 
» lis bonis pro quorum alienatione requiratur licencia pon- 
» tificia ». Il donne ensuite cette raison que ces titres, 
n'ayant qu'une valeur représentative, doivent être assimilés, 
à l'argent contre lequel ils sont perpétuellement échangés. 

Cette doctrine nous parait peu sûre en pratique. 

On peut d’abord se demander si l'autorité du card. de Luca 
est légitimement invoquée, par cette raison qu’il autorise 
l’aliénation des sommes placées in administrationibus qube- 
miorum : il n'y a pas, en effet, une parfaite analogie entre 
ces placements temporaires et nos rentes sur l'État. 

De plus, ne peut-on pas assimiler nos rentes sur l’État au 
« census perpetui » dont l’aliénation est prohibée par le droit. 
De part et d'autre, le titre de rente constitue un droit perpé- 
tuel à percevoir annuellement, à un ou plusieurs termes, 
un revenu déterminé. Où trouver une différence essentielle 
entre les rentes de l’État et les « census perpetui ? » 

Dira-t-on qu'on peut vendre le premier et non les autres? 
Il est manifeste, par le seul état de la question, qu’on peut 
vendre les uns et les autres. 

Il importe de se rappeler qu'en beaucoup de pays et no- 
tamment en France, les possessions de l'Église ne peuvent, à 
notre époque, que difficilement consister en immeubles, 
puisque l'État n'autorise les acquisitions qu'’autant qu'elles 
sont en réntes sur l'État. Or, ajoute M. Grandelande, il est 
difficile d'admettre que le Saint-Siège permettra aux admi- 
nistrateurs de vendre ou d'échanger ces diverses valeurs 
sans soumettre les dits administrateurs aux solennités pres- 
crites pour les aliénations de biens ecclésiastiques. 
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ARTICLE IV 


PEINES PORTÉES CONTRE CEUX QUI ALIÈNENT LES BIENS ECCLÉSIASTIQUES 


904. — Quelles sont les peines portées contre ceux qui 
aliènent les biens ecclésiastiques? La réponse générale à 
cette question est facile à donner. Aux termes du chapitre VI, 
livre [IL titre XIII, des Décrétales et de l'Extravagante Am- 
bitiosæ, celui qui, contrairement aux règles de l’Église, 
aliène les biens-ecclésiastiques et celui au profit duquel se 
fait l’'aliénation, encourent l’excommunication. Néanmoins, 
pour l’encourir, il doit y avoir præsumptio temeraria; con- 
séquemment l'ignorance de droit et de fait, si elle n’est crassa 
et supina, excuse (1). 


905. — Outre cette peine, le pape en établit une seconde, 
mais qui diffère selon la qualité des coupables: s'ils sont 
revêtus de la dignité épiscopale ou abbatiale, ils sont frappés 
de l'interdit de l'entrée de l’église, s’ils sont revètus d’une 
dignité inférieure, ils sont privés, par le fait même, de leurs 
prébendes, bénéfices, etc. | 

Quelques auteurs parlent de la peine d’interdit de l'entrée 
de l’église comme si elle existait encore. Ces auteurs per- 
dent de vue que la constitution Apostolicæ Sedis a abrogé 
toutes les censures /atæ sententiæ qu’elle n’a pas reproduites. 
Or la suspense et l'interdit édictés par Paul IT sont bien cer- 
tainement des censures de ce genre. La bulle de Pie IX 
ne les ayant pas maintenues, on doit conclure qu’elles ont 
cessé d'exister. 

La constitution Apostolicæ Sedis maintient l’excommuni- 
cation contre ceux qui aliènent les biens ecclésiastiques mais 


(4) Santi, loc. cit. ; Sebastianelli, Loc. cit. ; Sanguineti, loc. cit. 
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avec une différence significative entre les alienantes et les 
recipientes, et que la présomption est requise de la part de 
ces derniers seulement. Il est inutile de dire ici que le mot 
præsumentes pris en ce sens, exclut toute ignorance, même 
crasse et affectée. 

Mais on pourrait soulever ici une objection contre cette 
doctrine, objection qui ferait disparaitre la question elle- 
même. Cette objection serait tirée de la signification même 
du mot præsumentes. Ce terme fait-il réellement allusion à 
la connaissance ou à l'ignorance de la loi pénale ou simple- 
ment à la nullité du contrat, nullité qui ne permet pas de 
recevoir d’une manière quelconque? C’est pourquoi ceux qui 
acceptent les biens illégitimement aliénés ne sont que des 
détenteurs présumés et non réels, ou qui ont l’audace d’ac- 
cepter ce qu'ils ne peuvent posséder à aucun titre. Cette 
signification, non étrangère à la langue du droit, répond 
assez à la nature des choses; c’est pourquoi la discussion 
touchant la différence entre les a/ienantes et les recipientes 
pourrait bien être sans fondement. Mais, d'autre part, il est 
évident que les derniers sont moins coupables et plus faciles 
à tromper que les premiers ; c’est pourquoi, il ne serait pas 
étonnant qu’une plus grande connaissance ou une coutumace 
plus formelle fût requise de leur côté. 


8906. — Un autre point concerne les évêques qui seraient 
alienantes bona ecclesiastica. Ces prélats tombent-ils sous 
l’excommunication de la constitution de Pie IX? Quelques- 
uns le nient, mais sans raison ; car les expressions sont 
générales et ne distinguent pas. De plus, la constitution 
Apostolicæ Sedis ayant fait disparaitre l’interdit de l'entrée 
de l’église, il s’'ensuivrait que les évèques qui peuvent seuls 
aliéner dans une immense proportion et sans lesquels les 
inférieurs ne sauraient presque rien aliéner, seraient sous- 
traits à toute pénalité ; en conséquence, la prohibition res- 
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terait en réalité, sans aucune sanction, et le législateur 
aurait sacrifié les intérêts de l'Église au lieu de les servir 
efficacement; en d’autres termes, le présent article de la 
constitution Apostolicæ Sedis serait à peu près sans ob- 
jet, puisque les seuls qui peuvent aujourd’hui procéder effi- 
cacement à des aliénations, rentreraient dans l’exception à 
la loi. 


FIN DU TOME XIV. 





APPENDICES 


DOCUMENTS SUR LES SÉMINAIRES 


LETTRE APOSTOLIQUE DE BENOIT XIII SUR LES SÉMINAIRES 


1. Creditæ Nobis cœlitus dispeusationis officium salubriter 
exsequi, adiuvante Domino, satagentes, ad ea mentem curasque 
Nostras libenter converlimus, par quæ sedulæ clericorum insti- 
tutioni opportune prospicitur. Ubi enimilli a teneris annis, ceu 
plantæ novellæ, benigniori cultura educentur, hoc est, ad pie- 
tatem, morum candorem, literarumque scientiam in seminariis 
accurate informentur, cum postea ad laboriosa ecclesiastica mi- 
nisteria in vineam Dominicam transplantantur, ecclesiarum re- 
gimini, populorumque saluti maxime fructuosos, ac utiles esse, 
diuturna plurimorum annorum experientia satis compertum ha- 
bemus. 

2: Cum itaque seminarii ecclesiastici erectio a Sacra Tridentina 
Synodo cap. 10, Sess. 23, de Reformat. Episcopis omnibus 
tantopere commendata, et ad ecclesiasticam disciplinam conser- 
vandam adeo necessaria, in pluribus cathedralibus ecclesiis, 
quemadmodum non sine gravi animi Nostri moerore accepimus, 
hucusque neglecta fuerit. Nos pro pastoralis vigilantiæ Nostræ 
debito pium hoc et sanctum opus strenue promovere cupientes, 
Motu proprio, ex certa scientia, ac matura deliberatione Nostris, 
deque Apostolicæ potestatis plenitudine, universis et singulis 
locorum Ordinariis Italiæ insularumque adiacentium, hac Nostra 
perpetuo valitura Constitutione districte iniungimus, præcipi- 
mus, et mandamus, ut in cathedralibus, in quibus seminarium 
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haclenus erectum non fuit, illud quamprimum erigi, ac omnino 
institui curent; ubi vero iam reperitur erectum, sed congruis 
reditibus ad alumnorum magistrorumque sustentalionum neces- 
sariis instructum non est, de iis, ut infra, opportune provideant. 
Utroque igitur casu, nimirum tam pro erectione novi seminarii, 
quam pro supplemento redituum seminarii iam erecti, taxam 
cum consilio duorum de Capitulo, et totidem de clero conficiant, 
a memorato Trid. Conc. cap. 18, Sess. 23, de Reformat. præscri- 
ptam, incipiendo ab integris fructibus mensæ episcopalis, et 
absque ullo diserimine prosequendo, iuxta normam ibidem ex- 
pressam, et provide constitutam. 

3. Eidem vero taxæ omnia et singula beneficia sæcularia, 
et regularia per quoscumque, etiam venerabiles Fratres Nostros 
S. R. E. Cardinales, necnon Nostros et pro tempore existentis 
Romani Pontificis familiares, et cameræ Nostræ Apostolicæ cle- 
ricos, ministros, ac officiales quoscumque, præsentes, et futuros 
obtenta, et in posterum obtinenda, ac omnia insuper beneficia 
sæcularia prioratibus, commendis, vel bajulivatibus Ordinis fra- 
trum S. loannis Hierosolymitani quomodocumque unita, aut de 
cetero unienda, necnon fructus, ac reditus confraternitatum lai- 
corum, ex certis fundis et capitalibus provenientes (non autem 
summas pecunarias, quæ a confratribus quolibet mense, vel 
anno, vel per modum eleemosynæ, vel in vim statutorum con- 
tribuuntur) subiici, et ad illius solutionem perpetuo teneri de- 
cernimus, statuimus, et mandamus, declarantes ab ea exemptos 
esse debere Regulares pro iis tantum beneficiis, vel fructibus, 
quarum ratione ipsis Apostolica Sedes diserte, ac expresse, et 
ex causa vere, ac proprie onerosa indulsit, ut ab onere taxæ 
pro seminario exempti sint. 

4. Porro eiusmodi taxa juxta locorum qualitatem respondere 
debeat summæ scutorum trium pro quolibet centenario proven- 
tuum beneficii, et si necessitas urgeat, augeatur etiam usque ad 
summam quinque pro centenario ; ita ut nunquam minor scutis 
tribus, neque maior sit quinque pro quolibet centenario et anno ; 
ac in illius confectione regula, a Tridentino Concilio in prædicto 
cap. 18, sancita, accurate et adamussim observelur. Donec 
autem nova hæc taxa confecta et à Congregatione a Nobis de- 
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putata, ut infra dicetur, approbata fuerit, alia taxa, quam se- 
minarium antea exigere consueverat, omnino persolvatur. Cete- 
rum nova taxæ exactio semper committatur personæ fide et 
facultatibus idoneæ, ab Episcopo et cathedralis ecclesiæ Capi- 
tulo specialiter approbandæ et deputandæ, ita quidem, ut quo- 
ties exactor hujusmodi negligens, aut minus idoneus fuerit, illius 
culpam idem Episcopus et Capitulum portare debeant, et pro 
non exactis, atque deperditis respective de proprio teneantur, 
liceatque seminario tam contra exactorem, quam contra depu- 
tantes, eorumque hæredes quocumque tempore agere nedum 
pro deperditis, sed etiam pro non exactis ad præcisam taxæ 
facendæ normam et quantitatem. 

9. Præterea Episcopi et Capitula portiones, seu quotas sibi 
obtingentes, juxta præfatam taxam quolibet anno realiter, et cum 
effectu deponere teneantur penes exactorem deputatum, qui eas 
solvat, seu eroget in sumptus pro seminarii manutentione ne- 
cessarios, et tam hujus depositi, quam successivæ solutionis, 
seu erogationis, simulque cujuslibet alterius exactionisnon factæ, 
et qua de causa, documentum per eosdem Episcopos et Capitula 
ad antedibtæ Congregationis Secretarium quotannis trans- 
mittatur. 

6. Quod si in aliqua diœcesi computatis propriis seminarii 
reditibus, si qui sint, necnon beneficiorum antea cum effectu 
illi inutorum, ac fructibus parvorum conventuum suppressorum 
præcedenter applicatis (quas quidem tum beneficiorum uniones, 
tum applicationes fructuum parvorum conventuum firmas esse 
volumus) per hujusmodi etiam taxam erectionis et sustentalionis 
seminarii, ad necessitatem nimirum uniuscujusque diœcesis, et 
alumnorum, non autem ad pompam, et voluptatem, sufficienter 
provideri nequiverit, tunc, et eo casu, ac in subsidium tantum, 
Ordinarii locorum eidem seminario unire et applicare possint, ac 
debeant beneficia simplicia, cujucumque qualitatis et dignitatis 
fuerint, etiam jurispatronatus ecclesiastici, vel quomodocumque 
affecta, et dispositioni Sedis Apostolicæ reservata, sine tamen 
ullo divini cultus ac illa obtinentium præjudicio. Hæc porro 
unio fiat statim et anle eorumdem beneficiorum vacationem : 
nempe uniantur beneficia primo loco vacatura usque ad certam 
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annui raditus quantitatem, in ipsa unione specificandam, quæ 
computata taxa insufficienti, satis esse possit sustentationi certi 
numeri alumnorum pro unoquoque seminario designatorum ; 
ipsaque unio, statim ac beneficia prædicta quomodocumque 
vacaverint, debitum atque integrum sortiatur effectum, fel. rec. 
Clementis VIIT, ac Urbani pariter VIII, necnon aliorum quo- 
rumcumque Romanorum Pontificum, Prædecessorum Nostrorum 
Constitutionibus, vel decretis, in contrarium facientibus, non 
obstantibus. 

1. Ceterum considerantes monasteria, prioratus, et beneficia 
consistorialia, necnon aliqua alia indispensabiliter necessaria esse 
ac fore pro congrua sustentatione S. R. E. Cardinalium, et mi- 
nistrorum, Romano Pontifici et Sedi Apostolicæ actualiter in- 
servientium, volumus, et declaramus, quod abbatiæ, prioratus et 
monasteria consistoriala, seu beneficia, quovis modo Apostolica 
auctoritate commendata, et ad præsens obtenta, ac in futu- 
rum obtinenda, per antedictos S. R. E. Cardinales, seu veros 
et proprios Papæ familiares, Nuntios Apostolicos. et Prælatos 
Congregationum, quibus iidem S. R. E. Cardinales intersunt, 
Secretarios dumtaxat memoratis seminariis uniri, et applicari 
numquam possint, et uniones, quas forsan fieri contigerit, nullæ 
ac irritæ prorsus sint, firma in reliquis remanente libertate et 
facultate uniendi (servata tamen forma superius expressa, et non 
aliter) cetera omnia beneficia, etiam, ut præfertur, affecta, et 
reservala, vel alias ad provisionem ac dispositiouem Sedis Apos- 
tolicæ quomodolibet pertinentia, 

8. Cum autem, sicut accepimus, seminaria plerisque in locis 
ideo erecta minime reperiantur, vel quia Episcopi taxam conficere 
detrectant, ne illam a semetipsis inchoare cogantur, vel quia 
beneficia simplicia, quorum dispositio ad eos libere spectat, oc- 
currente illorum vacatione, suis familiaribus, aliisve personis 
sibi gratis et sibi benevisis conferre volunt ; hine est, quod Nos 
omnem scopulum ac obicem impeditivum boni spiritualis, ab 
ejusmodi seminariorum erectione provenientis, e modio prorsus 
tollere ac removere intendentes, motu, scientia, ac potestatis 
plenitudine paribus, Congregationem, seminariorum nuncupan- 
dam, in qua venerabiles Frastres NostriS, R. E. Cardinales, Con- 


DOCUMENTS SUR LES SÉMINAIRES 5* 





gregationi super negotiis et consultationibus Episcoporum et Re- 
gularium, necnon Congregationi Interpretum Concilii Tridentini 
Præfecti, utriusque Congregationis Secretarii, Datarius, seu Pro- 
datarius, ac Subdatarius, nunc, et pro tempore existentes esse 
debeant, tenore præsentium perpetuo erigimus, ac instituimus, 
ejusdemque Congr. Secretarium illum ipsum, qui Congr. Cone, 
prædicti Secratarius pro tempore fuerit, constituimus, ac depu- 
tamus ; prædictæque Congr., ac illius Secretario, omnium et 
singulorum seminariorum in locis, ubi adhuc erecta non sunt, 
erigendorum, et, ubi erecta quidem sunt, sed sufficientes non 
habent reditus, iis pro modo indigentiæ, ut præfertur, augen- 
dorum omnimodam curam committimus, ac demandamus, nec- 
non ejusdem Congr. deputatis prædictis semel singulis mensibus, 
et quoties opus fuerit, se congregandi, dictorum seminariorum 
erectionem promovendi, lam erectorum statum et proventus 
recognoscendi, eorum necessitatibus opportune consulendi, taxas 
approbandi, reformandi, et augendi, numerum alumnorum in 
singulis seminariis taxandi, et præfigendi, eumque pro modo 
redituum augendi et minuendi, statuta pro recto, felicique eo- 
rumdem seminariorum regimine et administratione condendi, 
eaque mutandi, variandi, corrigendi, ac toties quoties illis expe- 
dire videbitur, de novo faciendi, emergentes controversias sum- 
marie, solaque facti veritate inspecta, cognoscendi et definiendi, 
Visitatores etiam, qui ejusmodi seminaria diligenter perlustrent, 
et an recte atque fideliter administrentur, ac in lis potissimum 
regulæ, a Tridentino Concilio præscriptæ, sedulo adimpleantur, 
inspiciant et recognoscant, ubi, quando, et quoties opus esse 
indicaverint, facto Lamen prius verbo cum Romano Pontifice pro 
tempore existente, delegandi, ac deputandi, aliaque in præmissis 
necessaria et opportuna pro data ipsis a Domino prudentia de- 
cernendi, gerendi, et exsequendi, plenariam, atque omnimodam 
facultatem, potestatem, et auctoritatem tribuimus, concedimus, 
ac impertimur. | 

9. Universis itaque Episcopis, quorum in diœcesibus non 
adsunt, vel congruis reditibus instructa non sunt seminaria, 
per præsentes injungimus, et mandamus, ut quamprimum præ- 
fatam taxam sedulo conficiant, eamque ad antedictæ Congrega- 
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tionis Secretarium intra sex menses, a die publicationis præsentis 
Constitutionis computandos, omnium transmittant, una cum dis- 
tincta et accurata relatione omnium beneficiorum suarum diœæ- 
cesum, eorumque annui valoris, necnon locorum, animarumque, 
et ecclesiarum in illis existentium, cum suis qualitatibus, ad 
hoc ut eadem Congregatio, omnibus mature perpensis, statuere 
possit, an prædicta taxa approbari necne debeat, simulque 
numerum alumnorum, in unoquoque seminario retinendorum, et 
summam pro singulorum sustentatione necessariam, prescribere, 
et reliqua tandem omnia, quæ pro recta eorumdem seminariorum 
administratione, sedulaque alumnorum institutione utilia ac 
opportuna indicaverit, salubriter decernere valeat. 

10. Omnibus insuper Episcopis præfatis, ne de cetero pro se, 
vel suis vicariis, aut familiaribus quibuscumque, sub quovis 
colore, et prætextu, habitatione, coquina, famulis, ministris, aut 
officialibus seminarii, vel lectoribus, magistris, sacerdotibus et 
clericis, quoquomodo inservientibus eidem seminario, et alumnis, 
vel a seminario salariatis, et sustentatis, ac quomodocumque 
retentis, uti audeant, districte sub pœna interdicti ab ingressu 
ecclesiæ vetamus, ac inhibemus ; non tamen per hoc prohibere 
intendimus Episcopo, Pontificalia exercenti, ne cæremoniarum 
magistro, vel sacerdotibus à seminario retentis, uti possit : imo, 
ut eorum opera ac assistentia in ejusmodi sacris functionibus 
libere uti valeat, plenam ipsi Episcopo tribuimus facultatem. 

11. Postremo saluberrimæ præfati Concilii dispositioni inhæ- 
rentes, volumus, præcipimus,et sancimus, ut in omnibus semina- 
riis tam hactenus erectis, quam in posterum erigendis, alumni, 
grammatices, cantus Gregoriani, computi ecclesiastici, aliarumque 
bonarum artium tantum disciplina erudiantur, et sacræ Scripturæ, 
catechismi, aliorumque ecclesiasticorum librorum, præsertim vero 
de Sacramentis, sacrisque ritibus, et cæremoniis tractantium, lec- 
tioni diligenter incurubant, ut, cum ad vineam Domini excolendam 
vocati fuerint, dignos, peritos, utilesque operarios sese probare 
valeant, fructumque ei reddant uberrimum temporibus suis. 

12. Decernentes præsentes Literas semper firmas, validas, et 
efficaces existere ac fore, suosque plenarios et integros effectus 
sortiri, ac obtinere, neenon præmissa omnia, et singula in illis 
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contenta per eos,ad quos spectat, et in futurum quomodolibet 
spectabit, exacte et inviolabiliter perpetuo observari ; sicque, et 
non aliter, per quoscumque judices ordinarios et delegatos, 
etiam causarum palatii Apostolici auditores, ac S. R. E. Cardina- 
les, etiam de latere Legatos, et alios quoslibet, quacumque potes- 
tate fungentes et functuros, sublata eis, et eorum cuilibet, quavis 
aliter judicandi, et interpretandi facultate ac auctoritate, judicari 
et definiri debere, ac irritum et inane fore, quidquid secus super 
his a quoquam quavis auctoritate scienter vel ignorantur contige- 
rit attentari. Non obstantibus etc. 

43. Nulli ergo omnino hominum liceat hanc paginam Nostrarum 
voluntatis, sanctionis, prohibitionis, institutionis, deputationis, 
præfectionis, commissionis, mandati, decreti, et derogationis in- 
fringere, vel ei ausu temerario contraire : si quis autem hoc atten- 
tare præsumpserit, indignationem Omnipotentis Dei, ac beatorum 
Petri et Pauli Apostolorum Ejus se noverit incursurum. Datum 
Romæ apud $. Petrum anno Incarnationis Dominicæ 1725, VII, 


idus Maii, Pontificatus Nostri anno primo. — P. M. Card. Prodat. 
— F. Card. Oliverius. — Visa de Curia I. C. Archiep. Amasenus. 
— Loco 4 Plumbi. — L. Martinettus. — Aegistrata in Secretaria 
Brevium. 

IT 


LA 


INSTRUCTION DE LA S. CONGRÉGATION RELATIVE À LA TAXE DES 
SÉMINAIRES 


1. Præter Constitutionem Sanctitatis Suæ Bened. Papæ XIIT, de 
seminariorum erectione et sustentatione, factam pro Italia insulis- 
que adiacentibus, et præter literas encyclicas de hac eadem mate- 
ria, jussu Sanctitatis Suæ datas ad omnes prædictorum locorum 
Ordinarios, necesse visum est hanc Instructionem una cum literis 
modo dictis omnibus prædictis Ordinariis mittere eamque juxta 
alias resolutiones a S. Congr. Conc. emanatas dirigere ; idque eo 
fine, ut et taxa pro debilo imponatur, et omnis e medio tollatur 
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causa litis, quæ occasione talis impositionis oriri posset ; notan- 
dum autem, quod quæcumque in hac Instructione dicantur, valo- 
rem suum sortientur, tam in casu, quo seminarium non adhue sit 
erectum sed erigendum, quam in casu, quo illud, iam erectum, 
conservandum erit, cum S. Congr. Conc. iam alias (S. G. Conc. in 
Urbinaten. Visit. SS. Lim.10. Mart.1663, lib. 23 ; décret, pag. 451, 
el seq.) decreverit, remedia a Conc. Trid. (Sess. 23, cap. 18, de 
Reform.) pro seminariorum erectione præscripta ad eorumdem 
quoque sustentationem ita esse adhibenda, ut, quicumque tenea- 
tur obligatione ad seminarii erectionem contribuendi, eadem obs- 
tringatur obligationé ad ejusmodi contribuendi sustentationem, 
postquam erectum sit. 

2. Et quoniam, qui cum ordine pariter ac distinctione procedit, 
methodum videtur seligere et theoriæ et praxi congruentiorem, 
oratio initium sumet a discutienda obligatione contributionis, 
quam Ordinarius seminario conferre debet, ut postea sermo ad 
ea deflecti possit, quæ ceterorum inferiorum spectant obliga- 
tionem. 


SI — De contributione seu taxa, quam Ordinarius seminario 
solvere debet. 


3. Certum est mensam, sive patriarchalem, sive archiepiscopa- 
lem, sive episcopalem, seminario contributionem seu taxam pen- 
dere debere ; quæ obligatio originem ducens ex verbis S. Concilii 
Tridentini (Sess. 23, cap. 18,de Reform.) renovata est in Cons- 
tit. SSmi D. N. Bened. Papæ XIIL. $ Cum itaque seminarii. 

4, In hac igitur non minus $. Concilii quam D. N. Constitutionis 
exsecutione Ordinarius prius attente videat, quamnam summam 
faciant annui mensæ reditus ; quam cum cognoverit, sese obli- 
gare debebit ad solvendam et de facto quovis anno jugiter semina- 
rio solvere eam ratam partem, quam quilibet alius beneficiatus 
quævisque persona ad contributionem obligata prædicto semina- 
rio quotannis pendere debet. Hæc autem quota, id quod alibi in- 
nuetur, neque infra tria, neque suprà quinque scutata in singula 
centena annui reditus esse debet, cum contributio seminario fa- 
cienda veri debiti rationem induat, ad quod et Ordinarii et alii, 
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quibus solvendi onus incumbit, tam in foro poli quam in foro fori 
obligantur. Quod si quis hanc solutionem renueret, Congregatio 
particularis, à SSmo D. N. pro hisce rebus deputata, sataget, ut 
et ipsa, juxta justitiæ terminos, eum cogat curetque cogendum. 
5. Et quoniam, aut ratione expensarum in fructibus reditibus- 
que colligendis, aut aliarum obligationum, quas habent Ordinarii, 
fixarum, aut denique pensionum ab ipsis solvendarum, natæ sunt 
nascique adhuc possunt quædam controversiæ de facienda annuo- 
rum proventuum computatione, subiungitur, quod annuus redi- 
tus, juxta quem contributio seu taxa pro seminario determine- 
tur (S. C. Conc. in Ulixbonen. anni 1573, lib. 1; Decret. pag. 174, 
a tergo, et pag. 175), is habebitur, qui, deductis solis expensis ad 
fructuum perceptionem necessariis, supererit ; quod pariter ad 
stabiliendum reditum annuum oportet eas solas detrahere obliga- 
tiones, quæ ante Concilium Tridentinum impositæ erant ; quod 
denique in his, quæ spectant ad pensiones, sive fixas sive vitali- 
tias, Ordinarius non modo solvere debet (Concil. Trid. Sess. 23, 
cap. 18, de Reform.) ratam respondentem annuo suo reditui, sed 
etiam ratam pertinentem ad ipsum pensionarium, retinendo sibi 
in pensionis solutione id, quod pro illi solvit seminario, dum- 
modo ipse pensionarius in pensionis impositione ampla literali- 
que privilegio per ipsum Summum Pontificem a conferenda semi- 
nario tali contributione non fuerit exemptus. In hoc rimirum casu 
Ordinarius (S. C. in Forolivien. 16, Iul. 1661, lib. 22; Decret. 
pag. 584, a tergo, et pag. 585) teneretur obligatione pro ipso 
solvendi, quin in reddenda annua pensione, quod pro eo solvit, 
retinere sibi posset. Ast hocneque accidere potest, neque unquam 
hodie accidet ; idque non solum ratione eorum, quæ, uti infra elu- 
cebit, a Sanctitate D. N. in sua Constitutione statuta sunt, sed 
etiam, quia magna cum maturitate S. Congr. Concilii alias (S.C.C. 
in omana Contributionis seminari 3, feb. 1646, lib. 18 ; Decret. 
fol. 20, a tergo, et in Spoletana die 30, sept. 1710) determinawvit, 
neminem ratione beneficiorum et pensionum, quibus gaudeat, 
exemptum esse a persolvenda taxa, nisi qui exempti fuerint in 
S. Concilio Tridentino ; et proinde ad hanc solutionem teneri 
Emos Cardinales, licet camerales, Prælatos, Papæ familiares, ne- 
que ipsis favere ullum exemptionis privilegium, nisi specialis in 
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eo atque individualis fiat S. Conc. derogatio, necnon expressa solu- 
tionis mentio à prædictis beneficiariis seminario factæ, antequam 
beneficia laudatis personis collata et pensiones assignatæ fue- 
rint. 

6. Adiungendum, quod, quæ hactenus dicta sunt relate ad ex- 
pensas pro fructuum collectione, pro obligationibus solutionibus- 
que pensionariis faciendis, non valent solum pro Ordinariis, ve- 
rum etiam pro beneficiariis et qualibet alia persona, quæ ad sæpe, 
dictam taxam seminario persolvendam tenetur. 


SIL. — De contributione seu taxa a Capitulis metropolitanæ, vel 
cathedralis et collegiatarum diæcesees seminario ejusdem sol- 
venda. 


7. Dicta Capitula, dignitates et canonici obligantur ad contribu- 
tionem seu taxam seminario solvendam, uti colligitur ex Concilio 
Trid. (Sess. 23, cap. 18, de Reform.), et in computatione annuo- 
rum proventuum, juxta quos taxa stabiliatur (S. C. Conc. in Pa- 
normitana anni 1585, pag. 73, a lergo, in Salernitana an. 1689, in 
responso ad 4, lib. 6; Decret. pag. 22,a tergo, in Avellina 14. 
Ian. 4601, lib. 9; Decret. pag. 120, in E'ugubina 1, déc. 1605, lib. 
10 ; Decret. pag. 140, Sabin, 93, lun, 1640, lib. 16; 'Decret. in 
responso ad 1, pag. 394 et 395), præter regulas modo citatas 
sequentem quoque observent oportet,quæ vetat,ne ad annuum re- 
ditum ea accenseantur, quæ personis ad divina officia intervenien- 
tibus titulo quotidianarum præbentur distributionum, quippe 
quæ eo modo à taxa exemptæ sint, ut, si canonicatus præbendas 
non habent, totusque reditus in distributionibus consistit, hi ca- 
nonici obligandi sint ad solutionem non quidem integro eorum re- 
ditui, sed duobus tantum ejusdem partibus respondentem, cum 
in tali casu hæ duæ partes vices faciant præbendæ, et lertia dis- 
tributionum, uti ex vera intelligentia resolutionum Sacræ Congr. 
Conc. eruitur. 

8. Quod si Capitulo aut præbendis quædam fuerint unita benefi- 
ficia, ex quorum reditibus quotidianæ distributiones proportione 
annuorum proventuum annexorum beneficiorum constituerentur, 
tunc Capitulum aut prebendati, sicuti pluries à $S. CG. Conc. deci- 
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sum est, ad taxam solvendam obligati erunt. (S. C. C. in Varnien. 
Contributionis seminarii 2. April. et 30 maiïi 1661, pag. 483 et 
526, lib. 22; Décret, et in Lucana 29, ian. 1686, lib. 35 ; Decret. 
pag. 13,a un 

9. Et ut ad finem perducantur ea, quæ ad Capitula spectant, 
adjungitur, ne ad taxam regulandam computentur pia Missarum 
legata iis relicta, seu eleemosynæ eorum factæ sacristiis, sed so- 
lum reditus fixi et stabiles, licet proveniant ex piis legatis ; et qui- 
dem juxta resolutionem $. Congr. Conc. (S. CG. C. in cit. Sabin, 
23, Iunii 1640, lib. 16; Décret. Aer 394 et 395, in respons. ad 
primum.) 


S IL. — De contributione seu taxa seminario diæceseos solvenda a 
quolibet beneficiato, sive curam habeat animarum, sive non 
habeat. 


10. Beneficia curata obnoxia sunt contributioni seminario fa- 
ciendæ (S. Congr. in MVicien. 28, novemb. 1676, lib. 29; Decret. 
pag. 312 et a tergo), quandoquiden universalissima sunt verba 
Concilii Trid. (Sess. 23, cap. 18, de Reform.), et consideratione 
dignum est, seminaria præcipue instituta esse ad alendos clericos 
eosque habiles reddendos ad animarum curam suscipiendam ; 
neque parochi, uti alias S. C. Conc. decrevit, exemptionem præ- 
tendere valent ea nixi ratione, quod annuus parœæciæ reditus non 
superat congruam centum scutatorum. Animadvertendum autem 
est de beneficiis curatis aut parochialibus taxam cadere debere 
supra annuum reditum fixum necnon supra eos proventus, qui 
certi de incertis audiunt, nequaquam vero supra reditus totaliter 
incertos, ut ex alia S. C. Concilii resolutione colligitur (S. C. C. 
in Panormit. de mense oct. 1587, lib. 5 ; Decret. pag. 23 et a 
tergo). 

11. Transeuntes ad alia beneficia dicimus, et ipsa seminario 
contribuere debere, licet sint juris patronatus, ut legitur in Con- 
cilio Tridentino, et ad quamcumque personam, etsi specialissima» 
mentione dignam, spectet nominatio, sicuti decisum fuit a $. C. C. 
(S. CG. CG. in Civitatis Requm mense décemb. pe lib. 4; Decret. 
pag. 11.,etin Messan. mense feb. 1588, lib. 5; Decret. pag. 96, 
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a tergo). Neque beneficia sæcularia a solvenda taxa exemptionem 
prætendere possunt, etiamsi nominatio simul et institutio ad ali- 
quam Religionem aut conventum pertinet, id quod deducitur ex 
resolutione $S. C. Conc. (S. C. C. in Capulaquen. de mense julii 
1586, lib. 4; Decret. in respons. ad 1, pag. 159 et seqq.). 

Et cum quædam inveniantur beneficia, quæ solutionem recu- 
sant ob incertitudinem, cuinam seminario contribuere debeant, 
quoniam beneficii titulus in una, bona vero in altera exstant diæ- 
cesi, non abs re videtur addere, normam a S. CG. Conc. (S. C. C. 
in Lunen. Sarzan. 19 feb. 1604, lib. 10 ; Decret. pag. 73, a tergo) 
statutam hanc esse, ut taxæ solutio fiat seminario ejus loci, in 
quo ecclesia aut beneficii titulus invenitur, etsi bona ad ipsum 
spectantia in altera diœcesi sita sunt, modo in illa diœcesi nulla 
sit ecclesia, quæ uti membrum tituli hujus beneficii censeatur. 
Hisce enim in adjunctis cum proportione reditus annui solvenda 
foret taxa seminario illius diœceseos, in qua sita sunt bona et 
dicta ecclesia, dummodo hæc ipsa ecclesia ante bonorum acquisi- 
tionem fuerit exstructa (S. C. C. anno 1573, lib. 1 ; Decret. pag. 23, 
a tergo, et in Melphien. eodem anno lib. 1 ; Decret. pag. 190 et a 
tergo). Si vero prius beneficia fuerint unita tituloque applicata 
beneficii, siti in alia diœcesi, et postea ædificata ecclesia, solutio 
facienda minime erit seminario diœceseos, in qua ecclesia et bona 
sita sunt, sed seminario alterius diœceseos, in qua exstat titulus 
beneficii. 

12. Omnes denique et singuli beneficiati, generaliter loquendo, 
sive sæculares sint sive regulares, ad taxam persolvendam obli- 
gantur, etiamsi beneficia ab Emis Cardinalibus aut ipsius Romani 
Pontificis familiaribus, aut a clericis Reverendæ Cameræ Aposto- 
licæ, aut a quolibet alio ministro vel officiali possideantur. Et, uti 
clare statuitur in Constit. SSmi D. N. ($ Cum itaque seminart), 
hoc valet de beneficiis non modo ad horam possessis, sed etiam 
in futurum aut ab ipsis aut ab aliis possidendis, qui ad supra 
dictas dignitates, officia et munia promovebuntur. Capellaniæ 
autem, si perpetuæ sunt et in titulum conferuntur, contributioni 
subiacent, eximuntur vero, si amovibiles sunt (S. G. C. in Sabi- 
nen. 21 junii 1640, in respons. ad 2, lib. 16 ; Decret. pag. 394, 
a tergo et pag. 395, 
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SIV. — De contributione seu laxa seminario solvenda a Regula- 
ribus et sanctimonialibus. 


13. Taxa seminario a Regularibus quoque persolvenda est, 
juxtaque Constit. SSmi D. N. ab hoc onere quoad ea solum be- 
neficia et fructus exempti sunt, supra quæ Sedes Apostolica clare 
et expresse atque ob causam vere proprieque onerosam talem 
exemptionem concessit ; in taxa autem computanda, quæ supra 
slatuta sunt, observanda erunt. 

14. Ad Equites vero Melitenses quod attinet, si-eorum quis 
aliquod haberet beneficium ecclesiasticum ad Religionem minime 
pertinens, pro lali beneficio taxam seminario pendere deberet, 
uti constat ex resolutione $S. Congr. Conc. (S. C. C. in Bracheren. 
anni 1573, 46. 1; Decret. pag. 41, a tergo et pag. 42). Item si 
prioratibus, commendis et bajulivatibus prædicti Ordinis Meliten- 
sis unita vel unienda sunt beneficia sæcularia, Equites Melitenses, 
uti statutum est à SSmo D. N. in sua Constit. loco citato, ad ratam 
annui reditus seminario contribuendam tenentur. Et quoniam 
S. Conc. Tridentinum a contributione ea eximit collegia, in quibus 
docetur, et ad commune Ecclesiæ bonum studia coluntur, quan- 
doque contigit, ut Regulares se exemptos prætenderent a taxa 
etiam pro beneficiis unitis alicui ex ipsorum collegiis, in quo dicta 
studia colebantur ; quapropter S. G. Concilii (S. G. G. in Velitern. 
laxæ seminari 24 apr. et 31 jul. 1703), declaravit, prædictam 
“exemptionem valere quidem pro sæcularium collegiis, nequa- 
quam vero pro Regularium; et cum ageretur de Regularibus, qui 
sibi exemptionem competere contendebant, quia tum proprios 
Religiosos, tum alios ipsorum scholas frequentantes in gramma- 
tica et conscientiæ casibus instruerent, S. G. C. (S. G. CG. in Bra- 
charen. anni 1653, lib. 1; Decret. pag. 41, a tergo, et 45), 
declaravit, subducendas esse expensas pro lectorum salariis; de 
reliquis autem bonis taxam seminario persolvendam. 

15. Succedunt sanctimoniales, quæ et ipsæ cum proportione 
suorum redituum ad contributionem seu taxam tenentur, obser- 
vata in computando regula supra statuta; debent nempe consi- 
derare, deficientibus seminariis, se non habere confessarios et 
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direclores idoneos, et proinde regula exsurgit generalis, quod 
bona a monialibus possessa, pro quibus alia persolvunt onera 
ecclesiastica, immunia non sunt a contributione seminario fa- 
cienda (S. C. Conc. in Caputaquen. 1586, in respons. ad 5, lib. 4 ; 
Decret. pag. 159 et segq.), nisi specialissimum habeant titulum, 
quo à tali obligatione eximantur. Et quoniam sæpe sæpius con- 
tingit, quod ad exemptionem obtinendam a sanctimonialibus 
paupertatis titulus in medium adfertur, necesse videtur animad- 
vertere, titulum paupertatis iis suffragari monialibus (S. C. C. in 
Catanien. 20 martii 1595, lib. 9 ; Decret. pag. 9), quæ reditibus 
destitutæ de solis eleemosynis vivunt, aut etiam iis, quæ, licet 
possideant nonnulla bona descripta et taxata in libro decimarum 
aliorumque onerum ecclesiasticorum, titulo lamen paupertatis a 
decimarum onerumque prædictorum solutione exemptæ sunt, uti 
alias decrevit Sacra Congr. Conc. (S. C. CG. in Patavina 1573, 
hb. 1; Decret. pag. 97, a tergo ; Avenionem, 22 aug. 1609, 
lib. 12; Decret. pag. 73, a tergo et 74). 


$S V. — De contributione seu taxa persolvenda ab hospitalibus, 
confraternitatibus, fabricis ecclesiarum, Montibus pietatis et le- 
galis pis. 


16. Juxta Concilium Trident (Sess. 23, cap. 18, de Reform.) 
hospitalia, data in titulum aut administralionem, seminario taxam 
seu contributionem debent ; unde sequitur, exempta a tali solu- 
tione esse hospitalia pure laicalia (S. C. GC. in Gravinen. 923 junii: 
1594, lib. 8 ; Decret. pag. 43), quæque proinde neque in Litulum 
conferuntur neque in administrationem, uti alias declaravitS. 
Congr. Conc., nisi per accidens hospitalibus quædam beneficia 
unila sint, ex quorum fructibus ipsa ad ratam seminario penden- 
tam teneantur (S. GC. GC. in Messanen. 2 aug. 1596, in resp. ad. 5, 
lib. 8 ; Decret. pag. 183, a tergo). 

17. Quoad sodalitia laicorum, quæ Ordinaria auctoritate in 
Regularium quoque ecclesiis erecta sunt, hæc taxationi subdun- 
tur (S. C. G. in Lucana 13 maïi 1628, in respons. ad 4 et 5, 
hb. 13; Decret. pag. 452, a tergo), si unita habent beneficia ; ïis 
autem deficientibus, si certos habent fundos, capitalia et legata, 
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juxta proportionem fructuum et redituum horum fundorum, capi- 
talium et legatorum taxam persolvere debent. Notandum tamen 
est, in hac taxa non comprehendi alios reditus provenientes ex 
certis quotis, quæ singulis mensibus annisve, aut titulo eleemo- 
synæ, aut ex statutis a sodalibus conferuntur ; ita determinavit 
Sanctissimus D. N. indict a Constitutione (S Cum itaque seminarii). 

18. Ecclesiarum fabricæ suos habentes reditus assignatos, de- 
cimas, quæ per quamlibet causam laicorum manibus contigerunt, 
quibusque alia subsidia ecclesiasticàa solvuntur, juxta S. Concilium 
Tridentinum (loco sæpe cilato) non possunt gaudere immunitate 
a solvenda contributione ; idem valet de Montibus pietatis (S. C. C. 
in Messanen. 2 aug. 1596, lib. 8 ; Decret. pag. 185, a tergo), si 
ipsis beneficia unita sunt, cum vi talium beneficiorum taxationi 
subjaceant. 

19. Pauca adiungi deberent de taxæ quantitate ; sed de hac 
re, si sermo fiat, nil aliud addendum videtur, nisi quod, juxta 
Constit. SSmi D. N., ipsa neque infra tria neque supra quinque 
scutata in singula centena esse possit ; et quod, donec a Con- 
gregatione à Sua Beatitudine deputata, nova taxa approbata non 
fuerit, ea seminario diligenter solvatur, quæ antea solvi solebat. 
Quæ solutio nulla ratione nullaque inhibitione, a quocumque 
tribunali fieret, retardari potest, uti alias S. C. Conc. declaravit 
(S. C. C. in Sabinen. 2 jul. 1650, Zb. 19 ; Decret. pag. 63, a tergo, 
et 64 et in {nteramnen. Taxæ seminarii 11 maii 1720). Ut vero 
in taxa imponenda securiori, quam fieri potest, incedatur via, 
unusquisque Ordinarius omnibus eidem solvendæ obnoxiis præ- 
cipere debet, ut intra terminum convenientem in ipsius cancel- 
laria notam jurejurando confirmatam exhibeant redituum annuo- 
rum, qui, subductis expensis, uti supra dictum est, iis proveniunt 
ex beneficiis et bonis,quæ ab ipsis possessa taxationi obnoxia sunt, 
eodem prorsus modo, fieri assolet in exigendis decimis papalibus. 

20. Ad complementum adjungere licet, hanc Instructionem 
lectam, consideratam et correctam esse ab ipsa Sanctitate D. N., 
qui eam typis mandari et cuique, uti solet, Ordinario, mitti jussit. 
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ERRATA 


Page 41, ligne 1, au lieu de : sur l’ensemble, lisez : sur les cinq croix. 

Page 41, ligne 2, au lieu de : puis avec le saint Chrême.sur les cornes, 
lisez : ensuite avec le saint Ghrême sur l'ensemble. 

Page 44, ligne 13, ajoutez : avec la permission de l'Ordinaire. 

Page 92, ligne 13, ajoutez : d'Orient et d'Occident. 

Page 450, ligne 6, après le mot église, ajoutez : de la confrérie. 

Page 474, ligne 4, au lieu de : passé, lisez : ratifié. 

Page 510, ligne 4, au lieu de : Jean XIT, lisez : Jean XXIL. 

Page 510, ligne 6, au lieu de : cette prétention, lisez : cette mesure. 
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